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CHAPITRE XXXVII
Intervalle de quatre ans entre la paix de Ryswick et la guerre de la succession d*Espagne : fin de 1697 à 1701.
ï. — La paii employée à réparer les maux de la guerre ; efforts pour ranimer la prospérité publique. — Diminution momentanée des charges financières. — Désarmement. — Mesures de bien public : hôpitaux, loi somptuaire. — Encouragements à l'industrie, au commerce, aux colonies. — Nouvelle organisation des Académies. — Complément aux bâtiments. — Affaires religieuses.— Quiétisme; le livre des Maximes des Saints. — Conseil des affaires des religionnaires.
Il faut rendre justice à Louis XIV: il n'avait pas pris son parti de cette décadence. C'est un des traits essentiels de sa grandeur que de n'abandonner jamais ses plans de prépondérance au dehors, de prospérité publiqueau dedans, de les poursuivre à travers les difficultés ou les résistances, de les reprendre aussitôt que les obstacles ont disparu. Ainsi la guerre de Hollande n'avait que ralenti, non suspendu, le développement
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des instiliilions intérieures ; et la paix deNimègueleur avait imprimé un élan nouveau quieompléta la gloire de la plus illustre période du règne. Une impulsion analogueetplusnéeessairesefitsenliraprèsla paix de Ryswick. A peine délivré de la seconde coalition, le roi se mit à l'œuvre pour réparer, dans toutes les partiesdu gouvernement, les conséquences de cette impitoyable guerre. Sa vigilance ne négligea pas plus le servicedespauvresquelesoindeson autorité, pas plus le travail, l'industrie, le commerce, que rachèvement de ses palais, pas plusles colonies que les académies. Ce tableau mérite une attention particulière : quoique la personnalité royale y perce en plus d'un endroit, il n'en est pas moins un témoignage considérable de son application aux intérêts communs et une recommandation sérieuse devant l'histoire.
Dans les derniers jours de septembre 1697, le dernier traité de Ryswick, celui des Impériaux, n'étant pas même encore signé, le roi, au Conseil des finances, arrêta tous les comptes de l'année, et annonça par de bonnes paroles ses intentions pour l'avenir: « Il faut «présentement,dit-il, chercher au tantdemoyens pour a supprimer les édits que nous en cherchions pendant « lu guerre pour les établir (1).» La dépense depuis un an avait dépassé 180 millions. Pour premier soulagement il cassa tous les régiments de milice, et ôta histensiie ; & éiRÏi déjà une décharge de douze millions. Quelques semaines après, il arrêta que la capitation
(1) DangeaUy Journal, 30 septembre 1697.
DIMINUTION DES CHARGES PUBLIQUES
ne serait plus payée que pendant les trois premiers mois de Tannée suivante; et elle cessa en effet au 1" avril 1698, conformément à la promesse qu'il avait donnée en l'établissant. Les provinces qui avaient le plus souffert méritaient un^soin de faveur; l'Alsace entre autres avait payé chaque année 1 ,400,000 livres en argent, et plus de deux millions par les fourrages. Ces contributions furent sensiblement réduites; l'impôt de la province rabaissé pour l'avenir à 100,000 livres, et la ville de Strasbourg dispensée de tout droit sur les entrées et sorties de marchandises (1). Le roi demanda, il est vrai, aux officiers de finances un sacrifice personnel; une taxe assez élevée qui trompait leurs calculs, etdont Racine en particulier conçut un grand chagrin, sans toutefois y succomber en victime d'un caprice royal, comme on le répète depuis près de deux siècles (2). Mais cette exigence pouvait s'expliquer par les profits que ces officiers réalisaient en
(i) Dangeau, Journal, 16 juin 1698.
(2) On s'est complu à faire de Racine une victime de son dévouement au bien public et d'une disgrâce capricieuse du roi. Selon cette tradition, Racine avait rédigé un mémoire éloquent sur les souffrances du peuple, et Louis XÏV, mécontent que le poëte prétendît se faire homme d'État, Taurait pour toujours écarté de sa vue. Ni Tune ni l'autre assertion n'est vraie ;
1^ Le prétendu mémoire pour le peuple était une réclamation personnelle, et, si Ton veut, quelque peu égoïste. Racine était trésorier de France à Moulins, beaucoup moins pour en remplir les fonctions que pour en toucher le revenu ; tous les ans môme, par la faveur du prince de Gondé, il recevait quittance de la Paulette sans payer ce droit. Après la paix de Ryswick, il fut compris, dans une mesure commune à tous les officiers de finances, qui leur demandait un sacrifice pour le service du roi, et taxé à 10,000 livres selon les uns, à 4,000
certains cas, et ce qu'ils rendaient dans cette circonstance dégrevait d'autant les contribuables. Dans une pensée analogue, le roi retira aux officiers de finances et de justice plusieurs avantages qui retombaient en surcharge sur les contribuables. Pendant la guerre, en retour de leurs dons d'argent, il leur avait accordé des augmentations de gages et diverses exemptions. Après la paix ils'attacha à les rembourser pour n'avoir plus à leur continuer ces faveurs. Dans Tespace de moins de deux ans, si l'on en croit Dangeau, il rem-
selon les autres. Cette taxe dérangeant fort ses petites affaires, comme il récrivait à M'^Q de Maintenon (4 mars 1698), il rédigea un mémoire qu'il confia au maréchal de Noailles, et que celui-ci fil remettre au roi par Tarchevôque de Paris, son frère. Au bout de quelques jours, impatienté de ne pas avoir encore de réponse, il fit agir la comtesse de Grarnmonl auprès de M^^^de Maintenon, dans Tespérance que celle-ci agirait auprès du roi ; c'est encore lui qui la raconte. C'était beaucoup d'insistance et au moins assez pour indisposer Louis XIV. Un grief encore plus sérieux vint s'y joindre. Quelques-uns de ces officieux qui fourmillent dans les cours lui "rendirent le mauvais service de l'accuser de jansénisme el d'attachement à Port-Royal. Or, « dans « ridée du roi, dit-il lui-môme, un janséniste était tout ensemble un a homme de cabale et un homme rebelle à l'Église; » l'accusation était faite pour émouvoir le prince qui se tenait toujours en garde contre une maison et une doctrine suspectes. De là un refroidissement qui, pendant quelques jours, priva Racine de voir le roi et môme M'"" de iMaintenon. Il dépeint lui-môme, dans la lettre déjà citée, le chagrin qu'il en ressentit ; mais l'épreuve ne dura pas, comme on va le voir.
2" Dans cette lettre du 4 mars 1698, il se justifie du soupçon de jansénisme ; il atteste sa soumission d'enfant pour tout ce que l'Église croit et ordonne. Il explique, par des raisons de parenté et de charité, ses relations avec la maison de Port-Royal, et il invoque avec une confiance entière le témoignage du Père de la Chaise, confesseur du roi. Il paraît que celte justification fut suffisante et prompte, car, dès le mois suivant, on voit, par ses lettres à son fils, qu'il était à Marly, c'est-à-dire d'un de ces voyages dont le roi faisait toujours une faveur.
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boursa à ce titre cinquante millions. Ce qui produisit deux bons effets : augmenter le nombre des contribuablesàla taille et aux droits levés pour le roi, et remettre de Targent dans les provinces épuisées par la dernière guerre (1).
D'autres opérations n^eurent pas moins pour objet la reprise desafFaires et le soulagement du trésorroyal. Six mois après la paix, le roi empruntait sur l'hôtel de ville au taux normal de 20 pour 100 (au denier 20); et Tempr u n t était couvert grâce à l'abondance d'argent
On l'y voit de nouveau au mois de juin. Au mois de juillet, il se félicite que le maréchal de Noailles ait pensé à son fils pour en faire un gentilhomme de la manche du duc de Bourgogne. Invité à aller au camp de Compiègne, il décline Tinvitation parce qu'il veut se réserver pour le voyage de Fontainebleau, et, dans l'intimité, il donne cette autre raison : qu'il n'aurait guère à Compiègne le temps de faire sa cour, parce que le roi serait toujours achevai, et que lui n'y serait jamais. S'il ne va pas à Fontainebleau en octobre, c'est d'abord parce qu'il doit assister ailleurs à la prise d'habit d'une de ses filles, et ensuite parce qu'il est malade. Enfin, au commencement de janvier 1699, comme il est malade encore, il écrit qu'il n'ira pas à Versailles avant le voyage de Marly : il a besoin, dit-il, de se ménager encore quelque temps, afin d'ôtre en état d'y faire un plus long séjour. Au moi» de mars, le mal augmente, et les médecins perdent tout espoir. Alors, ce qui prouve bien qu'on ne le regarde pas comme un disgracié, « il est, « dit Dangeau, fort regretté par les courtisans ; le roi môme paraît « affligé de l'état où il est, et s'en informe avec beaucoup débouté. » Après sa mort, cette bonté continue sans embarras. Le roi, ayant aperçu Boileau : « Ah ! Despréaux, lui crie-t-il, nous avons beaucoup « perdu, vous et moi, à la mort de Racine ; » et il ne s'en tient pas à des paroles. Le 7 mai 1699, Dangeau enregislre le don de 2,000 fr, de pension pour la veuve et les enfants de Racine. Le fils aîné aura 1,000 francs et la veuve 1,000 francs^ pour l'aider à élever les cadets. Voilà, tirée de la correspondance môme de Racine, la véritable histoire de cette disgrâce. Il semble difficile, devant ces faits positifs, de soutenir encore le roman ou le mélodrame populaire. (1) Dangeau, Journal, 9 juin 1699.
que la paix avait fait reparaître dans Paris. Dix-huit mois plus tard il put réduire au même taux les anciennes rentes émises au denier 18. Ceux qui refusèrent la conversion furent remboursés; personne n'eut ledroît de se plaindre, et le roi gagna sur cette opération4 millions (l).Pourmultiplier l'argent en circulation, pour en altirerdavantag:edans le rovaume, il remit dans le commerce les pistoles, les vieux louis, les pisloles d'Espagne et les patagons: et bientôt, pour rendre à la monnaie son crédit, il abaissa le taux factice où il l'avaitportée, diminuant d'abord les louis de cinq sous et les écus blancs d'un 8ou,avecla promesse de les diminuerd'autantdedeuxmoisendeuxmoisjusqu'àceque, au 1*'' janvier 1701, lelouis ne valûtplusque 12 francs et l'écu blanc trois livres dix sous (2). On regrette de trouver, au milieu de ces sages efforts, l'établissement de quelques monopoles tels que celui de la poudre et du menu plomb, dont Tadj udica taire, moyennant une somme de 700,000 francs, était autorisé à élever le prix de sa marchandise.
L'entretien de l'armée ayant toujours été la grande dépense, le meilleur gage d'économie était le désarmement. Louis XIV y procéda dès le premier jour. En novembre 1697, il annonçait la réforme de cinq hommes par compagnie d'infanterie, la suppression de 58 régiments de cavalerie sur 108et de lamoitiédes régiments de dragons. En févriersuivant,il avait réformé 20 régiments de cavalerie et 14 de dragons ; en mars, les Suis-
(1) Dangeau, Journal, 27 mars 1698, 29 novembre 1699.
(2) Dangeau, Journal, 26 septembre et 29 décembre 1699.
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sesétaientréduitsdemoitié,àdix-hiiit mille hommes; en avril et en mai , les carabiniers, réduits des trois cinquièmes, de cent à quarante compagnies; en novembrec'était le tour de six autres régiments deçà valerie,de cinq de dragons, de plusieurs régiments d'infanterie, etde trois cents compagnies, dispersées dans les places sans appartenir à aucun régiment. Un retranchement aussi considérable s'accomplit en 1699 ; on ne supprima pas moins de quarante mille hommes. Les officiers furent conservés et incorporés dans les régiments restants, mais les soldats congédiés dans les proportions suivantes : quinze hommes par compagnie d'infanterie française, deux compagnies par bataillon dans les régiments étrangers, dix maîtres par compagniede cavalerie, cinq hommes par brigade dans lagendarmerie, vingt hommes par compagnie dans le régimentdes gardes. La réforme réglée, les cavaliers et les soldats, pourvus de feuilles de route, furent reconduits chez eux par les officiers; grâce à cette mesure, le retour s'opéra sans aucun désordre. Le roi avait convenablement pourvu au sort des vieux soldats. « Il y a maintenant, écrivait Dangeau, le 15 janvier 1700, sept mille hommes reçus dans les Invalides, trois mille dans la maison, quinze cents en congé, les autres dans les garnisons où ils sont entretenus. Le roi a réglé que tous les cavaliers, dragons ou soldats^ qui auraient servi trente ans, y seraient reçus, et, depuis la réforme, on y en a déjà admis six cents. »
Ce n'est pas que Louis XIV eût perdu le goût de la représentation et du faste militaire. On en eut la
preuve dans le Camp de Compiègne y révénement le plus brillanlde l'an 1698. Soit pour compléter Téducation du duc de Bourgogne par la vue des grandes manœuvres de guerre, soit pour montrer à l'Europe que la France n'était épuisée ni de bonnes troupes ni de magnificence, il se donna le plaisir d'une parade qui étonna en effet l'étranger plus encoreque les Français. Trente-cinq bataillons et cent trente escadrons eurent ordre de se rassembler aux environs de Compiègne sous le commandement du maréchal de Boufflers. Deux bataillons suisses s'y rendirent les premiers pour préparer la place en aidant les paysans à faire la moisson, afin que le travail des champs neretardât pas la fête, et que l'habitant n'eût pas à souffrir de la gloire des armes. A la fin d'août, toutes les troupes étant réunies, le roi arriva avec toute la cour et les ambassadeurs, pourjouir des revues, des évolutions guerrières elde l'éclat incomparable des uniformes. Il avait affecté de recommander la modération dans la dépense, prescrit de n'habiller à neuf que les soldats dont les habits étaient en mauvais état, et interdit toute dorure neuve aux officiers. Mais on lui avait désobéi sans crainte de lui déplaire, et il ne trouva rien à redire au spectacle qui, pendant un mois, se déploya sous ses yeux. Les colonels, et même beaucoup de capitaines, avaient entrepris de se ruiner pour parer leurs soldats et briller eux-mêmes; c'était unelutteàqui surpasserait ses égaux, un triomphe d'amour-propre auquel ils conviaient leurs amis (1). A la beauté des habits se (1) Lettres de Racine à son ûls, l^"^ août 1698 : «M. le comte
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joignait Tabondance des tables. De simples colonels, et non-seulement les maréchaux de camp et les lieutenants généraux, affectèrent de tenir table ouverte, et de se distinguer par la délicatesse du service. Mais rien n'avait encore approché, même chez les princes, même dans la maison de Condé, de la profusion intarissable et gracieuse, irréparable et plus que royale, du maréchal de Boufflers, commandant en chef.
« Notre ami Boufflers, écrivait M""** de Maintenon, «fait une dépense excessive (1); » et le roi, après en avoir mesuré l'immensité, renonça à concourir avec son sujet : il régla que le duc de Bourgogne, quand il viendrait au camp, ne tiendrait pas de table et irait manger chez Boufflers, « parce que, disait-il, nous ne « pourrions mieux faire que le maréchal (2). » Les détails de ce festoiementde trente jours, rapportés dansle Mercure y laissent bien loin en arrière ces repas gigantesques des romans qui n'ont pourtant coûté que des frais d'imagination à l'auteur. Chez Boufflers, la réalité même est incroyable. Des bâtiments en bois ou des tentes transformés en galeries de cinquante pieds de long, en salles de jeu, en chambres à coucher, en pavillons et en couloirs, et les appartements tendus de damas cramoisi de Gênes, de galons d'or, ou d'étoffe des Indes rayée, ornés de miroirs et de meubles à la ^duchesse, et éclairés le soir par des milliers de bougies;
d'Âyen sera bien fâché que je n'aille pas voir son régiment, qui sera fort magnifique. »
(1) Lettres de Maintenon, 11 septembre 1698.
(2) Dangeau, Journal; Saint-Simon, Mémoires , tome I®^^ xxxix.
quatre cuisines pour les potages, entrées, rôts et entremets ; lingerie, fruiterie et serres ; deux tables clans la galerie, servies tous les jours, de vingt à vingt-cinq couverts ou davantage, selon le nombre des officiers qui se présen talent a u\ heures des repas. Lri France et rétrangercontribuaient à l'approvisionnement; il arrivait chaque jour, à tout moment, des monceaux d'ortolans, perdrix rouges, gelinottes des bois, veaux <le rivière de Rouen, veaux de Gand, faisans etchapons dcBruges, et, les jours maigres, lepUrs beau poisson de Dieppe, Calais et Dunkerque, les saumons et esturgeons de Gand et de Bruxelles, expédiés pur des agents en permanence dans ces villes. Soixante-douze cuisiniers et trois cent quarante domestiques, dont cent vingt en livrée, formaientle personnel du service, assistésde quatorze chevaux de relai qui voituraient chaque jour les fruits et légumes de Paris ; le matériel consistait en quatre cents douzaines de serviettes, quatrevingts douzaines d'assiettes d'argent, six douzaines de vermeil, plats et corbeilles d'argent pour les fruits. La <îonsommation seule du vin semblait égaler toutes les autres dépenses : cinquante douzaines de bouteilles les jours ordinaires; quand le roi et les princes daignaient venir, quatre-vingts douzaines de bouteilles; et ce n'étaient que vins de Bourgogne, de Rhin et Moselle, de Champagne, avec un complément de deux mille prises de café et d'un muid de liqueurs (1). A côté de tels objets de stupéfaction, les manœuvres des trou-
(1) Mercure de septembre 1698.
LES FORTIFICATIONS
pes n'ofFraient plus qu'un spectacle secondaire. Il s'en fit pourtant de fort belles, auxquelles le duc de Bourgogne trouva beaucoup d'intérêt et de plaisir : travaux de tranchée, attaque de retranchements, siège simulé de la ville, dispositions pour attaquer et défendre la contrescarpe ; dans une attaque d'une heure on brûla quatorze milliers de poudre. Le roi se déclara satisfait de la beauté des troupes, et, au lieu de blâmer la profusion déployée pour lui plaire, il crutdevoir en prendre une partie à sa charge. Il accorda six cents livres de gratification à chaque capitaine de cavalerie, six cents à chaque capitaine d'infanterie. Boufflers reçut cent mille livres : indemnité dérisoire pour lui comme pour les autres, une goutte d'eau pour chacun, dit Saint- Simon, à côté du gaspillage des fortunes particulières dont aucun de ces magnifiques ne se releva.
C'était sans doute une contradiction, un obstacle même, aux projets de réformes, que cette prodigalité encouragée au moins tout bas par le roi. Heureusement il avait pour l'administration de la guerre des intentions, des plans plus raisonnables, plus conformes à la situation nouvelle. Il s'occupait de la défensive et des travaux qu'elleréclamait, ce qui est la première et la meilleure mesureà prendre contre laguerre. En remplacement du Brisach qu'il n'avait plus sur la rive droite duRhin,ilenconstruisaitunnowi?5âf?/,unBrisach français sur la rive gauche, pour fermer aux Allemands le midi de l'Alsace. Cette ville, entièrement neuve, commencée en plein champ, se relierait par de grosses redoutes à quelques autres ouvrages qui existaient déjà
de ce côlé du fleuve;. elle devait coûter cinq millions. Vaiiban avaitaussi reçu la mission d'inspecter toutes les places fortes du royaume, de déterminer ce qu'exigerait leur remise. en bon état, et indiquer par quelles réparations il était urgent decommencer. Vauban, en s'acquitlant de cette occupation, en ajouta une selon ^on Câ?wr, dit Fontenelle(l). Tout en visitant les forteresses, il recueillit, chemin faisant, de précieux éléments pour ses Oisivetés ^ et pour la Dîme royale. Au retour (octobre 1699) il remit au roi un mémoire précis et fidèle de tout ce qu'il y avait à faire à chacune des places fortes; il appelait ce mémoire son Testament, Ce qu'il proposait de travaux n'allait pas à moins de soixantemillions; une pareille entreprise ne pouvait s'exécuter que peu à peu; mais le roi se promettait bien d'y persévérer, et à peu près au même moment Barbezieux lui annonçait qu'il avait en réserve deux millions à l'extraordinaire des guerres, et un autre fonds assez considérable pour suffire aux dépensas urgentes de la frontière, à des constructions de magasins, ou à toute autre œuvre que Sa Majesté jugerait utile (2).
Les encouragements à l'industrie, au commerce, aux colonies, marchaient de pair avec les soins militaires. La guerre avait empêché le roi, dit-il luimême, « de continuer son ancienne application au «commerce de ses sujets», et donné « aux étrangers
(1) Fontenelle, Éloge de Vauban.
, (2) Dangeau, 25 janvier 1700.
ENCOURAGEMENTS AU COMMERCE
«différents moyens de s'introduire dans les colo- «nies(l). y> L'initiative du pouvoir, la protectio7i, furent les principaux remèdes apportés aces maux. Des lettres- patentes ordonnèrent l'établissement par tout le royaume de manufactures nouvelles (2). Les industriels soupçonnés de vouloir passer à l'étranger furent envoyés à la Bastille et interrogés sur leurs intentions (3). Dunkerque fut déclaré port franc comme Marseille l'avait été par Colbert (janvier 1700).. Un nouveau conseil de commerce fut institué (29 juin 1700), pour examiner, au moins unefois par semaine, toutes les propositions et mémoires adressés au roi, résoudre les affaires et difficultés relatives au commerce de terre et de mer et aux fabriques et manufactures. Tous les intérêts y étaient représentés. Aux conseillers d'Etat et maîtres des requêtes nommés par le roi, étaient adjoints douze des principaux marchands du royaume, dont deux de Paris, et les dix autres de Rouen, Bordeaux, Lyon, Marseille, La Rochelle, Nantes, Saint-Malo, Lille, Bayonne, Dunkerque.Le contrôleur général pourrait au besoin y appeler deux fermiers généraux pour prendre leurs avis (4).
(1) lâambert, tome XX : Règlement du 20 août 1698 pour le commerce des colonies ; établissemept du conseil de commerce en 1700.
(2) Établissement de fabriques de verres et de cristaux gravés et ciselés (20 novembre 1699).
(3) Depping, Correspondance administrative : Lettre de Pontchartrain à d'Argenson, 9 novembre 1699, à propos d'un sieur Baille soupçonné de vouloir établir à Turin une manufacture de chapeaux, qui pourrait porter préjudice à celles de France.
(4) Isambert, tome XX ; Dangeau, 17 juillet 1700 ; Histoire de la ville de Paris, tome 11, par Félibien et Lobineau.
Lés colonies avaient beaucoup souffert ; aux Indes ; par la perte momentanée de Pondichéry ; au Canada, par la lutte contre les Anglais; aux Antilies, par la concurrence furtive des étrangers. On n'avait pu donner suite à la découverte de la Louisiane. Du vivant même de Seignelay, Cavelier de la Salle avait succombé, dans une première tentative d'établissement, sous les coups de ses propres compagnons (1). Depuis, le temps et les forces avaient manqué pour le venger. Aussitôt après la paix deRyswick, le roi se retourne vers les colonies. Pour fortifier les Antilles, il tire des galères ceux qui avaientfait leur temps, quoiquece fût, dit froidement Dangeau, l'habitude d'y laisser à perpétuité les condamnés à temps aussi bien que les condamnés à vie (2) ; il y joint ceux qui sont devenus invalides, et expédie ces misérables pour peupler les Ues. Il exempte de la capitation pendant deux ans les soldats congédiés de terre et de mer, qui voudront se faire habitants à Saint-Christophe et à Saint-Domingue, et leur assure à eux, à leurs familles et à leurs nègres, une ration quotidienne de farine pendant la première année (3). Les Espagnols lui ayant abandonné tacitement la partie de Saint-Domingue soustraite à leur domination par les flibustiers et les bouca^ nierSy il entend donner à cette possession un commerce florissant; et parce que des particuliers n'y pourraient pas suffire, il institue (sept. 1698) une Compagnie de
(1) Charlevoix, Histoire de la Nouvelle-France, tome IIL
(2) Dangeau, 25 novembre 1697.
(3) Isambert, tome XX.
LES COLONIES RELEVÉES — LOUISIANE
Saint-Domingue pourvue des mêmes privilèges que la Compagnie des Indes-Occidentales (1). 11 yjointune autre ordonnance pour réservet» aux Français le commerce des colonies françaises. Les étrangers avaient encombré ces marchés de leurs produits. Les mar-^ chands de France n'y trouvaient plus que peu de dé* bouchés et ne parvenaient^ qu'après de longs retards^ à rassembler leurs propres chargements. Le roi remet en vigueur les anciens règlements qui assuraient ce commerceetcette navigation aux sujets du royaume.
Dans cet entrain, on reprit les projets de La Salle. Pontchartrain,qui avait la marine dans ses attributions^ expédia, en 1698, pour la Louisiane, deux vaisseaux sous le commandement de Château-Morand et d'Iberville. Arrivés, en janvier 1699, en vue dé la Floride et de la baie de Pensacola, ils trouvèrent d'abord une île souillée de débris humains, têtes et ossements, qu'ils nommèrent Massacre; le 2 mars, ils entrèrent dans les bouches du Mississipi , dans la Palissade^ comme disaient les Espagnols, formée des troncs d'arbres entraînés par le courant. Iberville commença par la construction d'un fort entre le Mississipi et la rivière Maubile;. plus tard il fit un établissement sur cette rivière, puis des magasins et des casernes dans l'île Massacre qui bientôt s'appela Dauphine. Mais le succès devait être lent, soit par le défaut de colons, soit par la crainte de la concurrence des Espagnols et des Anglais; ceux-ci menaçaient d'établir dans le pays des
(1) leambert, tome. XX, 20 août 1698.
religionnaires français réfugiés. En 1712, la Louisiane ne comptait encore que vingt-cinq familles françaises; et ce n'est qu'en 1717 qu'ont été jetés les fondements delà Nouvelle-Orléans (l). Toutefois, c'est à l'impulsion de Louis XIV qu'il convient de rapporter la colonisation de la Louisiane, quoiqu'il n'en ait pas vu les effets.
Cette impulsion fut plus efficace et plus rapide aux grandes Indes. Ilavait fait rendre Pondichéry auxmarchands français. La Compagnie des Indes-Orientales profita, sans tarder, decetavantage. Elle avait un agent supérieur dans Martin, le fondateurde la ville, le plus grand administrateurqueles Français aient eu en Asie, de l'aveu des Anglais. Elle lui envoya des renforts, des officiers, des ingénieurs, des subsides; elle le nomma présidentduConseil supérieur qu'elle établità Pondichéry. Martin répondit à cette confiance par un grand accroissement de prospérité. Dès 1699,1a s illecomptait déjà cent maisons; dix ans après, la population montait de cinquante à soixante mille personnes. C'est le beau temps de la Compagnie des Indes. Dans cette période, elle bâtit en Bretagne, comme son principal entrepôt, la \i\\e de Lorienty à la rencontre du Blavet et du Scorf, et dans une situation que l'intendant Nointel signalait, en 1698, comme la plus belle et la plus digne d'attirer les marchands.
En dépit de ces mesures, qui aussi bien ne pou vaient disposer que pour l'avenir, il restait bien des misères,
(1) Charlevoix, Histoire de la Nouvelk'France, tome III.
REPRESSION DE LA MENDICITE
conséquence d' une guerre de dix ans^ et, comme toutes les misères, plus lentes à la retraite qu'à Tattaque. Les pauvres abondaient dans le royaume, et la pauvreté tournait au vagabondage. Le défaut de travail avait multiplié la mendicité, et Texemple de la mendicité provoquait la paresse à l'imitation. JJ Histoire métallique eWe-mèxney dans son langage optimiste, constate la gravité de la situation. « Une infinité de gens abandonnaient la culture des terres et désertaient les villages parce qu'ils trouvaient sans peine en mendiant beaucoup plus que leur travail ne pouvait produire. On ne trouvait plus qu'à grands frais des gens de journée, et beaucoup de terres demeuraient incultes. » Il y eut, en outre, en 1698, une de ces récoltes insuffisantes dont le retour périodique, et en quelque sorte normal, devrait entrer dans les prévisions des masses, mais surprend toujours leur imprévoyance obstinée. Le roi voulut pourvoir à la cherté, puisque, aux yeux des multitudes, le gouvernement en est toujours responsable, et pourvoir aussi à la mendicité.
Contre l'élévation du prix des grains, il s'attaqua aux accapareurs. L'intendant Foucault atteste que ce n'était pas sans raison : « Beaucoup d'usuriers, dit-il, faisaient de grands magasins de blé (1). » On arrêta un colonel suisse qui s'était obstiné dans ce crime malgré plusieurs avertissements; cetexemple parut nécessaire pour décourager les imitateurs (2). On veilla à faciliter
(1) Mémoires de Foucauld , 1699.
(2) Dangeau, 3 décembre 1698.
la circulation des blés d'une généralité dans l'autre ( 1 ) . Une déclaration du 31 août 1699 prescrivit qu'à l'avenir personne ne fît le commerce du blé sans une permission du gouvernement (2). Contre la pauvreté et la mendicité, le roi mêla l'assistance aux châtiments. Par une déclaration du 12décembre 1698, il donnait aux hôpitaux, dans une nouvelle administration, la garantie d'un meilleur emploi de leurs ressources qui contribuerait à les accroître. Tout hôpital devait avoir désormais un bureau de direction, composé d'officiers publics et d'habitants de la localité. Le trésorier serait élu et contrôlé par ses confrères, deux membres chargés d'expédier les mandats de payement; les dépenses, les constructions ne seraient ordonnées que par le bureau assemblé (3). Plus lard il augmenta la dotation des hôpitaux, en particulier celle de l'hôpital générale Paris (4) ; l'année suivante (1701) il attribua aux pauvres de cet hôpital le sixième du produit de l'Opéra et des Comédies. Dans ces conditions qui lui donnaient l'espérance de suffire aux besoins réels des véritables pauvres, il crut pouvoir se montrer inflexible contre ceux qui abusaient de la charité publique. Une première déclaration (10 février 1699) annonça l'établissement
(1) Mémoires de Foucauld : a On a fait cette année, par ordre de M. de Ponlchartrain, beaucoup de chargements de blé de la généralité de Caen pour celle de Rouen. »
[2] Isambert, tome X; citée aussi par Foucauld, à la date du 24 octobre.
(3) ;sambert, tome XX.
(4) Depping, Correspondance administrative : Lettre de Chamillart à Marlay, 12 mai 1700. Dangeau, Journal, 2 juillet 1700.
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d'ateliers [Miblics pour occuper les pauvres valides; on les emploierait encore à la moisson/ et après la moissonna la réparation des grands chemins. On ferait subsister dans les hôpitaux ceux qui seraient lïorsd'cr tat de travailler. Quant à ceux qui s'obstineraient à mendier, ils seraient sévèrement punis. On commençait à se féliciter du bon résultat de ces prescriptions, lorsque, Tannée suivante, il se présenta encore des mendiants, et même de très-audacieux; il y en avait aux environs d'Essonne qui lançaient jusque dans Paris des lettres menaçantes. Une nouvelle déclaration (septembre 1700) leur signifia de retourner dans leur pays, sous peine de la fustigation pour la premièi^ fois, de la fustigation et du carcan, en cas de récidive, pour ceux qui n'auraient pas vingt ans, et de cinq ans de galères pour ceux qui auraient dépassé cet âge (1). Ces menaces ne firentcependantpasdisparaître tous les mendiants. Foucauld en donne une raison qui prouve l'insuffisance de l'administration royale : Les bôpitaux, dit-il, n'étaient pas en état de les loger tous et de les faire subsister.
Une loisomptuaire, édictée à la même époque, n'est pas sans analogie d'intention avec ces efforts pour restreindre la pauvreté et rendre à l'Etat la force dont il a besoin. Prévenir les dépenses exagérées et inutiles, c'est consolider la fortune de chacun, et, par celle des particuliers, la fortune publique. Telle est aussi la
(1) Depping, Lettre du chancelier de Pontchartrain à Harlay, 8 septembre 1700. Pontchartrain fils à Marchais, 9 novembre 1700.
pensée avouée de Inédit somptuaire du 29 mai 1700. Le préambule n'en est pas moins curieux que les dispositions. Le roi n'a d'autre vue que de rétablir la prospérité de ses finances et la vraie ricliessede ses sujets. Or, parmi ses sujets, les uns se livrent, par amour du faste, à des dépenses qui ne conviennent ni à leur condition ni à leurs biens ; les autres les imitent par respect bumain, à leur grand regret. Il est sage de sauver les premiers des emportements de leur orgueil, les seconds de la mollesse de leur volonté, et de donner à ceux-ci, a dans Tobéissance qu'ils rendront aux ord res du souci verain, une lionnête excuse pour ne pas suivre des « modes et des exemples qu'ils condamnent avec tant « de raison. » Dans cette intention, toute de bienveillance, le roi a résolu de renouveler ses édits de 1689. En conséquence, il interdit l'usage des meubles d'or et d'argent massif, des dorures dans les maisons et aux carrosses, de l'or et de l'argent dans les livrées; il fixe un prix que les plus riches étoffes ne devront pas dépasser, et il règle la dépense qui convient à chaque état. Est-ce une imitation des règlements pratiques du consistoire de Genève ou un écho affaibli de la constitution de Salente dont on eonàmençaità parler? Quoi qu'il en soit, selon Dangeau, quatre ou cinq millions d'oroud'argent étaient absorbés chaque année dans ces objets de luxe (l),et un historien (2) affirme que l'édit somptuaire servit beaucoup à la conservation
(1) Dangeau, 28 février 1700.
(2) Bruzen do la Martinière.
RENOUVELLEMENT DES ACADÉMIES
des matières d'or et d'argent dans le royaume. S'il a dit vrai, V Histoire métallique n'a été que juste envers Louis XIV en le qualifiant de Providence conservatrice dans la médaille consacrée à cet acte d'autorité souveraine : Provident ia servatrix.
Dans cette revue de tous les besoins publics, dans cetteattention à répandre partout à l'intérieurlesbienfaits de la paix, comme dit Fontenelle (1), le roi ne pouvait oublier les corps savants. Nous savons que, entre autres causes d'affaiblissement, ils avaient souffert de sa pénurie pendant la guerre. Pontchartrain, Colbert au petit pied, tenait à honneur de repasser sur toutes les traces de ce prédécesseur; en même temps qu'il dirigeait. une entreprise maritime sur la Louisiane, il s'appliqua à relever les Académies. D'abord, des lettres patentes (30 décembre 1698) portèrent confirmation de l'Académie de musique ou Opéra (2). Le mois suivant (26 janvier 1699) parut un règlement qui devait renouveler l'Académie des sciences. Formée par les ordres du roi, cette Académie n'était cependant encore constituée par aucun acte officiel de l'autorité. Sa règle, presque unique, était l'amour des sciences; mais, quoique le succès n'en eût pas été méprisable, ijulle organisation régulière ne donnait à ses travaux les conditions du développement et du progrès, ou la garantie de la durée. Le nouveau règlement fixa le nombre des membres, leurs titres à l'admission, la ma-
(1) Fontenello, Histoire de V Académie des sciences, qui n'est véritablement que l'avant-propos de ses JÉ/ogfes des Académiciens, [2] Isambert, tome XX.
nière de les choisir, la nature des travaux , la correspondance de la compagnie avec les savants du dehors. Il y eut désormais soixante-dix membres répartisen quatre sections : dix honoraires, vingt associés, vingt pensionnaires et vingt élèves, nommés chacun par le roi, sur une liste présentée par la Compagnie. Nul ne serait pensionnaire ou associé, s'il n'était connu par qtielque ouvrage considérable imprimé, ou par un cours fait avec éclat, par rinvention de quelque machine ou découverte particulière. Sur les soixante-dix membres, soixante-deux devaient être Français, et quarante devaient résider à Paris ; mais huit places, parmi les associés, étaient réservées aux étrangers, et les autres associés et les honoraires étaient libres de résider en France où ils voulaient, selon leurs occupations ou leurs goûts. Le travail principal et régulier était confié aux vingt pensionnaires et aux vingt élèves. Il consistait à exposera chaque séance ordinaire leurs recherches ou leurs observations, à vérifier les expériences déjà faites ailleurs, à communiquer avec les divers savants de Paris, du royaume ou de l'étranger, à lire les ouvragesimportantsdemathématiquesou de physique parus à l'étranger ou en France, et à rendre compte, en séance, de cet examen, à juger des inventions pour lesquelles leurs auteurs sollicitaient quelques privilèges du roi, à approuver, s'il y avait lieu, les ouvrages des académiciens. Aucun travail direct n'était imposé aux associés ni aux honoraires; mais, quand ils assistaient aux séances, ils donnaient leur avis et prenaient part auxdiseussiorts. A propos de quoi nous remarquons
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que le roi tient beaucoup à ce que le zèle de la science ne nuise pas aux belles manières. « On veillera, dit le texte, à ce que, dans les discussions d'opinions difFt'rentes, on n'emploie aucun terme d'aigreur ou de mépris, et quand on combattra les sentiments de quelque savant que ce puisse être, on n'en parlera qu'avec ménagements. » En retour de la fidélité à ces règles, le roi promettait de faire payer exactement les pensions des académiciens, d'y joindre même des gratifications extraordinaires, et, pour assurer la présence aux assemblées, de distribuer chaque fois quarante jetons aux pensionnaires présents (1). L'ancien lieu d'assemblée ne pouvait plus suffire à une société ainsi accrue de nombre; il leur assigna un logement spacieirx et magnifique dans le Louvre.
Fontenelle, avec un peu d'emphase, compare cette nouvelle organisation à ces républiques idéales conçues par les sages, dans toute la liberté de leur imagination et de leur raison, pour le bonheur du genre humain. Sansaller aussi loin, on y reconnaîtra un progrès évident. Parlesétrangersassociés,rAcadémies'emparait pourainsi dire des progrès des sciences chez toutes les nations. Par les associés français et les honoraires, elleprofitaitdusavoirde ces praticiens, decesamateurs qui, pour n'avoir pas le goût ou la liberté de la résidence,n'en étaientpas moinsdes esprits éminents. Par les élèves, elle préparait, de longue main, de dignes
(1) Texte du règlement dans Isambert, tome XX, ou dans VHistoire de r Académie, par Fontenelle.
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siiccesseursauxmembres tiesn section principale. Son prestige s'accnit de la valeur de ces auxiliaires; elle bénéficia àla fois de leurs connaissancesetdeleiirgloire. Dès 1699^ elle s\issociaitritalien Viviani, bientôt les deux Bernouilli, également réclamés par l'académie de Berlin^ et Newton, correspondant fidèle, toujours prompt à lui expédier ce qu'il publiait. Parmi les bonoraires, aucun nom n'est plus illustre que celui de Vauban. « Si la bienséance, écrit Fontenelle, nous permet de dire qu'une place dans cettecompagnie soit la récompense du mérite, après toutes celles qu'il avait reçues du roi en qualité d'iiomme de guerre, il fallait qu'il en reçût une d'une société de gens de lettres en qualité de mathématicien (1). » Il est en effet permis de penser que la présence de Vauban était au moins aussi honorable à l'Académie que le choix de l'Académie à Vauban.
Pontchartrain fils, quand il eut pris la place de son père en qualité de ministre de la maison du roi, ne fut pas moins le protecteur des sciences et des belles-lettres. On le voit attentif (janvier 1700) à favoriser le voyage dcTournefort dans le Levant, en Grèce, à Constantinople, aux îles de l'Archipel, en Palestine, Arabie, Egypte et côtes de Barbarie. Il presse le départ de l'infatigable explorateur; il lui accorde un compagnon capable, choisi par l'Académie, et un dessinateur; il lui expédie tout d'abord trois mille livres avec la promesse de lui rembourser toute sa dépense au retour; il
(1) Fontenelle, Éloge de Vauban.
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lui garantit le payement de sa pension d'académicien, malgré l'absence, et des gratifications d'autant pi us légitimes que cette absence est un service de plus (1). Il a ainsi participé à l'expédition scientifique qui justifia si bien les travaux de Tournéforten les complétant. Mais le meilleur titre de Pontcliartrain filsest d'avoir ouvert une voie nouvelle a la petite académie, jusque-là dite des Médailles^ et d'en avoir fait un des principaux centras de l'érudition.
Un règlement du 16 juillet 1701 organisa la nouvelle académie sous le nom à^ Académie des Inscriptions et Médailles, C'est en grande partie, à la première vue, la reproduction du règlement qui avait agrandi l'Académie des sciences, pour la division en sections, les éleclions,lescommunications avec les savants du dehors et du dedans, les assemblées ordinaires et les assemblées publiques. Les chiffres seuls sont un peu différents : le nombre total des membres n'est que de quarante; la section des pensionnaires et celle des élèves sont réduites à dix au lieu de vingt. Mais c'est une institution distincte etnouvelle, si l'oncorapare sa destination à l'avenir avec ce qu'avait été jusque-là l'Académie des médailles; on trouve un corps constitué et public à la place d'un petit comité domestique choisi, changé à volonté par le roi, une compagnie savante au lieu d'une fabrique de compliments. Elle aura désormais pour domaine l'histoire moderne et ancienne, et
(1) Depping, Correspondance administrative : Lettre de Pontchartrain à Bignon, 26 janvier 1700.
même les arts dans leurs rapports avec riiistoîre. « La- « dite Académie, dit le texte, étant établie pour travailce 1er aux inscriptions et autres monuments qu'on (c pou rra faire pour conserver la mémoire des hommes c( célèbres etde leursbelles actions, elleeontinuera de « travailler à ce qui regarde lesdits ouvrages, tels que « sont les statues, les mausolées, les épitaphes, les mé- « dailles, lesdevises, les inscriptions d'édifices publies « et tous autres ouvrages de pareille nature. Elle veil- « lera à tout ce qui peut contribuer à la perfection de ce ceux qui se feront, tant pour r. .tvention et les dessins « que pourlesinscriptionsetles légendes, commeaussi c( à la description de ces ouvrages, faits ou à faire, et à « Texplicationdesfaits par rapport auxquels ils auront « été faits, et, comme la connaissance de Tantiquité « grecque et latine et des auteurs de ces deux langues « est ce qui dispose le mieux dans ce genre de travaux, ce les Académiciens se proposeront tout ce que ren- <c ferme cette espèce d'érudition comme un des objets c< les plus dignesde leur application (1). »
L'Académie des inscriptions devait « entretenir c< une union particulière av^ec l'Académie royale des « sciences », par le moyen de deux assemblées communes annuelles où chacune rendrait compteà l'autre de ce qu'elle aurait fait. On ne peut méconnaître, en effet, les services réciproques que se rendent quelquefois la science exacte et l'érudition. Elle devait aussi se tenir au courant de toutes les découvertes curieuses
(1) Isambert, tome XX : texte du règlement.
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concernant les monuments et Thistoire^ et établir des relationsavec les savants ou amateurs dont les études rentraient dans sou domaine. Elle pouvait s'adjoindre comme associés ou honoraires ceux dont les travaux, les goûts, les collections lui promettaient un accroissement deconnaissances. On comprend que par là elle ait recueilli de précieux documents et exercé une influence utile sur l'érudition des particuliers. Un de ses premiers honoraires fut l'intendant de Caen, Foucauld, que nous avons vu à Montauban, en Béarn, à Poitiers, en basse Normandie, occupé de toute autre chose que de l'amour de l'antique. Il avait pourtant découvert, près de Valognes, les ruines d'un théâtre qui semblait se rapporter à l'ancienne ville d'Aluna, et, dans un village près de Caen, un aqueduc, un reste de chaussée et quelques débris de colonnes. Sa bibliothèque, ses cabinets de médailles richement fournis, l'avaient mis en haute estime auprès du Père de la Chaise et du bénédictin Montfaucon. Ses collections, dit l'éditeur de ses Mémoires, furent son meilleur titre pour entrer à l'Académie des inscriptions (1).
Il y avait une tentation à laquelle il était difficile que Louis XIV échappât. Aux grands jours de sa gloire, il avait fait du luxe des bâtiments le signe sensible de sa puissance; n'était-il pas juste, quand la prospérité
(1) Baudry, Introduction aux Mémoires de Foucauld. Saint-Simon, tome m, chapitre xxv, veut bien une fois parler de Fonodiuld et gâter son papier de ces bagatelles : « Foucauld, dit-il, grand médailliste, était fort protégé du Père de La Chaise, qui Tétait aussi. »
semblait renaître par ses soins, qu'il réservât une part à son goût de prédilection? II. avait même repris ses habitudes avecla vivacité d'une passion qui rentre en souveraine. La paix était à peine signée, que Dangeau nous le montre déjà passant des journées à planter à Trianon et à Marly, sous les intempéries de décembre (1697). Dès que la saison le permit, il enrichit Marly d'une fontaine, la plus belle qu'il eût encore imaginée, et d'un mail sur les hauteurs pour ne rien laisser à désirer aux courtisans. Puis ce sont des grottes formées déroches de Bayeux et décorées d'écaillés d'huîtres , expédiées à grands frais par l'intendant Foucault; et, en même temps, un bâtiment nouveau dont la dépense n'allait pas à moins de cent mille francs. Cette prodigalité devenait si inquiétante, que M"® de Maintenon s'efforça de la contenir, et elle échoua dans cette tentative. « Je n'ai pas plu, écrit-elle, dans une conversa- « tion sur les bâtiments, et ma douleur est surtout d'ace voir parlé sans fruit. Marly sera bientôt un nouveau « Versailles. Il n'y a qu'à prier et à souffrir; mais le « peuple, que deviendra-t-il (1)? » Cependant, quelques jours après, le prodigue parut s'amender. Pontchartrain venant lui proposer un nouveau plan pour la place Vendôme, il se montra mécontent. Il se plaignit de Louvois, de La Feuillade, qui l'avaient entraîné à de semblables entreprises, qui lui avaient donné par toute l'Europe la réputation d'aimer ces vanités-là; il
(1) Dangeau, 12 juin 1698; Mémoires de Foucauld, juin 1698; Lettre de Maintenon, 19 juillet 1698.
UKl»RISE DKS JJATÏMKNTS 29
[)arlacles chagrins qu'il en availressentis, et dont il aLtestait M'^Me Maiiitenoii même : «Je veux, ajouta-t-il, « me les épargner désoimais, je veux qu'on ne me re- « proche rien d'approcliant. Que mon peuplesoitl)ien (( nourri, je serai toujours assez bien logé (1) . » M'"** de Mainlenon s'empressa de le louer de ces bonnes paroles, mais avant la (in de Tannée, la belle résolution s'était évanouie.
(i Le roi, dit Saint-Simon, dans cette (in d'année (1698), a résolu d'entreprendre trois grands ouvrages qui auraient du même être faits depuis longtemps : la chapelle de Versailles, l'église des Invalides et l'autel de Notre-Dame de Paris. » Il aurait pu ajouter que le roi négociait aussi un accommodemontavec la villede Paris pour refaire la place Vendôme à son gré, et qu'il s'était enhardi à embellir, à élargir encore ses logements. La dépense des bâtiments en 1699 fut de deux millionssix cent mille livres, somme unpeu forte pour une époque de réparation et d'économies. L'embellissement del'auteletduchœurdeNotre-Damede Paris était le vœu de Louis XIII y que ce roi n'avait pas eu le temps d'accomplir. LouisXIVy destina, dès le premier jour, cinq cent mille livres; il commanda un dessin à Mansard,et fit poser immédiatement les premières pierres de la fondation. Ainsi commençait cetteentre- [)risede mauvais goût qui devait déformer, sousdescintres de marbre lourd et des tableaux d'un autre style, l'architecture primitive de l'église et l'élan gracieux
(1) Mainlenon au cardinal de Noailles, 28 juillet 1698.
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desogives du chœur (1). Mais ces travaux furent retardés par de longs débats sur le plan de Mansard ; repris en 1708, ils n'ont été achevés qu'en 1714 (2). La chapelle de Versailles ne paraissait pas digne des autres magnificences du château. Il fut résolu d^en changer le dessin etd'abattre une partie de la construction. Onse promettait une exécution rapide. Dangeau écrivait le 22 décembre 1698: « On commencera lundi prochain à mettre les ouvriers en besogne; «c'était aussi le moment où l'élévation de Mansard à lasurintendancedes bâtiments, le délivrant des volontés ou des caprices d'un supérieur, semblait lui assurer plus de liberté et de vitesse d'allures. Néanmoins le travail se prolongea pendant plusieurs années; Mansard, moil en 1708, n'en a pas vu la fin. L'église des Invalides satisfit plus tôt l'impatience du roi. Barbezieux avait entre les mains un fonds spécial qui lui permettait de fournir 45,000 livres par an pendant six ans ; on ne croyait pas une plus grosse somme nécessaire pour mettre le monument en sa perfection. Moins de trois ans après, en 1701, l'œuvre était finie; en revenant de la visiter, Louis XIV en exprimait sa joie à Mansard par des compliments réitérés : « Quelque idée, disait-il, que je me fusse formée de ce superbe édifice, je nem'étais pasattendu à toute sa grandeur; jen'aijamais
(1) De nos jours, dans la restauration de Notre-Dame, on a réparé cette faute grossière. Les tableaux, les marbres, les cintres, ont disparu. H n'est resté que ce qui représente vraiment le vœu de Louis XIII : le groupe de la Vierge et les statues des deux rois.
(2) Félibien et Lobineau, Histoire de la ville de Paris, tome II.
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rien vu en ce genre d'un goût aussi magnifique et aussi exquis (1). »
La reconstruction de la place Vendôme fu4. aussi prompte, et,cequivalaitencoreplus,par une manœuvre habile elle ne lui coûta rien. Il résolut de céder l'^emplacement, et les matériaux des maisons bâties sous Lou vois, à la charge par l'acquéreur de construire une place nouvelle sur les dessins de rarchitecte du roi, et de bâtir au faubourg Saint-Antoine un hôtel pour la*seconde compagnie des mousquetaires. Le marché passé avec la ville de Paris (7 avril 1699) fut cédé par elle à un entrepreneur qui se mit à l'ouvrage sans délai. Au mois d'août suivant, la nouvelle place était inaugurée par une statue équestre du roi; c'était unmonumentenbronze,d'une hauteur devingt pieds, du poids de soixante-dix milliers, fondu d' un seul jet, le cavalier et le cheval, par BalthasarKeiler, sur les dessins de Girardon (2). Bien tôt s'alignèrent en octogone, percé au milieu par deux rues, ces maisons dont on admire encore aujourd'hui l'uniformité et l'élégance, et où vinrent habiter les plus riches financiers. Saint- Simon en a pris occasion de dire ou de répéter malicieusement que les trois rois de la dynastie occupaient par leurs statues leurs places naturelles : Henri IV sur le Pont-Neuf au milieu de son peuple, Louis XIII à la place Royaleaumilieudesanoblesse,LouisXIVàla place Vendôme au milieu des maltô tiers. L'inauguration de
(1) Mei'care de mai 1701.
(2) Félibieii et Lobineau, Histoire de Paris,
l'ima<îe royale avait renouvelé les adorations des La Fenilladc.LeducdeGesvres, gouverneur de Paris, suivi du prévôt desmarchands et des échevins, « y fit les tours, les révérences et les au très cérémonies)) en usage |)our les empereurs romains (1). » Selon l'histoire métallique, jamais la joie et le concours du peuple n'avaientétési grands. La vogue revenait aux statues ; la villedeParis,nevoulantpasresterenarrière,endressa une autre, cette même année, dans la cour de THôtel de ville : un bronze d'après les dessins de Coysevox sur un piédestal de marbre, où le roi était qualifié de grand, de vainqueur perpétuel, de pacifique vengeur delà dignité de TEglise et des rois. Tant d'hommages inspirèrent à Louis XIV quelque défiance de ses mérites,un peu de modestieetde modération chrétienne. Il s'aperçut enfin que le luminaire, entretenu devant son image à la place des Victoires, dépassait les droits deTliomme; il reconnut que ces sortes de choses ne devaient être que dans les églises; et il fit rendre à la famille de La Feuillade le fonds destiné à l'entretien de ces lampes.
A l'intérieur des maisons royales, et pour l'agrément particulier du maître, les travaux ne discontinuaient pas. A Versailles, à côté de la chapelle, mais avec moins de lenteur, il donna alors la dernière forme à son appartement; quand il le vit complètement achevé, il en exaltait volontiers la magnificence et la
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre ii; Dangeau, Journal, 13 août 1699.
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commodité sans pareille ( l). II s'agit du salon de l'œilde-bœuf et delà chambreà coucher qu'il occupa depuis 1701 jusqu'à sa mort, et qui apparaît aux visiteurs, aujourd'hui tnême, toute remplie de la présence du grand roi. Mais l'attraction de Marly était toujours la plus forte. Il aimait de prédilection ce séjour, il y revenait sanscesse, surtout depuisl'arrivée de la petiteduchesse deBourgogneàsacour;ilfaisaitdeMarlyla promenade, le lieu de divertissement de cette enfant: il y avait des Marly qui n'étaient que pour elle; on les appelait les Marly "Bourgogne, Il en avait porté les logements de vingt-quatreà quatre-vingt-dix; il les augmenta encore pour faire de la place à plus de témoins de sa splendeur. A partir de la fin de mars 1699, quatre bataillons de son régiment, campés convenablement sous des baraques, ne cessèrent de travailler aux agrandissements. A la fin dejuillet 1701, il ne pouvait plus imaginer, disait-il lui-même, quel autre embellissement serait possibleà Marly, « le lieu étant petit et aussi orné tt qu'il l'avait fait. » Dangeau notait,dans son Journal, que, tous les travaux étant terminés, le dernier ouvrier en était parti. Cependant l'année suivante, le mouvement recommençait; entre autres ornements, on posait au bout du jardin, à l'abreuvoir, les deux chevaux ailés de Coysevox. De tels exemples portaient leurs fruits dans son entourage. Son frère, le duc d'Orléans, avait récemment ajouté de nouvelles beautés à sa cascade deSaint-Cloud,qui émerveillaient tout le monde
(1) Dangeau, 16 nov. 1701.
distingué de Paris, et il s'attirait mil le louange^dii publie pouravoir autorisé le jeu des grandes eaux même pendant ses absences.
Avec cette magnificence extérieure revenait Thabitude des prodigalités et des plaisirs. L^avant-goût s'en était fait sentir au mariage du duc de Bourgogne (décembre 1697), où le roi, « qui, depuis longtemps, ne portait que des habits fort simples, en voulutdes plus superbes» et offrit, pour cadeau de noces à cette mariée de douze ans, une parure de cinq à six cent mille livres (1). Amesureque les besoins de TÉtat parurent diminuer, il se sentit plus libre encore de répandre les largesses autour de lui. Ce n'était pas assez d'avoir, pendant la guerre, acquis le domaine de Meudoii pour le Dauphin (2). Il fit payer par le contrôleur général tous les embellissements inutiles que le prince avait faits à la demeure de Louvois, et ses autres dettes qui dépassaient cinq cent mille livres (1698). Il porta au double les menus plaisirs du duc de Bourgogne, de l'avis de M"* de Maintenon, à qui le jeune prince en témoigne, dans une lettre curieuse, une humble reconnaissance (3). En mariant M"® d'Aubigné, nièce de M"* de Maintenon, avec le comte d' Ayen, fils du mare-
(1) Dangeau et Saint»Simon.
(2) En 1693, la famille de Louvois avait cédé au roi, pour le Dauphin, la terre de Meudon, contre 400,000 francs comptants, et contre la belle maison de Choisy, que le Dauphin avait héritée de Mademoiselle de Uontpensier.
(3) Le duc de Bourgogne à M"^c ^q Maintenon : « Je suis très-sensible àTamitié que vous me faites paraîtra) dans toutes les occasions. Je vous assure. Madame, que j'y répondrai toujours comme je dois. »
RETOUR DE LA MAGNIFICENCE ET DES PLAISIRS
chai de Noailles, il la traita comme sa fille. « Il en coûte <K àmon frère, écrivait la tante, cent mille livres, à moi ((ma terre, au roi huit cent mille livres; vous voyez « que la gradation est bien observée (1) ; » et le jour des noces il ajouta, pour chacun des époux, une pension de huit mille livres. Il ne pouvait oublier ses bâtards. Ala naissance d'un duc d'Enghien, son petit-fils par Mademoiselle de Nantes, il assigna au nouveau-né une pension de centmille livres (novembre 1699). L'année suivante,il faisciit rechercher toutes les dettes de jeu de la mère, et les payait jusqu'au dernier sou (mai 1700). Dès 1694 il avait assuré au duc du Maine et au comte de Toulouse le droit de prendre place immédiatement après les princes du sang, et avant les princes étrangers et les seigneurs du royaume; c'est lace mn^ intermédiaire si odieux, non sans justice cette fois, à Saint- Simon. En 1700, le duc du Maine, déjà si richement doté, acheta , des héritiers de Colbert , la terre de Sceaux; le marché se soldait, tout compte fait, par cinq cent mille livres. Le roi né voulut pas ne pas contribuer à cette nouvelle splendeur de son fils chéri : il mit dans l'affaire cinquante mille livres des deniers royaux. On trouvera encore plus étrange de voir reparaître ici M"* de Montespan. Quoique entièrement séparée du roi et confinée dans la retraite, elle louchait une pension de mille pistoles par mois. En 1700, elle acheta la terre d'Oiron pour en assurer le revenu au marquis d'An tin, son seul enfant légitime. Le roi aida
(1) Maintenon à Saint-Géran, 4 mars lô98«
à l'acquisition en lui accordant cent mille livres en retour d'un collier de grosses perles, un de ses anciens cadeaux, qu'elle lui avait renvoyé quelque temps auparavant (1).
L'occasion ou le prétexte de la renaissance des plaisirs fut la duchesse de Bourgogne. Dès la première entrevue, cette enfant avait charmé le roi et M"* de Maintenon. Elle s'insinuait de plus en plus dans leur tendresse par un habilemélangede familiarité etde respect, de cajoleries et de déférence. Ilsen faisaient a leur poupée, » dit Saint-Simon, et s'ingéniaientà l'amuser. Il y avait, nous l'avons dit, des il!/«r/y pour elle seule; il y eut à la cour des spectacles, des bals, des mascarades, où elle ne tarda pas à être le boute-en-train le plusbrillant. AlireleJournaldeDangeau, ilsemble,à lapremière impression, que les fêtes n'eussentétéaussi nombreuses à aucune* époque. Tantôt on reprenait d'anciennes pièces de théâtre : Britannicus , Bajazet^ les Plaideurs ; tantôt on en produisait de nouvelles : Gabinie, tragédie du genre de Polyeucte; Jonathas ou Absaloriy par Duché; ou la Malade imaginaire y par Dufrény. On finit même par reprendre Athalie^ qui fut jouée trois fois chez W^ de Maintenon au commencement de 1 702, et dont le succès, célébré pair le Mercure ^ contredit, au moins pouf un moment, l'histoire de la disgrâce de ce chef-d'œuvre. Ce qui se faisait chez le roi se répétait assez souvent chez les princes. On voit la princesse de Conti monter l'opéra d^Alceste^ et dres-
(1) Dangeau, 23 mars 1700. Saint-Simon, tome II, chapitre vi.
RENAISSANCE DES PLAISIRS
ser tout exprès, dan» son appartement, un théâtre avec des décorations changeant à vue. Mais il y a, à pet emportement, un correctif qu'il convient de remarquer. Ces représentations, comme les mascarades, se passaient, pour ainsi dire, en famille. Les princes et leurs intimes en étaient les principaux acteurs et spectateurs. La duchesse de Bourgogne, le duc de Chartres, le comte de Toulouse, la famille dé Noailles, jouaient ou chantaient dan s les tragédies ou les opéras. A peine un véritable acteur, comme le vieux Baron dans Alhalie, y était admis pour son expérience et l'utilité de sa direction. A h. r eipréseniaiiion de Jonathas (décembre 1699), il n'y eut de spectateurs que le capitaine des gardes en quartier et les dames du palais. Chez la princesse de Conti, à l'opéra d'Alceste, le duc de Noailles fut le seul invité. C'est là ceque/^ilf(?rcwr^(l) appelle les petits divertissements qui remplaçaient les grands spectacles d'autrefois. Le même journal s'empresse d'ajouter que ces divertissements ne détournaient pas l'attention du roi des affaires de son Etat. Le monarque les honorait quelquefois de sa présence pour faire connaître qu'il ne les désapprouvait pas , mais le plus souvent il s'en privait. Dangeau nous le montre également aux représentations d'A/Aa/e^ chez M"* de Maintenon, se tenant près de la porte au lieu de prendre la première place, pour avoir la liberté de se retirer à son gré et de retourner au travail dès que le besoin s'en faisait sentir (2).
(1) Mercure de février 1700.
(2) Dangeau, 22 février 1702.
Une passion moins réservée était le jeu. En dépit de tant d'ordonnances contre ce mal, la cour ne se corrigeait pas et entravait par ses exemples la réforme des particuliers. Moins de six mois après la signature de la paix, le jeu était violent k Marly. Le froid chroniqueur, de qui nous tenons le bulletin quotidien de la conduite de ce grand monde, se plaint qu'il y eût alors tous les jours de quatre à cinq mille pistoles de perte. L'année suivante, il prend congédel'ambassadeurde Portugal, le marquis de Cascaes,en lui lançant le reproche d'avoir gagné au jeu pendant son ambassade en France, plus de cent mille écus. Un peu plus tard, il annonce que le. marquis d'Antin quitte le jeu, par déférence pour les désirs de sa mère, après y avoir gagné, de son propre aveu, de six à sept cent mille francs (1). Le roi, au lieu de réprimer ce goût ruineux, le tolérait au contraire, l'encourageait même comme une distraction, comme un remède contre l'ennui. Voici un fait qu'on auraitpeineà croire s'il n'était rapporté que par Saint- Simon. Le duc d'Orléans étant mort (juin 1701), le premier jour fut donné à la douleur, aux larmes, au soin de rassurer le duc deCliartressurson avenir. Mais le malheur arrivait pendant un séjour à Marly. Si les habitudes de ce lieu étaient interrompues, les courtisans tombaient dans un ennui peu convenable à l'hospitalité royale. Dès le lendemain, le roi ordonna donc au duc de Bourgogne de reprendre le jeu, quoiquece prince fût par sa femme le petit-fils du mort. Il y eut
(1) Dangeau, 16 mars 1698, 19 nov. 1699, 6 nov. 1700.
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bien un mouvement de surprise parmi les invités ; mais^ le prétexte de Tobéissance venant en aide aux instincts naturels, les tables de jeu s'organisèrent et le salon en fut bientôt rempli (1). A Tabri de tant de connivences, le jeu dégénérait, même à la cour, enimprobité et effronterie flagrante. Témoin cette princesse d'Harcourt dont on voit le portrait dans Saint-Simon: « Sa hardiesse à voler au jeu était inconcevable. On « l'y surprenait; elle chantait pouille et empochait... « et cela en plein salon de Marly, au lansquenet, en « présence de Monseigneur et de M"® la duchesse « de Bourgogne (2). » Au dehors, Timilation de ces exemples aboutissait au désespoir ou au suicide. Saint- Simon nomme encore un lieutenant des gardes dû corps que la ruine par le jeu forçait de se cacher à Tétranger parmi les troupes de Bavière, et un gentilhomme, habile et brave officier de cavalerie, qui se tua d'un coup de pistolet dans la tète pour avoir perdu ce « qu'il n'avait pas ni ne pouvait avoir (3). »
Cependant ces distractions (les contemporains viennent de nous le dire) ne prenaient pas au roi le temps des affaires. Après avoir parlé de son application aux intérêts temporels, nous allons le voir également occupé des intérêts religieux. Les deux grands objets de ses soins dans cet ordre de choses sont, à cette époque, la querelle du quiétisme et l'état des protestants dans sonrovaume.
(1] Dangeau, 10 juin 1701. Ce n'est pas trop de Dangeau pour confirmer ce que dit ici Saint-Simon.
(2) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre xxxiv.
(3) Saint-Simon, Mémoires^ tome I, fin.
Le nom de çuiétistes (en grec hésychastes) était primitivement honorable, et en quelque sorte sacré : il désignait ceux qui, séparés du monde, se livraient à là vie contemplative; mais, dans le cours des âges, il avait bien perdu de cette dignité, et on le réservait maintenant, ditBossuet(l),àceux «qui, sous prétexte <« de contemplation et d'union avec Dieu, se livraient « à une honteuse inaction ou du moins cessaient de « produire certains actescommandésde Dieu et essence tiels à la vraie piété. » Sous le pontificat d'Innocent XI, le prêtre espagnol Molinos avait enseigné un quiétisme, qui anéantissait tout ensemble la foi et la morale. La perfection, selon lui, consistait dès cette vie, dans un acte continuel de contemplation et d'amour de Dieu, qui contenait toutes les vertus ; l'âme ne devait plus penser ni aux vérités de la foi, ni à la pratique des vertus extérieures, ni à l'exercice des œuvres de piété, et le corps même pouvait succomber aux tentations sensuelles sans que l'âme en fût affectée ni responsable (2).
(1) Bossuet : Instruction sur les états d'oraison,
(2) Nous croyons utile de placer ici, pour la commodité des lecteurs, une analyse du quiétisme de Molinos, tirée de VHistoire littéraire de Fénelon, par les directeurs de Saint-Sulpice. En pareille matière, nous avons besoin de ne marcher que sur les traces de théologiens éprouvés :
1® La perfection de l'homme consiste, môme dès cette vie, dans un acte continuel de contemplation et d'amour qui contient éminemment les actes de toutes les vertus ; cet acte, une fois produit, subsiste toujours môme pendant le sommeil, pourvu qu'il ne soit pas révoqué, d'où il suit que les parfaits n'ont jamais besoin de le réitérer.
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Les résultats inévitables d'une pareille doctrine étaient évidemment rindifFérenee pour le salut et le plusaffreux débordementdemœurs. Innocent XI Tanathématisainflexiblement et condamna Fauteur à une pénitence perpétuelle (1087). Quelques années après, lequiélismeseglissaen France, sous une forme mitigée, parles écrits d'une dame Guyon de la Motte, dont le nom n*est resté malheureusement que trop attaché àceluidePénelon. M"* Guyon avait un moyen court et facile de faire oraison {c'est le titre d'un de ses livres),
2° Dans cet état do perfection, Tâme ne doit plus réiléchir ni sur Dieu ni sur elle-môme, ni sur aucune aulre chose; mais elle doit anéantir ses puidsjnces pour s'abandonner totalement à Dieu, et demeurer devant lui comme un corps sans ûme.
3<^ L'âme no doit alors penser ni à la récom pense ni à la punition, ni au paradis ni à Tenfer, ni à la mort ni à l'éternité; elle ne doit plus avoir aucun désirdes vertus, ni dosa propre sanc tiQcation, ni môme de don salut dont elle doit perdre Tespérance.
4^ Dans ce môme élat de perfection, la pratique de la confession, de la mortiOcation et de toutes les bonnes œuvres extérieures est inutile et môme nuisible parce qu'elle détourne Tàme du parfait repos de la contemplation.
5* Dans Toraison parfaite, il faut demeurer en quiétude, dans un entier oubli de toute pensée particulière, môme des attributs de Dieu, de la Trinité, et dos mystères de Jésus-Christ. Celui qui, dans Toraison, se sert d'images, do figures, d'idées ou de ses propres conceptions, n'adore pas Dieu en esprit et on vérité.
60 Le libre arbitre étant une fois remis à Dieu avec le soin et la connaissance de notre âme, il ne faut plus avoir aucune peine des tentations ni se soucier d'y faire aucune résistance positive. Les représentations et les images les plus criminelles, qui affectent alors la partie sensltive de Tâme, sont tout à fait étrangères à la partie supérieure. L'homme n*est plus comptable à Dieu des actions les plus criminelles, parce que son corps peut devenir l'instrument du démon sans que l'Ame, entièrement unie à son Créateur, puisse prendre aucune part à ce qui se passe dans la maison de chair qu'elle habite.
qui n'amnistiait pas, comme Molinos, les révoltes des sens, maisenseignait comme lui rindifférenceet l'inaction. A raison d'un acte de contemplation et d'amour, fait une fois pour toutes, et toujours efficace, et parla pratique de l'abandon entre les mains de Dieu, l'àme devait se dépouiller de ses propres opérations , ne plus s'assujettir aux actes explicites de la charité ei rester mdifférente à toutes choses pour les biens spirituels et temporels. N'était-ce pas supprimer de la religion, c'est-à-dire des rapports de l'homme avec Dieu, la part de l'homme (1)? Par une habile apparence de piété, surtout par l'attrait du mérite de l'amour désintéressé, l'œuvre de M^^Guyon, vainement entravée pendant quelques semaines par l'archevêque Harlay, séduisit beaucoup d'esprits distingués : Fénelon, qui ne lui
(1) Voici sur Teffet pratique de cette doctrine, ce que Noailles, alors évoque de Ghâlons et plus tard archevêque de Paris, écrivait à jyfme (je Maintenon, en 1694 :
« Cette nouvelle manière d'oraison rejette adroitement les prières vocales, les méditations de la loi de Dieu, Fétude de sa parole dans l'Écriture sainte, l'attention aux beaux exemples de Jésus-Christ et des saints. Elle regarde la mortification des sens non-seulement comme inutile, mais môme comme nuisible à la perfection de l'ârae, en ce qu'elle met les sens en vigueur : ce sont ses termes. Elle condamne fièrement les examens de conscience, les réflexions sur sa conduite particulière, les lectures saintes et les autres moyens qui ont élevé les saints à la perfection, qu'ils ont pratiqués toute leur vie avec un si grand soin, et qu'ils ont si fortement recommandés dans leurs écrits. » Voir les lettres de M"»o de Maintenon au cardinal de Noailles. — Voir aussi la lettre que Bourdaloue écrivit à M™° de Maintenon, le 10 juillet 1694, où il dit que le livre de M^^ Guyon n'a rien de solide ni de fondé sur les véritables principes de la religion, et y dénonce «beaucoup de propositions fausses, dangereuses, sujettes à de graads abus. »
reprochait que quelques petites expressions , d'ailleurs employées par les 7nystiqueSyM!^^àeM^d\nienonjqmveq\xi de Fénelon le moyen, courte comme le recueil des mystères de la plus sublime dévotion, les principaux personnages de l'entourage du roi, tels que les ducs de Chevreuse et de Beauvilliers. Le moyen court entra à Saint-Cyr ; onenfitmême l'épreuve sur le roi. Il est vrai qu'il y résista; M""* de Maintenon lui en ayant lu un morceau, il répondit avec ungrand bon sens : <c Ce sont là des rêveries. » Mais son autorité n'était pas assez bien établie en pareille matière pour amortir l'enthousiasme. « Il n'est pas encore assez avancé dans la piété, écrivait M"* de Maintenon, pour goûter cette perfection (1). »
Malgré cette faveur, le quiélismedeM"** Guyon fut bien près de passer comme un engouement, etd'aller rejoindre dans l'oubli tant d'autres aberrations de l'esprit humain. Des avis de Godet des Marais, évêque de Chartres, de Noaillçs, évêque de Châlons, de Bossuet, de Bourdaloue, ayant enfin donné àréfléchir à M"* de Maintenon, elle craignit d'avoir été induite en erreur par Fénelon, et commença à lui montrer quelque défiance. M"® Guyon, de son côté, déclara qu'elle soumettait ses écrits et sa vie même, dont elle avait rédigé le récit, au jugement de Bossuet; elle demanda ensuite des commissaires pour en finir avec sa doctrine; en attendant leur sentence, elle s'enferma au couvent de
(1) Maintenon à Saint-Géran, 12 mars 1694 : tous les faits racontés dans cette page sont empruntés à cette lettre.
la Visitation de Meaux. De là sortirent les conférences d'Issventre Bossuet, Noailles et Tronson de Saint -Sulpice. Ces commissaires rédigèrent trente-quatre articles en réfutation des erreurs de l'inculpée, et les deux évéques convinrent de condamner ses écrits , mais sans la nommer, dans une instruction pastorale. Elle parut se soumettre sans réserve; elle signa une déclaralionoù elle souscrivait aux articles d'Issy ; en retour
elle reçut de Bossuet un certificat favorable à ses
mœurs, à ses intentions, à la vie édifiante qu'elle avait menéeà Meaux. Pénelon, son défenseur timide, avait,pendant la durée des conférences, entretenu quelque discussion avec Bossuet, mais en promettant toujours une obéissance simple et droite à celui qu'il appelait le très-grand docteur y à cet esprit plus éclairé qu'un autre. Il tint parole; il signa les trente-quatre articles d'Issy, en affirmant qu'il étaitprêtàles signer de son sang (1). Il n'y avait donc plus de soupçon à garder contre lui. Il était même si peu suspect que, pendant les conférences d'Issv, Louis XIV l'avait nommé à l'archevêché de Cambrai, en insistant pour lui conserver sa place de précepteur des princes. Après la signature, ses deux j uges, Bossuet et Noailles, voul urent être ses consécrateurs (juin 1695) : tout paraissait donc fini.
Jusque-là, la question du QuiétismCy quoique agitée pardesihautspersonnages, avait eu peu de retentissement; le roi en particulier n'en avait pas fait une affaire. Elle prit bientôt une importance de premier
(1) C'est Fénelon lui-môme qui rapporte ce fait et ces paroled dans un de ses écrits contre Bossuet : Réponse à la relation duQuiétisme.
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ordre par la rechute de la femme qui l'avait soulevée, et par la protection imprudente que Fénelon donna à celte illuminée. D'abord M™* Guyon se joua, sans tarder, delà douceur elde la bonne foi de Bossuet, comme dit Saint-Simon. Après avoir quitté Meaux furtivement, elle s'appliqua à dissimuler le lieu de sa résidence, écrivant à l'évéque et demandant des réponses sans donner son adressé. Elle profita de ce mystère pour ranimer son parti, elle abusa du certificat qu'elle avait reçu de Bossuet; tandis que ce certificat ne répondait quede ses intentions, elle le présentait comme une approbation de sa doctrioe. Ses amis en triomphaient; ses adversaires reprochaientàBossuetsa simplicité à se laisser tromper. Ce fracas donna l'éveil à l'autorité qui crut nécessaire d'intervenir; on rechercha la fugitive, on la découvrit dans un faubourg de Paris, elle fut arrêtée et enfermée à Vincennes (décembre 1695). Bossuet approuva cette arrestation, qui était d'ailleurs dans les mœurs du temps. Nous le regrettons; mais ce qui n'est pas moins regrettable, Fénelon intercéda pour la prisonnière en des termes qui annonçaient une nouvelle lutte. Dans une longue lettre à M"* de Maintenon, il affirma qu'il la croyait sainte y que les expressions singulières, qui lui étaient échappées, pouvaient s'interpréter innocemment; il accusa Bossuet d'avoir présenté comme une doctrine ce qui rCétait qu^un songe ^ ou quelque expression figurée ^ ou quelque chose d! équivalent ;i\X dieew^di même d'avoir révélé ce qu'il ne savai t que par la confession (1 ). Ce plaidoyer (1) Celte lettre du 6 mars 1696 est bonne à lire d'un bout à
n'était encore qu'une confidence; mais, quelques mois après, Fénelon se compromit tout haut en refusant de condamner officiellement les écrits de M"** Guvon.
Bossuet, persuadé que les articles d'Issy ne suffisaient pas à expliquer à tous les esprits le danger des erreurs quiétistes, avait entrepris un ouvrage ^^ /)rofesso sur la mysticité, qui est une des merveilles de son génie. Peu familier jusqu'alors avec les questions de spiritualité et les auteurs qui en traitent, il ne lui avait fallu que diK-huit mois de travail a sa manière pour se rendre maître dans cette science. « Il entreprit de la saisir dans son origine et dans ses progrès, dans ses principes et dans ses conséquences ; il sut la -soumettre à des règles fixes et certaines, démêler ce qu'elle peut avoir de vrai et de faux, d'utile et de dangereux, se soutenir invariablement dans cette juste mesure, qui lui permettait de respecter, dans les auteurs qui en ont parlé, ce qu'ils ont pu dire d'exact et d'édifiant, d'excuser en faveur de quelques-uns l'irrégularité ou l'exagération des expressions en faveur de leurs intentions, et foudroyer impitoyablement tous ceux qui avaient voulu emprunter le masque de la piété pour propager des maximes dangereuses et des conséquences révoltantes. Cet ouvrage est resté, parmi les théologiens, comme la véritable règle à laquelle on doit s'attacher pour la croyance et se conformer pour la pratique. D'ailleurs Bossuet'y laisse assez d'aliments à la piété
Fautre. Elle est facile à trouver ; elle est rapportée textuellement par Beausset, Hist de Fénelon, tome I, dernières pages.
sincère et affectueuse pour se nourrir sans danger de tout ce qui peut élever Tâme au degré de perfection compatible avec la faiblesse humaine/ et se borne à lui interdire ces illusions trompeuses qui peuvent séduire les imaginations tropvivesou pervertirlescœn rs corrompus (1). » Telle est V Instruction sur les états cForaison, appréciée par un théologien qui a composé à la fois r histoire de Fénelon et celle deBossuet.
Il était convenu que Tévêque de Chartres etNoailles, récemment élevé au siège de Paris, placeraient leur approbation en tête de ce livre. Bossuet ne doutait pas que Fénelon, par fidélité aux articles d'Issy, y joignît la sienne. Quel ne fut donc pas son étonnementquand il apprit que Fénelon la refusait, et la refusait par ménagement pour M"*® Guyon! Bossuet citait etréfutait dans son livre leserreursdesfauxmystiques, celles de M°^^ Guyon entre autres avec d'autant plus d'à-propos que c'étaient ces erreurs qui avaient suscité la controverse présente. Fénelon ne trouvait pas aux écrits de cette femme lesconséquences que Bossuet en tirait.Elle était son amie,ses intentions étaient droites, ilnelui convenait pas d'agprouver un livre où quelques-unes de ses maximes étaient qualifiées avec une extrême rigueur oucouvertes de ridicule. Bossuet n'admettait pas qu'une petite considération d'estime et d'amitié personnelle l'emportât sur le grand intérêt de la vérité religieuse. Il n'était pas moins affligé de ce dévouement d'un évêque à une femme. c( Quoi! s'é-
(1) Beausset^ EisU de Fénelon, tome II, livre III, § 12.
« criait-il, Monsieur de Cambrai va montrer que c'est « pour soutenir M°^® Guyon qu*il se désunit d'avec ses « confrères! Toutle monde va donc voir qu'il en est le « protecteur.Cesoupçonquiledéshonoraitdansle pi> « blic va donc devenir une certitude. » Préoccupation bien légitime, et trop justifiée par ces imputations odieuses dont sa vertu réelle n'a pas préservé Fénelon* Comment ne comprenait-il pas lui-même quelle apprrence déplorable il pouvaitsedonnerauprèsdes esprits et des cœurs grossiers, et ce qu'avait de périlleux une pareille alliance dans une question où les termes de la mysticité risquaientd'être pris pour la couverture bonnéte de sentiments humains et coupables?
Fénelonne s'arrêta pas là. Pourfaire passer son refus, il s'était engagé vis-à-vis de M,^^ de Maintenon, de Noailles et de r évêque deChartres, à donner une déclaration publique de sa doctrine sur le quiéiismey à prouver que, s'il répondait des sentiments véritables de M°^^ Guyon, il rejetait son langage défectueux; que, s'il n'approuvait pas le livre de l'évêque de Meaux, .il ne se séparaitpas de l'archevêque de Paris et de l'évêque deChartres, ni même de la doctrine de Bossuet, et qu'il était fidèle aux artyîles d'Issy. Cette prom^esse fut l'origine du livre Aes Maximes des saints sur la vie intérieure. On voit, en octobre 1696, que Fénelon y travaille; il consulte Noailles etses théologiens, Tronson deSaint-Sulpice, etmêmePirot le conseiller préféré de Bossuet: mais il évite de consulter Bossuet lui-mêmeparcequ'il le croit trop prévenu. Tout le travail était divisé en deux colonnes : dans l'une les maximes
que Tauteur acceptait comme orthodoxes, et comme celles des saints ; dans Tautre, les maximes dangereuses, suspectes ou erronées qu'il rejetait. Confiant aux approbations verbales de ses conseillers, Fénelon se pressa de publier. En partantpour Cambrai,il remit au duc deClievreuse le soinde l'impression . A la fin de janvier 1697, les Maximes des saints paraissaient, et le duc de Beauvilliers en présentait un exemplaire au roi.
Tous les témoignages contemporains s'accordent à constater la déftiveur presque unanime qui accueillit ce livre. Saint-Simon lui reproche brutalement « un ce style confus et embarrassé, une précision gênée et ce décidée, une barbarie de termesquifaisaientcomme ce une langue étrangère, une élévation et une rechercc che de pensées qui faisait perdre haleine, comme «( dans l'air trop subtilde la moyenne région (1). » Tel est encore aujourd'hui le sentiment des amis mêmes de Fénelon : ils avouent que le livre n'est qu'une suite d'axiomes obscurs, quelquefois inintelligibles; que le style en est aussi sec que les idées subtiles et raffinées, et que detousses ouvrages c'estcelui où l'on retrou velemoins son aine, son style et son charme accoutumé (2). Mais aux défauts de la forme, Saint-Simon ajoute les erreurs du fond : ce Un quiétisme délié, a raffiné , dégagé de toute ordure , séparé du grosce sier, mais qui sautaitaux yeux, des subtilités fort nou-
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome 1, chapitre xxvii.
(2) Beausset, Vie de Bossuet, tome III.
LOUIS Xnr. — T. VI.
<c vellesetfort difficiles à se laisser entendre et bien « plus à pratiquer. » C'était aussi l'impression publique. Unamidévouéde Fénelon lui écrivait : « Les pré- « lats les moins suspects de préoccupation contre vous, « des curés zélés, des docteurs habiles, des supérieurs « de communautés régulières et séculières, des laï- « ques Irès-recommandables et très-intelligents dans « les matières spirituelles, quelque prévenus qu'ils « aientétéjusqu'icien votre faveur, ne peuvents'em- « pécher de dire, ou en secret ou tout haut, que vous « avez peu de partisans dans cette affaire, comme, en « effet, il est vrai qu'il ne se trouve presque personne « qui ose vous soutenir ni dans la forme, ni dans le c< fond(l). » On ne s'entretenait pasd'autre chose même chez les dames. Versailles retentissait des éclats de l'archevêque de Reims (Le Tellier) contre le livre et l'auteur. Bossuet n'en parlait encore que dans des lettres confidentielles, sans se prononcer; mais retiré à Paris dans la société deson secrétaire Ledieu, il examinai^ le livreavec une grande attention; il en notait les principaux passages et les raisons sommaires de réfutation. Enfin Pontchartrain crut devoir avertir le roi dubruitquefaisaient les Maa:imes des saints, et introduisit ainsi laquestion dans les affaires d'Etat. Bientôt Bossuet vint dénoncer à Louis XIV ce qu'il appelait le fanatisme [2) de son confrère, parole malheureuse mais décisive. Le grand débat commença.
(1) Lettre de Tabbé Brisacier à Fénelon, 28 février 1697, citée par Beausset, Hist. de Fénelon, tome II.
(2) C'est Fénelon qui rapporte cette parole dans un de ses écrits
• Pour le juger sainement/Iaissons de côté la eonsidéralîon des personnes; ne voyons que la question en elle-mêmeetdans son importance véritable. Des partisans que Fénelon a reconquis par cette lutte, plus nombreux encore de nos jours que de son temps, les uns le défendent parce qu'ils aiment sa personne et ses talents, sa charité demeurée populaire, les grâces de son esprit, et le Télémaque ; les autres, parce qu'ils honorent en lui le précurseur des idées libérales, un opposant à Louis XIV, une victime de la tyrannie. Ces mérites, ces vertus, ces malheurs ne sont pas la question; elle est tout entière dans un point de dogme, et c'est là seulement qu'il faut chercher s'il avait raison. Mais on prétend encore que c'était là une bien petite affaire, indifférente aux intérêts sérieux, indigne d'hommes d'un si haut génie; 'plusieurs dans le temps même la traitaient de Contes de Peaud'Ane (1), et n'y voyaient qu'un prétexte pour déguiser et satisfaire d'autres rancunes, l'antipathie du roi, la jalousie de Bossuet. Or, Bossuet n'a pas craint de déclarer devant l'Eglise attentive que le
contre Bossuet, mais Bossuet ne Ta jamais démenti. Voici le texte môme de Fénelon : « Je |sus par la voix publique que ce prélat (Bossuet) avait demandé pardon à Sa Majesté do lui avoir caché depuis plusieurs années que j'étais un fanatique, » Réponse à la Relation sur le Quiétisme, lxxii.
(1) Petits vers de l'époque :
Contre Cambrai de Meaux chicane; Quoi ! pour des contes de Peau-cTAne Fallait-il en venir aux mains?
Mais Cambrai s'attire Tattaque Moins pour les maximes des saints Que pour celles de Télémaque.
nouveau qniétismey si mitigé qu'il fut, ébranlait les fondements du c\\v\^\\dimsTae ei(\ii^ il y allait de toute la religion (1).
On se récrie à cette alarme exagérée. Mais, au médecin clairvoyant, il ne faut qu'un symptôme imperceptible aux yeux vulgaires pour découvrir un danger de mort; le marin consommé, sur la foi d'un point noir dans un ciel pur, annonce à coup sûr la tempête aux passagers incrédules : heureux, l'un et Tautre, s'ils ont le temps et le pouvoir de prendre les mesures nécessaires de sûreté et de salut. Bossuet voyait loin et profondément, parce qu'il voyait de haut. II voyait le faux my^/?^?/^ sortir du mystique raffiné, les dogmes et les préceptes positifs de la religion s'évaporer et se perdre dans les interprétations et les commentaires de l'inexpérience ou de la mauvaise foi, et l'indifférence religieuse s'insinuer dans le monde sous le masquedu désintéressement et de la confiance en Dieu. Il n'était pas leseulà le dire. L'abbé de Rancé,un docteur éprouvédansla science mystique, dénonçait, du fond de son désert, les mêmes conséquences : « Si les chimères de c( ces fantastiques avaient lieu, écrivait-il à Bossuet, il « faudrait fermer le livre des divines Écritures, laisser ((l'Evangile, quelque saintes et quelque nécessaires « qu'en soient les pratiques, comme si elles n'étaient «d'aucune utilité; il faudrait, dis-je, compter pour (( rien la vie et la conduite de Jésus-Christ, toutado- « rable qu'elle est, si les opinions de ces insensés trou-
(I) Bossuet : Réponse à quatre lettres de M, de Cambrai.
« valent quelque créance dans les esprits (l).))Unaulre témoignage paraîtra encore plu» déoisif; car il vient d'un ami intime de Fénelon, de Tabbé deChanterac, son représentant à Rome, et le défenseur sincère de ses intentions, dont nous nous gardons bien aussi de contester la droiture. L'abbé de Chanterac écrivait de Rome à Fénelon : « Toute la difficulté ne regarde que « quelques expressions du livre, dont le premier sens « ou celui qui se présente d'abord à l'esprit, favorise « quelques erreurs des quiétistes... ]La lecture en est « très-dangereuse pour le commun des fidèles, dans les ce circonstances présentes où l'on voit le quiétisme sHn- « sinuer dans toutes les nations; cela suffit bien pour le « faire condamner ou plutôt prohiber comme pericua iosus in praxi [2) . » Tel était le langage des hommes les plus compétents, des juges naturels du procès; Louis XIV, qui s'est donné plus d'un tort dans cette querelle, avait eu au moins le bon sens de n'en pas vouloir juger le fond. Quand le duc de Bourgogne vint réclamer auprès de lui en faveur de son précepteur éloigné de la cour : « Mon fils, lui dit le roi, je suis touché de votre dévouement; mais je ne suis pas maître de faire de ceci une affaire de faveur. Il s'agit de la pureté de la foi, et M. de Meaux en sait plus sur cette partie que vous et moi (3). » Sage exemple à l'usage de tant
(1) Voir notre Histoire de la Trappe, tome I, et VHistoire de Féne^ Ion, tome II, pièces justificatives.
(2) Lettre de Chanterac à Fénelon, 8 nov. 1698, citée dans THwtoire littéraire de Fénelon par les directeurs de Saint- Sulpice.
(3) Beaus^et, Histoire de Fénelon, tome II. Nous recueillons avec
de téméraires qui se ruent sur les questions au lieu de les étudier, et couvrent leur incompétence de l'ardeur de leurs passions.
Il y avait, en effet, dans le livre de Fénelon quatre erreurs principales contre lesquelles tous les théologiens sont d'accord (1) :
Premièrement, la doctrine d'un état habituel de pur amour où le désir du salut éternel n'a plus lieu, où ni la crainte des châtiments, ni le désir des récompenses n'ont point de part. C'est l'amour désintéressé; mais, contrairement aux vrais principes, il exclut de l'état de perfection les actes d'espérance obligatoires pour tout chrétien, et le désir surnaturel des récompenses, également obligatoire.
Deuxièmement, une doctrine de sacrifice absolu y qui ^consiste à renoncer même au salut si l'âme est persua-
plaisir les preuves de bon sens que nous rencontrons dans les paroles ou les actes de Louis XIV. On nous permettra d'en citer une autre d'un genre tout différent que nous n'avons encore eu l'occasion de placer nulle part. Un jour, à propos d'un sonnet, le maréchal de La Fouillade opposait au jugement de Boileau celui du roi et de la dauphine. « Je ne doute pas, répondit Boileau, que le roi ne soit trèsexpert à prendre des villes et à gagner des batailles. Je doute aussi peu que M'"^' la dauphine ne soit une princesse pleine d'esprit et de lumières. Mais, avec votre permission, je crois me connaître en vers aussi bien qu'eux. » Là-dessus le maréchal accourt chez le roi, et lui dit d'un ton vif et impérieux : « Sire, n'admirez-vous pas Tinso- <t lence de Despréaux qui dit se connaître en vers un peu mieux que « Votre Majesté? » « Oh I pour cela, répondit le roi, je suis fâché de (( vous dire, monsieur le maréchal, que Despréaux a raison. )> {Bo/a?a«a, viii.)
(1) Ici encore nous suivons pas à pas l'analyse donnée par les directeurs de Saint-Sulpice dans VHistoire littéraire de Fénelon^ et le cardinal de Beausset dans VHistoire de Bossuet, tome II.
dée, d'une persuasion invincible et réfléchie, qu'elle est justement réprouvée de Dieu; au contraire^TÉglise enseigne quejamais le chrétien n'a le droit d'être indifférent pour le salut, que jamais, même dans les tentations les plus pénibles, l'âme ne doit acquiescera sa damnation apparente. Bossuet accable cette erreur d'un seul mot : c< Sous le nom d'amour pur, vous avez établi le désespoir comme le plus parfait des sacrifices. »
Troisièmement, l'indifférence pour la pratique de . la vertu. Le texte de Fénelon est formel : « Les saints mystiques ont exclu de l'état des âmes transformées les pratiques de vertu.» Quelque tournure qu'il pût donner à cette pensée, il était inévitable qu'elle autorisât, sous prétexte de contemplation, la paresse et la nonchalance dans la pratique du bien, la négligence des œuvres ordonnées par l'Evangile, et en dehors des contemplatifs, par imitation, un relâchement de la morale, sous prétexte de l'amour de Dieu.
Quatrièmement, la suppression de la vue ou pensée distincte et réfléchie de Jésus-Christ pendant toute la durée de certains états de la vie intérieure. Ainsi la contemplation de la divinité pouvait exclure, d'une manière permanente et prolongée, le Dieu-Homme, médiateur entre l'homme et Dieu, par qui nous connaissons Dieu, par qui nous allons à lui. Il faudrait «aimer, dit encore Bossuet, comme si nous étions sans rédemption, sans sauveur, sans Christ. » Le Dieu des chrétiens céderaitla place à un Dieu vague, comme celui en qui nous avons vu Saint-Evremond mettre sa
confiance el son repos^ en un mot, le Dieu des déistes. L'historiendeBossuet demande à cet endroit si « Dieu (( considéré sous des rapports abstraits, et séparé par « la pensée des préceptes qu'il a transmis, des devoirs ((qu'il a commandés, des promesses et des menaces (1 qu'il a annoncées, ne conduirait pas rapidement à (d'indifférence de toutes les religions. » C'était bien là le danger signalé par l'abbé de Chanterac dans ce quiétisme qui cherchait à s'insinuer chez toutes les nations.
Ces éléments essentiels du débat une fois exposés, nous irons plus vite sur les événementsdelaluttedont les détails, et surtout les plus fâcheux, appartiennent plutôt à la biographie qu'à l'histoire générale. Le différend était enfin devenu public. Après plusieurs négociations sans fruit avec ses adversaires, Fénelon avait, du consentement du roi, soumis son livre au jugement du pape (avril 1697). Louis XIV ne tarda pas à presser le Souverain Pontife de prononcer, le plus vite qu'il se pourrait, sur le livre de l'archevêque de Cambrai (juillet 1697). Aussitôt qu'Innocent XII eut nommédesexaminateurs,leprocès se plaida en France par les réquisitoires de Bossuet et les défenses de Fénelon. Toute l'attention se concentra en effet sur ces deux rivaux, quoique l'archevêque de Paris et l'évêque de Chartres aient aussi écrit contre les Maximes des Saints. Jamais controverse n'avait été aussi vive ni aussi féconde. En dix-huit mois, Bossuet y prodigua, tant sur le fond de la doctrine en général que sur les points particuliers à la cause, tantôt en latin, tantôt
en français, toutes les ressources de son génie, de son savoir, de son raisonnement inflexible, de son éloquence entraînante. Fénelon , un nouveau venu en quelque sorte, étonna encore plus le monde par sa rapidité à réfuter les attaques, par une grande clarté d'exposition en des matières si obscures, par un art multiple qui semblait l'égalité de forces avec son foudroyant adversaire. A peine un écrit de Bossuet avaitil paru, que Fénelon y opposait, en quelques jours, un travail aussi considérable. En moins de deux mois, il composa, fit imprimer et expédia à Rome sa réponse à \di Relation du Quiétisme de Bossuet (8juillet-30 août 1698); en quinze jours, sa riposte aux Remarques de M. de Meaux, qui est la plus étendue de ses apologies. Il adoucissait très-habilement ce qui, dans son ouvrage, avait effarouché les théologiens exacts, il ce atténuait la hardiesse de ses principes par des modificatioas qui rentraient dans les limites de la spiritualité » irrépréhensible. Il ramenait à lui, par l'explication de son livre, la faveur publique que le livre lui avait ôlée. Leur historien commun, admirateur de L'un et de l'autre, et souvent fort embarrassé pour prononcer entre eux, a essayé de peindre la diversité de leurs caractères et de leurs talents. « Fénelon, dit il, en ne faisant qu'obéir au sentiment habituel de son caractère et de son langage, savait mettre plus d'art que Bossuet dans ses procédésetsedonner tous lesavantagesqu'une sensibilité touchante et une vertueuse résignation assurent presque toujours à ceux que l'autorité paraît opprimer. Bossuet, au contraire, avec son fier dédain
pour les mollesses du monde et ses vaines complaisances , paraissait quelquefois abuser de sa supériorité, et vouloir arracher, par la seule force de son génie, une victoire qu'il aurait également obtenue du mérite de la cause qu'il défendait (1). »
Mais il y eut une phase de la querelle vraiment affligeante, où les deux adversaires, quittant le fond de la doctrine, s'attaquèrent mutuellement sur les faits par des relations contradictoires, et ne surent, ni l'un ni l'autre, se garantir « d'un excès de véhémence et même «d'amertume (2). » Bossuet s'effrayait de l'esprit de Fénelon: « il en a, disait-il, à faire peur;» l'erreur, ainsi défendue, lui paraissait plus dangereuse encore par la séduction du talent. Ilétait aussi peut-être blessé de voir Fénelon, un ancien protégé, un élève autrefois si docile, et toujours pour lui un jeune homme, lui tenir tête maintenant d'égal à égal, et ne plus rendre à son antiquité{le mot est de Bossuet) la déférence accou^ tumée. Faiblesse humaine tropnaturelleauxvieillards, et que nous ne penserions pas à blâmer, s'il ne semblait que l'âme de Bossuet dût être, comme son génie, au-dessus des misères de la vieillesse (3). Il était surtout trompé parles relations de son neveu qui suivait l'affaire à Rome, et lui représentait sous des couleurs mensongères la conduite et les intrigues des amis de
(1) Beausset, Histoire de Bossuet, tome III.
(2) Mémoires du chancelier d*Aguesseau.
(3) Bossuet était né en 1626, Fénelon en 1651. A l'époque des relations sur le Quiétisme (1698), Bossuet avait soixante-douze ans, Fénelon n'en avait que quarante-sepl. Cette différence d'âge entre deux hommes ne s'efface jamais.
Fénelon, et la bonne disposition de leurs partisans pour le livre des Maximes. Il crut donc devoir désabuser tout à fait les esprits prévenus de Terreur, en fortifiant la discussion théologique par un exposé défaits personnels d'où ressortait, contre Fénelon, un tort réel ou apparent « dans les pi*océdés. » Il publia sa Relation sur le Quiétismel^mn 1698). Ce livre, un des modèles accomplis du genre polémique, donnait à un sujet si sérieux un charme irrésistible. A la fois grave et divertissant, il opposait Fénelon à lui-même à deux époques de sa vie, sa docilité filiale d'autrefois à sa résistance présente. Il couvrait de ridicule M"® Guyon et ses livres, etaccablait Véblouissementàe Tarchevêque de Cambrai en le déplorant. Fauteur de la doctrine de cette femme, partisan de ses extravagances, Fénelon n'était-il pas jugé? C'était déjà trop dire; car Fénelon avait toujours prétendu ne répondre que des intentions de sa protégée. Bossuet alla bien plus loin : dans son ardeur à ne pasmo/Z^V, à ne pas affecter de délicatesses, il s'emporta j usqu'à demander si cette folie n! était pas un pur fanatisme , si l'esprit de séduction n' agissait pas dans cette femme j si cette Priscille n'avait pas trouvé son Montan pour la défendre. Combien était outrageante cette comparaison, c'est ce que démontre le ressentiment légitime de Fénelon, le retour fréquent sous sa plume de ces deux noms odieux, et le ton sardonique dont il repousse ce rapprochement avec deux hérétiques détestables (1). Mais lui-même ne parvint pas à se
(1) Le nom de Montan et de Priscille revient onze fois dans la
préserver d'exagérations téméraires. Il imputa àBossuet une cabale qui avait pi^éienu le monde, troupe d'hommestimides, rattachés par l'intérêt à un homme puissant^ la passion de réussir à tout prix, et le parti arrêté de recourir à tous les expédients capables de lui assurerlesuccès(l).Unefois surtout, il parut l'accuser de là plus grande prévarication qui puisse être imputée à un prêtre, c'est-à-dire d'avoir violé le secret de la confession. Par un emploi équivoque de ce mot, il donna à penser qu'il s'était confessé à Bossuet, et que Bossuet avait abusé de son secret. Quoiqu'il ait expliqué plus tard que, par confession, il entendait une confidence intime, noi,i la confession sacramentelle, la première impression subsista dans le public et fut un objet de scandale. Saint-Simon, qui a au moins ici l'autorité d'un rapporteur de l'opinion, raconte, comme un fait accepté, que l'archevêque de Cambrai avait fait à TévêquedeMeaux/^ /(?wr de se confessera lui pour lui fermer la bouche (2).
Réponse à la Belation sur le Quiétisme et onze fois dans la Réponse aux Remarques de Vévèque de Meaux et quatre fois dans une même page.
(1) Voir La Réponse aux Remarques de Monsieur de Meaux, préambule.
(2) Déjà, dans une lettre à M™o de Maintenon que nou« avons citée, Fénelon reprochait à Bossuet d'avoir produit contre M"« Guyon ce qu*elle ne lui avait confié que sous le secret de la confession. Dans sa Réponse à la Relation sur le Quiétisme, il paraissait se plaindre du môme abus de confiance contre lui-même. Voici le texte de Fénelon qu'il convient de citer sans en rien retrancher :
« Paragraphe XXX. !l (Bossuet) va jusqu'à parler d'une confession générale que je lui confiai, et où j'exposais comme un enfant à son père toutes les grâces de Dieu et toutes les infidélités de ma vie. On
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Lonis XIV eut aussi pUis d'un reproche à se faire. Il ne garda pas longtemps la modération dont nous l'avons loué. En reléguant, au mois d'août 1697, Féneion dans son diocèse, il lui avait encore conservé le titre et la pension de précepteur des princes. Peu à peuils'aigritconlrelui.En juin 1698, il le frappa dans son frère etdanssesamis; ilôta au premierles fonctions d'exempt des i^ardes, aux seconds, celles de sous-précepteurs ou de gentilshommes de la manche (1). Enfin, en janvier 1699, il lui interdit tout espoir de rentrera la cour en lui retirant toutàfaitson titre de précepteur. L'irritation le poussa même à empiéter sur la question reli-
a vu, dit-il (fiossuet) dans uoe de ses lettres, qu'il s'était offert à me faire une confession générale. Usait bien que je n'ai jamais accepté celte offre. )) Pour moi, je déclare qu'il Va acceptée, et qu'il a gardé quelque temps mon écrit. Il en parle même plus qu'il ne faudrait, en ajoutant tout de suite : «Tout ce qui pourrait regarder des secrets de cette nature sur ses dispositions intérieures est oublié, et il n'en sera jamais question.)) La voilà , cette confession sur laquelle il promet d'oublier tout et do garder à jamais le secret. Mais est-ce le garder fidèlement que de faire entendre qu'il en pourrait parler, et de se faire un mérite de n'en parler pas quand il s'agit de quiétisme ? Qu'il en parle, j'y consens. Ce silence, dont il se vante, est cent fois pire qu'une révélation de mon secret. Qu'il parle selon Dieu ; je suis si assuré qu'il manque de preuves, que je lui permets d'en aller chercher jusque dans le secret inviolable de ma confession. »
Ces mots : confession générale, seci^et inviolable, renforcés des infidélités de ma vie, ne pouvaient avoir pour le public que lesensde confession sacramentelle. C'était là ce que Bossuet se défendait d'avoir accepté. Si Féneion n'entendait parler que d'une lettre intime remise à Bossuet, comme il l'explique dans la Réponse aux Remarques, § VII, il fallait, dès le premier jour, faire cette distinction et surtout ne pas parler do secret inviolable, qui ne s'applique qu'à une véritable confession.
(l)Dangeau, 2juin 1698.
gieuse qu'il avaitd'abordmiseau-dessns de sa compétence. Il voulut préjuger le jugement du pape par le sien. Impatienté des retards de Rome, au bout dé la première année, il réclamait une décision prompte, nette, à Tabride fausses interprétations, en des termes qui signifiaient une condamnation, et il donnait pour un des motifs déterminants ses instances et son respect filial. Dans les derniers jours, informé que le pape, pour ménager la personne de Fénelon, aurait désiré condamner sa doctrine sans le nommer lui-même, par une définition canonique des vrais principes de la spiritualité, Louis XIV signifia qu'un pareil expédient manquerait d'exactitude, susciterait de nouvelles disputes, et ne serait pas reçu en France. « Si Sa Majesté, disait-il, voit prolonger, par des ménagements qu'on ne comprend pas, une affaire qui paraissait être à sa fin, elle saura ce qu'elle aura à faire et prendre des mesures convenables. » Heureusement cette sommation menaçantene parvint à Rome que lorsque le jugement étiûtarrêtéetformulé, et personne ne put accuser le pape de n'avoir écrit que sous la dictée du roi.
Le livre des Maximes des Saints fut condamné par un bref pontifical du 12 mars 1699, pour vingt-trois propositions, qui, soit dans le sens des paroles tel qu'il se présente d'abord, soit eu égard à la liaison des principes^ sont téméraires , scandaleuses^ malsonnantes, offensent les oreilles pieuses, sont pernicieuses dans la pratique, et même erronées respectivement. C'est dans ces vingt-trois propositions que se trouvent exposées, ou répétées sous diverses formes, lesquatreerreurssignalées plus haut.
Fénelon, selon sa promesse souvent réitérée, adhéra, sans délai, à cette sentence; dans un mandement adressé à son diocèse et dans une lettre au pape, il condamna lui-même son livre, simplement, absolument et sans ombre de restriction. Il n'a jamais eu en sa vie* un plus beau jour; sa gloire en date et demeure inébranlable sur ce fondement. L'admiration fut unanime, sauf dans les sectes séparées de l'Eglise. Bossuet luimême le constate dans son rapport sur le Quiétisme à l'assemblée du clergé en 1700. D'Aguesseau relève en outre, à l'honneur de Fénelon, cette circonstance que la soumission de Tarchevêque de Cambrai est un exemple, peut-être unique dans TEglise, d'une querelle de doctrine terminée par un seul jugement. Le maître s'étant rendu sans réserve et sans retour, aucun des disciples n'a eu la pensée de continuer ou de renouveler la résistance.
Louis XIV trouva pour lui-même,dansle bref d'Innocent XII, l'occasion de reprendre les doctrines ga 1 licanes contre l'autori té pontificale,etde se relever d'un échec reçu pendant la guerre. Il avait dû, en 1693, s'engager à ne plus rendre obligatoire dans son royaume l'enseignement delà doctrine des Quatre Articles, et retirer son édit de 1682. Mais, l'infaillibilité pontificale n'ayant pas été encore définie canoniquement,il n'était pas défendu de soutenir en attendant, comme opinion, la nécessité du consentement de toute l'Eglise pour valider irrévocablement les jugements du pape, en matière de foi. Cette opinion était celle du roi, des hommes du roi dans les parlements, et de dif-
férents évêqiies, comme nousTavoiis vu. Le roi trouva opportun de la ranimer, de la mettre en pratique à proposderacte pontificalqui condamnait les ill/a,r2m^5 des Saints. Cette condamnation, tant réclamée, était l)ieTi acceptée « au fond, dit Dangeau, et on n' y demandait rien de plus, mais elle avait dans sa forme quelque chose qui ne plaisait pas(l), » c'est-à-dire les formules : motupropriOj excertiascientia nostraydeque po^ testatis apostolicœ plenitudine (2), d'où il résultait un jugement définitif. Le roi, avant de la faire enregistrer, voulut qu'elle fût soumisse au consentement des évêques. On fit alors ce qui ne s'était pas encore fait: dans chaque province ecclésiastique, par ordre du roi, les évêques se réunirent en assemblée métropolitaine, et acceptèrent le bref a près examen. On entendit ensuite Tavocat général d'Aguesseau, au parlement de Paris, revendiquer pour les évêques le droit de juger la doctrine avant le pape, ou avec le pape, ou après le pape (3), et opposer aux formules de l'autorité pontificale la réserve empruntée à un concile d'Espagne : Salva priscorum canonum auctoriiate (4). Après ces formalitésseulement,lebref fut enregistré. Ni Louis XIV nid'Aguesseaunesemblents'êtreaperçusqu'ilsétaient eux-mêmes infidèles à leur opinion. L'assemblée de 1682 avait exigé le consentement de toute l'Eglise
(1) Dangeau, Journal, 4 avril 1699.
(2) De notre propre mouvement, de notre certaine science, et de la plénitude de la puissance apostolique.
(3) Ce sont les paroles mômes de d'Aguesseau dans ses Mémoires.
(4) Note du duc de Luynes sur le Journal de Dangeau.
{tothis Ecclesiœ) pour valider les jugements pontificaux ; ici ce n'étaient encore que les Églisesde France, qui avaient parlé, et non pas TÉglise universelle. Ils se pressaient trop,même dans leur système, d'enregistrer le bref. Mais il s'agissait pour le roi de prendre sa revanche de ce qu'Innocent XII avait obtenu de lui en 1693, et de remettre la main au gouvernement de l'Église, comme à cette époque il relevait son prestige dans toutes les parties de l'administration.
Il avait'même eu la pensée d'envoyer dans les assemblées métropolitaines des commissaires royaux; à quel litre et dans quel but? Ces laïques ne pouvaient prendre part aux délibérations, même par voie de conseil.Ilsn'auraientpaseu d'autremission quede contenir les évêqnes dans Xeuvdevoiry ce qui voulait dire l'obéissance aux volontés du roi; leur présence ainsi expliquée eût avili les évêques aux yeux des peuples. Bossuet formula ces objections avec tant d'éloquence, qu'elles firent impression sur Louis XIV. Le roi, averti par là que ses intentions étaient devinées,ou rassuré sur les dispositions des évêques, se contenta de se/?^rà eux, comme il ledit. Mais à quelque temps de là (1702), il laissa voir un désir manifeste de soumettre à l'État l'enseignement de l'Eglise. Le chancelier prétendit subordonner désormais l'impression des écrits dogmatiques .des évêques à l'examen et à l'approbation d'un théologien choisi par lui ; et ce fut sur Bossuet que la prétention tomba, à propos d'une instruction pastorale et d'une circulaire que l'évêque de Meaux avait préparée contre la traduction du Nouveau
Testament de Trévoux. A en croire le chancelier^ les droits de la souveraineté royale étaient intéressés à cette innovation. Les évêques ayant quelquefois à permettre ou à interdire des livres de religion, s'ils exerçaient ce pouvoir en dehors de la surveillance de l'Etat, ils s'arrogeaient un droit souverain; car ils avaient bien le AvoiiiT examiner ei (T approuver, mais le droit de permettre et de défendre n'appartenait qu'au roi. Louis XIV, il en convenait lui-même, était fort touché de ce raisonnement. Bossuet récalcitra avec énergie, avec indignation même. « On veut, écrivait-il au ce cardinal de Noailles, mettre l'Eglise sous le joug; « pour moi j'y mettrai la tète ; je ne relâcherai rien de ce ce côté-là. » Il demandait si les évêques, les déf>ositaires de la doctrine et les supérieurs des prêtres, devaient être assujettis au jugement de leurs inférieurs. Il rappelait que jusque-là le roi, non plus que ses prédécesseurs, n'avait jamais fait dépendre de ses magistrats les décrets, statuts, mandements et ordonnances des évêques. Il expliquait que les permissions et les dé^ fenses des évêques n'ont rapport qu'à la conscience, et n'entraînent d'elles-mêmes aucune application d'autorité temporelle, tandis que les permissions et les défenses émanées du souverain s'étendent à tous les actes de la société extérieure, et ont pour sanction naturelle la force de la puissance civile. Il n'en vint pas à bout sans peine. Il eut à rédiger plusieurs mémoires, à soutenir plusieurs fois avec le roi et le chancelier des . conférences de quatre heures, et à combattre jusqu'au dernier moment l'objection tirée du bien de CÉtaty et
Ae\à sûreté de la personne de Sa Majesté. A la fin, le roi invita le chancelier à céder; celui-ci, pour sauver son honneur, affecta de spécifier explicitement que, si les évêques restaient libres de publier, sans l'examen d'un théologien du roi, les ouvrages de religion et de doctrine, ils seraient soumis, comme les autres auteurs, à l'examen des censeurs royaux, pour tous ouvrages traitant de jurisprudence, d'histoire, de philosophie, de sciences et de lettres. Il était d'autant plus assuré d'avoir raison sur ce dernier point que jamais Bossuet ni les évêques ne l'avaient mis en doute (1).
La querelle du Quiétisme avait fait une victime. Fénelon en sortait disgracié du roi. Quelques semaines après le jugement du pape, en mai 1699, une découverte imprévue confirma pour toujours cette antipathie. Deux cents pages du Télémaque^ déjà imprimées, furent saisies parfautorité, et Ton sut que le livre était de Tarchevêque de Cambrai. La censure que le roi crut y voir de son gouvernement, et la faveur de la malignité publique et étrangère fortifiant ce soupçon, devaient rendre le prince inexorable. Nous aurons occasion de parler ailleurs du T^^/^/w^ç'W^ et delà politique qu^il renferme. Pour le moment, terminons notre revue par un résumé des efforts de Louis XIV pour accommoder les affaires des religionnaires protestants.
(1) Ce débat appartient à l'an 1702. Nous l'avons rapporté ici parce qu'il fait suite naturelle aux faits qui terminent la question du Quiétisme, et qu'il aurait été difficile de lui trouver une autre place dans l'ensemble de celte histoire. Le chancelier en question était Pontchartrain.
Plusieurs historiens ont reconnu dans Louis XIV, après la conclusion de la paix, une disposition estimable à adoucir les rigueurs déployées contre les calvinistes. Les faits n'y contredisent pas. Au dehors, par calcul politique sans doute, il consentit à des concessions qu'il aurait rejelées comme une atteinte à ses droits pendant la guerre. Il amnistia quelques r^/;/^/^^ du crime, le plus grave à ses yeux, d'avoir pris du service contre lui à l'étranger. Un La Forest était devenu lieutenant général en Angleterre, où il jouissait particulièrement de la faveur de Guillaume. Celui-ci sollicitait pour son protégé la faculté de vendre lesbiens^ d'une valeur de cent mille écus, qu'il possédait en France ; le roi, pour satisfaire Sa Majesté britannique^ donna celle permission, et quelques jours après, toujours Il la recommandation de Guillaume, en accorda autant au beau-frère de La Forest (1). Au dedans, il modifia sensiblement les procédés de l'administration à l'égard des huguenots. Les intendants ne furent plus chargés exclusivement de ces affaires ; le soin en fut rendu en grande partie aux officiers de justice. Dans les cas extraordinaires, l'intendant, au lieu d'agir par lui-même, dut informer le roi et attendre ses ordres. Jusque-là le roi traitait des questions de religion au Conseil des Dépêches. Il en résultait un encombrement qui pouvait leur nuire aussi bien qu'aux autres. Un conseil spécial fut établi (juillet 1699), composé du chancelier, du duc de Beauvilliers,
(1) Dangeau, Jowrna/, 21, 31 janvier 1699.
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de tous, les secrétaires d'Etat, pour examiner à jour fixe et à loisir les intérêts huguenots. Une ordonnance du 13 décembre 1698 maintenait l'interdiction de tout exercice public du culte réformé; l'exclusion descharges de judicature, de greffiers, de procureurs, de notaires, subsistait contre tous ceux qui ne faisaient pas profession de la religion catholique ; injonction était faite aux parents d'envoyer aux écoles établies dans les paroisses leurs enfants au-dessous de l'âge de quatorze ans ; uneautre ordonnance du 29 décembre n'accordait la rentrée en France et la restitution de leurs biens aux fugitifs qu'à la condition d'abjurer dans six mois(l). Mais les huguenots étaient exhortés et non plus contraints à assister à Toffice divin. Une instruction jointe à l'ordonnance du 13 décembre ne permettait plus d'obliger les nouveaux convertis à approcher dès sacrements, comme quelques officiers l'avaient {aiiparun faux zèle. Un mémoire adressé aux évêques leur recommandait de procéder, pour ramener les hérétiques , par un système d'enseignement approprié à leurs besoins et à leurs préjugés, par une conduite pleine de douceur et de charité, par une protection digne de leur conjRance. Enfin, plusieurs des pénalités furent supprimées, par lesquelles on avait cru épouvanter l'obstination ou la rechute dans l'hérésie. « Le roi ne veut plus, écrivait Pontchartrain (2), « qu'on traîne sur la claie les cadavres des nouveaux
(1) Isambert, tome XX : texte des deux ordonnances.
(2) Depping, Correspondance administrative : lettre de Pontchartrain au premier président de Paris.
« catholiques coupables d'avoir déclaré en mourant <K qu'ils persistaient dans la religion protestante^ ni « imposer l'amende honorable à ceux qui, après cette « déclaration, reviennent de leurs maladies. Ces deux « peines produisent toujours un mauvais effet. »
Si ce n'est pas là une véritable tolérance, elle n'est pas plus défectueuse que celle qu'un des principaux chefs du protestantisme, Burnet, essayait alors défaire prévaloir en Angleterre. Un bill fut proposé (1699) pour dépouiller de ses biens tout héritier qui, parvenu à l'âge de dix-huit ans, ne prêterait pas les serments à^ allégeance y de suprématie et de test. Ce bill condamnait aussi tous les prêtres papistesau bannissement ou à la prison perpétuelle. Cent mille livres sterling étaient la récompense de celui qui découvrirait un prêtre papiste dans des circonstances suffisantes pour constater son identité. « Je votai pour ce bill, dit Burnet, malgré mes principes de tolérance, parce que j'ai toujours cru que le gouvernement avait le droit d'expulserceux d'une secte dont les sentiments sont incompatibles avec le repos et la sécurité publiques. » « Je croyais aussi, ajoute-t-il, que les catholiques consciencieux, plutôt que de prêter un pareil serment, vendraient leurs biens, et, peu à peu, délivreraient l'Angleterre de tous les papistes. » Il tient à son système, car, après avoir constaté que le bill n'eut pas de suite, il le recommande comme un plan sur lequel le Parlement pourrait se régler en cas que les papistes donnassent quelque sujet de plainte (1). (1) Burnet, Histoire de ce qui s'est passé pendant sa vie, année 1699.
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Avouons que les concessions de Louis XIV étaient insuffisantes. Elles le devinrent encore davantage lorsque l'intendant du Languedoc,Baville, appuyé de plusieurs évêques de la province, représenta qu'il y avait danger pour l'œuvre des conversions à ne pas forcer les nouveaux convertis d'assister à la messe. Ils alléguaient l'exemple de Jeanne d' Albret, les peines de l'amende, de la prison, et d'autres plus fortes, édictées par cette reinecontre les catholiques du Béarn qui refusaient d'assister aux prêches. Bossuet lutta inutilement contre cette réclamation qui ne lui semblait bonne qu'à encourager l'hypocrisie et le mépris du culte catholique. Louis XI Va la fin laissa faire Ba ville; c'était l'autoriser à susciter de nouvelles irritations dans le Languedoc. Partout ailleurs il fut entendu que personne ne pouvaitêtre contraint d'alleràlamesse(l). Mais, à ce grief supprimé, des agents emportés trouvèrent moyen d'en substituer d'autres non moins pernicieux. ACaen, par exemple, Foucauld, de concert avec l'évêque de Bayeux, avait annoncé des conférences pour l'instruction des hérétiques. Il prétendît y assister lui-même. Il y parla d'un ton de menace, railla l'espoir que lesreligionnaires avaient en vain placé dans les puissances étrangères, et affirma que le roi saurait rendre tout son royaume aussi catholique que l'Espagne. Les protestants alléguaient en leur faveur l'article xi de l'ordonnance de révocation qui leur permettait de rei^ter en France sans leur prescrire
(1) \oir Histoire de Bossuet^ tome IV, chapitre xi.
de se faire catholiques. Il voulut leur ôter cette dernière ressource ; le roi, selon lui, n'entendait pas leur laisser cette liberté, puisqu'il faisait abattre ce qui restait de leurs temples, et qu'il avait banni leurs ministres (1). Lorsque F exhortation recommandée par le roi était ainsi entendue et présentée par ses agents, i 1 était difficile de comprendre en quoi elle différait de la contrainte.
Le plus grand danger pour l'autorité était dans l'interdiction absolue du culte réformé en commun. Ceux qui s'obstinaient à ne pas abjurer, ceux qui, malgré une abjuration extérieure, demeuraient secrètement dans leur ancienne croyance , essayaient sans cesse de se réunir, selon leurs usages, en dépit de l'autorité. Ces assemblées étant une contravention contre la loi d'alors, les officiers royaux étaient autorisés à la punir; mais, la contravention se justifiant par un devoir de conscience, la répression n'était plus,aux yeux des opposants, qu'un acte de tyrannie. De ce sentiment à la révolte il n'y a qu'un pas. Vienne une occasion et un chef, la guerre civile éclate violente et impitoyable. L'occasion sera la guerre de la succession d'Espagne; le chef, l'organisateur des camisards.
(1) Mémoires de Foucauld» année 1699.
LES AMBASSADES
II. — Les ambassades. — Négociatious relatives à la succesûon d'Espagne. — Les trois prétendants. — Traités de partage éventuel. — Testament de Charles II en iaveur d'un prince français. — Philippe Y roi d'Espagne.
1698 pourrait être appelée Vannée des ambassades. Le rétablissement des relations internationales^ après une guerre européenne de dix années, frappa en effet les contemporains comme une consécration de la paix, et reçut, de cette impression publique, une importance dontThistoire doit tenir compte. Un trait encore remarquable de ces ambassades, c^est qu'en renouvelant leurs rapports, la France et ses anciennes rivales mirent une véritable gloire à prouver leur grandeur par leur magnificence, à s'égaler ou à se surpasser dans la paix comme elles s'y étaient obstinées dans la guerre. En France surtout, les Mémoires particuliers, les correspondances et les gazettes sont remplis de celte vanité.
a Le comte de Portland, dit Saint-Simon, à la fin « de 1697, fut destiné (par Guillaume) à l'ambassade c( de France ; le comte de Tallard à celle d' Anglece terre; Bonrepos à celle de Hollande, qui fut relevé « en Danemarck par le comte de Chamilli, neveu du <( lieutenant général. Quelque temps après, Villars, a commissaire généralde la cavalerie, fut choisi pour « envoyé kWienne; Phélippeaux, maréchal de camp, à ce Cologne; des Alleursà Berlin; du Héron, colonel de « dragons, à Wolfenbuttel; d'Iberville à Mayence. (c J'aurai lieu de parler ailleurs de Puysieux, qui alla <c en Suisse, et d'Harcourt en Espagne. »
D'Harcourt était le premier à son poste (décembre 1697). Mais pendant qu'il attendait à Madrid le moment propiced'étre reçu parCharles II, etétiidiait sans bru it les aspirations politiques de la nation espagnole, l'ambassadeur extraordinaire de Guillaume III, son favori Portland, arrivait à Paris, au milieu du plus grand faste que l'Angleterre eût encore déployé à l'étranger. Chevaux, livrées, vaisselle, tout était d'une richesse incomparable, disent les Anglais (1); son carrosse d'apparat, traîné par huit chevaux gris napolitain, attira particulièrement la curiosîtédupublic. On vovaiten outreà sa suite douze srentilshommes d'une grande fortune dont les carrosses, les chevauxetles domestiques, étaient dignes d'accompagner un tel chef. Cependant, dès le lendemain, les Français, se comparant à leur hôte, n'entendaient pas luicéderle premier rang. « Milord Portland, disait Racine, fit hier son entrée, tout Paris y était : mais il me sembleque l'on ne parleque de la magnificence deM.de Boufflersquî l'accompagnait, et point du tout de celle de milord (2). ï) Dangeau écri vaità son tour: «L'entréeaété magnifique, mais beaucoup moindre qu'on ne l'avait cru ; » et un mois après il se |)laisait à noter que la livrée et les carrosses que M. deTallard menaità Londres étaient plus magnifiques que ceux de milord Portland (3). Le représentant de l'Angleterre voulut tenir table ouverte, y recevoir les Anglais de considération et les Français
(1) Macaulay, Histoire de Guillaume IIL
(2) Racine, Lettres à son /î/s, 1698.
(3) Dangeau, Journal, 9 février, ) 1 mars 1698.
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les plus distingués. Il y déployait un luxe princier ; et pour ne rien perdre de sa gloire, il laissait pendant le repas les portes ouvertes aux curieux avides de contempler Famphitryon au milieu de ses convives. Il ne découragea pas les Français. Toutes ses avances,toutes ses profusions lui furent rendues largement. D'un côté, Louis XIV, pour le gagner à ses projets politiques, le combla d'amabilités; il le promena lui-même dans les jardins de Versailles; il ordonna à Mansard et à Villeroi de lui faire les honneurs deMarly et de Fontainebleau, lui réserva dans les repas sa place audessus de quiconque n'était pas prince du sang; il l'admit u n soir à porter lebougeoirau coucher royal, et un autre jour il le fit entrer à l'intérieur de ce bahistre interdit jusque-là aux ambassadeurs étrangers. De leur côté les princes. Dauphin, Orléans, Condé, lui prouvèrent dans des fêtes splendides qu'il n'avait rien àleurapprendre. ASaint-Cloud, on admira dans un dîner une invention nouvelle, fort dispendieuse, un surtout de table en vermeil doré, et à l'issue du repas, il se trouva toutes prêtes des calèches à six chevaux pour parcourir le parc et en visitera l'aise toutes les eaux(l). A Chantilly, chasses et concerts précédèrent ou suivirent les festins. Chaque membre de la légation anglaise avait son garde-chasse; par un raffinement d'attention, le cidre des meilleurs crus d'Angleterre était servi à côté des vins de Champagne et deBour^ gogne; et, ce qui parut encore plus admirable aux
(1) Mercure d'avril 1698.
Anglais, et supérieur à leurs habitudes^ il était interdit aux domestiquesdeSon Altesse Royale, de recevoir des étrangers aucun présent.
De semblables démonstrations s'accomplirent sur d'autres points deTEurope, à Vienne, par exemple. Villars n'arrivait pourlantà la cour d'Autriche qu'avec le iilre (ï envoyé. Noussavonsque la France n'avait jamaisd'a/wAa^5«âf^wrà Vienne, parcequesa prétention à la préséance sur l'Espagneétaitcontestée parla branche cadette de la maison de Habsbourg. Pour ne pas se voir disputer le rang qu'elle réclamait, elle évitait dedonnerà son représentant la dignité nécessaire pour l'occuper. Dès lors, un simple envoyé qui n'avait pas lesdroitsd'ambassadeurn'étaitpas tenu d'en déployer l'appareil. Villars ne s'en présenta pas moins avec tous les signes extérieurs d'une puissance de premier ordre. Il amenait trois carrosses à huit chevaux, quatre chariots attelés de même, un mobilier considérable sûr six charrettes. Sa suite était composée de six pages, de quatre gentilshommes, et d'une multitude de domestiques. Ses réceptions et ses repas furent en raison de cet étalage (1). La Hollande elle-même ne resta pas en arrière des rois. Ses ambassadeurs ne parurent à Paris que vers la fin de l'année, au moi« de septembre; mais ils eurent comme les Anglais la satisfaction d'encombrer les rues et de barrer le chemin aux gens paisibles. Le récit qui s'en trouve dans une lettre de Racine est charmant de naïveté : c( Nous vîmes, il y
(1) Mémoires de Villars, première partie.
LES AMBASSADES
c( a huit joars, une autre entrée, ma femme> votre « sœur et moi, bien malgré nous : c'était celle des am- <c bassadeurs de Hollande, que nous trouvâmes dans « la rue Saint-Antoine lorsque nous y pensions le (( moins; et il nous fallut arrêter pendant plus de deux (c heures dans le même endroit. Les carrosses et les lift vréesme parurent fort belles. » On sent que Téloge lui coûte un peu ; heureusement il s'en dédommage aussitôt parunecomparaisonàTavantagede la France. Quelques jours auparavant l'ambassadeur français en Hollande, Bonrepos, auquel son fîlsétaitattaché, avait fait son entrée officielle à La Haye avec beaucoup d'éclat et force rasades à la santé de nombreux personnages. Le bruit en avait retenti dans les gazettes. Racine en avait ludes détails encore plus complets dans une relation de son fils. Il s'en empare pour établir la su- * pérîoritéde la France sur la Hollande : « Je vois bien, <c parvotre récit etpar celui de la Gazette de Hollande, « que votre entrée était tout autrement superbe que « celle-ci (1). v
Sous ces airs de fêtes et d'amitié, s'agitaient des intérêts très-sérieux. Portland avait voulu profiter de l'occasion pour assurer une satisfaction nouvelle, un dernier gage de sécurité à Guillaume. Ce n'était pas assez pour le gendre de Jacques H d'avoir prémédité de si loin le renversement de son beau-père et d'avoir pris sa place. Ce n'était pas assez d'avoir contraint le roi de France à se dédire d'une opposition de dix ans,
(1) Racine, Lettres à son fils, 31 septembre 1698.
et à reconnaître le nouveau roi de la Grande-Bretagne comme un égal et un allié. Tant que Jacques II habitait Saint-Germain avec une cour et un état royal, , Guillaume n'était pas content ni tranquille; il voyait une menace dans cette ombre d'une ancienne puissance; il enviait au malheur cette consolation, à la vieillesse cet asile. Déjà, au congrès de Ryswick, dans leurs conférences particulières, Portlandavait abordé la question auprès de Boufïlers ; mais le Françaisavait éludé la solution sans formuler ni refus ni promesse, en insinuant que le roi ne consentirait jamais à reléguer au loin et dans une obscurité triste un parent, un ami dont il voulait au moins atténuer l'infortune par ses procédés, s'il était désormais impuissant à soutenir sa cause par la force. L'impatience d'obtenir la condition fondamentale de la paix, la reconnaissance par Louis XIV, avait empêché Portland d'insister. Au moment de l'ambassade, au milieu des amabilités qu'on lui prodiguait, il crut pouvoir revenir à la charge. Il alléguait les dangers de Guillaume, il présentait comme autant de tentatives d'assassinat contre son maître les efforts des Jacobites pour ramener leur roi en Angleterre, il dénonçait dans la situation de Saint-Germain un voisinagejustement suspect, la voie abrégée aux conspirateurs pour correspondre avec leurs complices d'outremer. De tels arguments n'étaient ni persuasifs ni même intéressants. Nous avons déjà vu ce qu'il fallait croire des imputations d'assassinat (Voir tome V, page504);etaprès que Guillaume avait tiré si bon partidu voisinagedel'Angleterreetde
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la Hollande pour conspirer son invasion , Jacques II avait bieneu ledroit d'user du voisinage de la France et de r Angleterre pour conspirer son rétablissement. L'agresseur ne devait s'en prendre des représailles qu'à lui-même. Le seul grief fondé, c'eût été que, depuis la paix, Jacques II eût renouvelé ses tentatives et que la France l'eût appuyé : or Portland ne pouvait formuler aucune plainte de cette nature. Il échoua donc complètement. Torcy, secrétaire d'État pour les affaires étrangères, lui répondit le premier que sa demande ne serait pas accueillie, qu'il serait même inutile de la soumettre au roi. Boufflers, Villeroi successivement lui firent prévoir le même refus. Portland s'obstina à aller jusqu'au roi, également en vain. Louis XIV répéta qu'il tiendrait sa parole et conserverait la paix à l'Europe en s'abstenant de tout ce qui pourrait nuire au gouvernement de l'Angleterre tel que la paix l'avait consacré, mais qu'il n'entendait pas refuser un asile à un parent, à un roi malheureux, ni le contraindre à partir. Rien ne fut changé aux habitudes de Jacques II et à ses relations avec la cour de France. On s'attacha seulement à épargner à Portland des rencontres désagréables. Les Anglais de Saint-Germain furent invilés à ne se présenter ni à Paris ni à Versailles, sur le chemin de l'ambassadeur de Guillaume. Portland fut toujours prévenu à temps et à propos pour ne passe trouver face à face avec le roi réfugié. Un jour, au moment de partir pour une chasse à Meudon, il fut averti par les soins du Dauphin que Jacques II s'y
trouverait. Il avait déjà mis ses bottes ; il dut' se débotter et rester chez lui. Ces contrariétés le poussèrent à se donner une petite satisfaction, trop vite même au gré de Guillaume. Il déclara que, Jacques II restant à Saint-Germain, le douaire de la reine Marie de Modène, dont le règlement avait été réservé àRyswick, ne serait pas payé par l'Angleterre. Guillaume craignait que cette négociation mal entamée n'embarrassât son envoyé dans sa conduite future (1). Il n'en fut rien cependant. Ce fut avec Portland que Louis XIV aborda le premier l'affaire de la succession d'Espagne.
Depuis tant d'années que la succession espagnole, avant d'être ouverte, faisait la principale préoccupation des politiques de toutes les nations, les avis en étaient venus à se partager entre trois candidats qui fondaient leurs prétentions sur leur parenté avec Charles II et ses prédécesseurs, à savoir : le Dauphin de France, le prince électoral de Bavière et l'empereur Léopold. Pour apprécier leurs titres, disons quelques mots des alliances de famille sur lesquelles chacun s'appuyait.
Deux fois, dans lexvii^ siècle, une double alliance matrimoniale avait été conclue entre l'Espagne d'une part, la France et l'Empereur de l'autre. Anne d'Autriche, fille aînée de Philippe III, avait épousé Louis XIII ; Marie-Anne, fille cadette de Philippe III, avait épousé l'empereur Ferdinand III. Plus tard, Ma-
(1) Mémoires de Torcy. Sirtema de Grovestins : Histoire desrivalités des puissances maritimes et de la France^ quatrième partie : Guillaume III et Louis XIV. Lettre de Guillaume à Ileinsius, février 1698.
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rie-Thérèse, fille aîaée de Philippe IV^ avait épousé Louis XIV; Marguerite-Marie, fille cadette de Phi-
lippeIV,avaitépousérempereurLéopold.LouisXIV et Léopold étaient donc fils de deux sœurs, maris de deux sœurs, cousins germains et beaux-frères. Dans les deux cas, la fille aînée du roi d'Espagne ayant épousé le roi de France, les princes français issus de ces mariages semblaient exclure par la primogénilure les princes autrichiens.
En second lieu, le mariage de Léopold avec la seconde fille de Philippe IV n'avait donné qu,'(ine fille, seule héritièredes.<iïx^its de sa mère. Cette fille, mariée à rélecteur de Bavière, était morte laissant un fils; mais ce fils prenait à son tour la place de sa grand' mère et excluait les princes autrichiens. Léopold, marié en secondes noces à une princesse palatine, et ses deux fils, Joseph et Charles, nés de ce second mariage, étaient exclus par le petit-fils de l'Espagnole Marguerite-Marie.
Léopold n'hésitait pas à nier les droits des Français elles droits du Bavarois son petit-fils. Contre les Français, il alléguait les renonciations souscrites par Anne d'Autriche et par Marie-Thérèse, et les actes des rois d'Espagneconfi rmantcesrenonciations.il existait une déclaration de Philippe III, dans laquelle, vu la re nonciation de la dame Anne, femme de Louis XIII, sa fille aînée, il transportait à la cadette, femme de Ferdinand III, \e nom de sa fille aînée et unique ^ et tous les droits à son héritage, si les mâles venaient à manquer Il existait un testament de Philippe IV, qui, en vertu
de la renonciation de sa fille aînée, Marie-Thérèse, femme de Louis XIV, appelait, à défaut des mâles, la cadette Marie-Marguerite, femme de Léopold, à V héritage universel de tous ses royaumes , états etségneuries ( 1 ) . Des titres aussi formels semblaient exclure sans réplique la postérité des aînées, et interdire toute préten tionàla France.
Mais si la postérité des cadettes était substituée aux aînées, la première cadette par rang de proximité était Marguerite-Marie, femme de Léopold, ou, puisqu'elle était morte, sa fille, Télectrice de Bavière, ou, puisque Téleclrice était morte aussi, son ayant droit, son fils, le prince électoral. Si ce n'était plus le Dauphin de France, c'était le prince électoral de Bavière qui excluait l'Autriche. Mais Léopold n'était pas plus embarrassé pour frustrer son petit-fils le Bavarois que pour éconduire son cousin le Français. A l'entendre, sa fille, en épousantl'élecleurdeBavière, avait renoncé à tous ses droits sur l'Espagne; la postérité de lacadetle Marguerite-Marie élait déchuepar là aussibien que la postérité de l'aînée Marie-Thérèse; les deux filles de Philippe IV étaient également déboutées de toute prétention à la succession d'Espagne. 11 n'y avait dès lors à chercher d'héritier que dans la postérité de Philippe III; et comme, dans cette descendance, Louis XIV était écarté par la renonciation d'Anne d'Autriche, Léopold restait seul à recueillir par sa
(1) Voir ces actes dans le manifeste de l'empereur à propos de Tavénementde Philippe V, dans Dumont : Corps diplomatique, tome VIU.
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mère tout l'héritage qu'il ne permettait pas au prince de Bavière de recueillir par la sienne.
L'incomparable rapacité de la maison d'Autriche était seule capable de croire à de pareils arguments. En admettant contre les prétentions de la France la validité des renonciations tant alléguées, il étaitbeaucoup moins facile de condamner le prince électoral sur ces raisonnements de circonstance inventés par le grand-père contre son petit-fils. Les renonciations elles-mêmes, à force d'être mises en avant et contredites, avaient beaucoup perdu de leur autorité. Elles avaient contre elles les propres aveux de Philippe IV ensignantlapaixdes Pyrénées (1), les aveux de ses ministres dans diverses négociations (2), les arguments déduits par Louis XIV dans son Traité des droits de la Reine Très-Chrétienne en 1667 (3), le silence de la paix d'Aix-la-Chapelle sur ces réclamations (4), et surtout le traité de partage éventuel conclu en 1668 entre LouisXIVetLéopold(5);àcetteépoqueoLisapremière
(1) Voir tome II, page 428 làTarticle delà renonciation, Philippe IV dit : « Ceci est une fadaise {"patarata) ; si les fils me manquent, ma fille hérite de droit. »
(2) Voir tome III, chapitre xvii, page 336 : les négociateurs espagnols déclarent qu'ils ae soucient de cette renonciation comme d'un gant,
(3) Tome III, ihid,, page 340.
(4) Tome III, ihid.^ page 368 : Observations sur le sens de la paix d'Aix-la-Chapelle.
(5) Tome XW^ibid.^ page 351. Louis XIV, appréciant ce traité, dit: « Ce fut une merveilleuse confirmation des droits de la reine, et un aveu fort exprès de la nullité des renonciations ; acte d'autant plus important qu'il était fait par la partie môme qui avait intérêt à les soutenir. »
femme vivant encore lui aurait apporté à lui-même la moitiédeiasuccessionespagnole,Léopoldnes'étaitpas avisé de remonter aux droits de sa mère pour revendiquer le lout; il reconnaissait à sa belle-sœur autant de droits qu'à sa femme et lui abandonnait l'a utre moitié pour la France. Sans doute la terreur de la prépondérance française avait disposé l'opinion plus favorablement pour l'Autriche; au début de la seconde coalition (1689), la Hollande s'était engagée à reconnaître Léopold pour l'héritier unique de la monarchie espagnole. Maisc'était unacte d'emportementqui serait révoquédès que lecalme ré tablidansles esprits laisserait voir ledanger pour l'équilibreeuropéen de réunir l'Espagne et l'Autriche en une seule puissance. La paix ne tarda pas à produire cet effet naturel. Si l'intérêt de la question espagnolegranditdans les esprits,cefut parce quelacrisedelasolutionparaissaitdejourenjourplus prochaine, bien plutôt que par adhésion aux appétits autrichiens : on croyait généralement à un partage, à une transaction entre les prétendants.
De Taveu d'hommes politiques ennemis de la France,les droits de Louis XIV, en dépit des renonciations, étaient les mieux fondés (1). Mais il importait à Louis XlVde bien déterminerdans quelle forme, dans
(1) Sirtema de Grovestins, tome Vil, page 54 : a II est incontestable que de tous les prétendants à la succession de Charles II, les droits du Dauphin, du chef de feu la reine de France, sa mère, étaient les mieux établis. Mais l'Europe ne pouvait tolérer de voir passer la couronne d'Espagne sur la tête do celui qui porterait un jour celle de France. La réunion de ces deux couronnes eût été la ruine de Tiadépendance du continent. »
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quelle proportion il en ferait usage. Réclamer toute la monarchie d'Espagne poiu' le Dauphin qui serait un jour roi de France, c'est-à-dire tripler Télendue de la France par un accroissemenj, aussi énorme dans les deux mondes, c'était une rupture insoutenable de l'équilibre qui sou lèverait toute l'Europe. Il était plus généreux et plus sûr de ne revendiquer qu'une part de la succession, etd'enlaisseruneàchacun des deuxautres concurrents: par ce systèmedesatisfaction réciproque, en accordant un droit à ses rivaux, il les forçait à respecterlesien. Toutefois, un troisième parti était encore possible. Si toute la monarchie espagnole était déférée à un prince français, non destiné au trône de France, la répartition actuelle des puissances était maintenue, etl'équilibre sauvegardé; lamaison d'Autriche perdait la monarchie espagnole, mais la France ne l'acquérait pas; toutau plus l'union de famille, lacommunautéde vues et de politique, qui avait rapproché jusque-là < l'Autriche et l'Espagne, s'établirait entre l'Espagne et la France; il y aurait bonaccord entre deux puissances; il n'y auraitpas absorption de l'une par l'autre. On va voir que cet accommodement, qui a fini par prévaloir, fut inspiré par les Espagnols eux-mêmes.
Le marquis d'Harcourt, ambassadeur de France en Espagne, avait ordre d'étudier les dispositions des grandsetdu peupleàl'égardde l'héritage de CharlesII. Il trouva la cour de Madrid sous l'autorité d'une reine allemande, sœur de l'impératrice, qui avait rempli d'Allemands les postes les plus considérables et le gouvernement des provinces, qui laissait ses favorites aile-
mandes s'enrichir des derniers débris de la fortune publique, qui favorisait les prétentions de l'Empereur à la succession . Celte reine, tenan t enmains le pouvoir, se donna le plaisir de braver la France, en ajout*nant pendant trois mois, sous prétexte de la maladie du roi, la réception officielle de l'ambassadeur français. Bile ne s'aperçut pas que, parcelle affectation de son autorité, elle achevait de la ruiner. Les grands d'Espagne étaient jaloux des Allemands ; le peuple imputait sa misère au gouvernement des étrangers; et, au contraire, il attendait beaucoup du roi de France qui avait fait à l'Espagne des conditions si avantageuses à la paix de Ryswick. L'apparition de l'ambassadeur français, et son argent bien distribué (1), firent reconnaître en lui un libérateur. Au bout de quelques semaines, d'Harcourt put annoncer à Louis XIV que le peuple attendait son bonheur de l'élévation d'un prince français au trône d'Espagne, que les grands appelaient aussi de leurs vœux un prince français pour maintenir l'intégrité de la monarchie, supprimer la vieille antipathie entre les deux nations, et délivrer l'Espagne des Allemands (2). Ces nouvelles circulèrent avec faveur à la cour lie Versailles. Dangeau en prend note le 16 mars 1698 : « Le marquis d'Harcourt « mande que les Espagnols n'ont plusd'a version pour « les Français, et qu'ils témoignent le désir d'avoir « pour roi un des fils de M. le Dauphin. »
(1) Mémoires de Torcy, au commencement : « D'Harcourt demande de l'argent au roi de France, parce que l'argent bien répandu serait un moyen de favoriser le parti de la France. »
(2) Torcy, ibid.
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Ce revirement de ropinion en Espagne est encore attesté à la même date par l'ambassadeur anglais et par l'ambassadeur autrichien. L'Anglais Stanliope écrivait le 14 mars 1698: « L'inclination générale à « l'égard de la succession se porte vers la France, Tac< version des Espagnols pour la reine les ayant excités a contre ses compatriotes, et si le roi de France veut c( se contenter de ce qu'un de ses pelits-fils devienne c( roi d'Espagne sans prétendre réunir les deux moc( narchies, il ne rencontrera pas d'opposition soit de c( la part des grands, soit de la part du peuple (1). » Le langagede l'Autrichien Harrach fortifie ce témoignage par une expression sensible de dépit. D'Harcourt venait enfin d'être reçu par la reine (avril 1698). Sa marche vers le palais avait été un triomphe. Le peuple criait sur son passage : « Vive le roi, vive le roi de France, vive son ambassadeur ! » les dameslui jetaient des eaux odoriférantes, les grands seigneurs se pressaient pour le complimenter. Désolé de ces démonstrations, Harrach écrivait à sa cour: « L'ambassadeur deFranceet ses partisans continuent leurs intrigues; il se forme ici un parti considérable pour cette couronne. L'inclination et Testime du peuple pour ce ministre surpasse tout ce que je puis dire à Votre Majesté Impériale, ce qui est pour moi une mortification trèssensible, principalement lorsque je considère que les Allemands de la suite de la reine en sont en quelque
(1) Lettre de Stanhope du 14 mars 1698, citée par Sirtema de GrovestiDS.
manière la cause^ s'étant par leurs excès attiré la haine des peuples. »
La solution ofFerte par la nation, qui avait avant toutes les autres le droit de choisir, levait en appa*rence toutes les difficultés, et des trois concurrents ne profitait qu'à la France. Mais était-elle un bénéfice sans charge? La France proprement dite, la dynastie elle-même, n'y gagnait que Thonneur de donner un roi à l'étranger, et sans doute un titre à régenter pour un temps le nouveau souverain. Les Espagnols n'y cherchaient que leur intérêt propre. Infatués de l'unité de leur monarchie, ce qui veut dire de leur domination au dehors, ils voulaient s'assurer contre les menaces de-partage la conservation de leurs provinces étrangères, par les forces d'une grande puissance. D'Harcoiirtle signifia explicitement quelques semaines plus tard: c(Le choix d'un prince français n'est « réalisable quesi la Franceesten étatdesoutenir seule « la monarchie espagnole dans son entier, parce que « lesEspagnolsneveulentpasdedémembrement(l). » Or, si l'Lurope, dans la crainte d'arrière-pensées qu'il n'était pas trop téméraire d'imputer au protecteur, prenait les armes contre lui, la France se mettrait toutes les nationssurlesbrasavec ungrand risque de ruine, comme il est arrivé plus tard, et, mêmeencas de succès, elle n'aurait d'autre avantage que de prodiguer ses armesetses finances pourlaconservationd'un empire dont elle poursuivait depuis trois quarts de
(1) Mémoires de Torcy.
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siècle rabaissement on la suppression. Louis XIVjugea ainsi l'offre des Espagnols, et,avantderaecepler, il voulut savoir s'il ne serait pas possible, conformémentà l'attente générale, d'obtenir pour le Dauphin, par un partage et du consentement de l'Europe, quelques parties de la monarchie espagnole qui resteraient la propriété de la France. On remarque ici une coïncidence qui pourrait bien n'être pas fortuite. Lepremier message de d'Harcourt avait dû arriver versie 12 mars, puisque Dangeau, qui n'élait pas le premier dans les secrets d'Etat, en parle le 16; et, le 14, les ministres Pomponne et Torcy se rendaient chez l'ambassadeur anglais Portland pour l'inviter de la part du roi à étudier par quels accommodements la France et les puissances maritimes, Angleterreet Hollande, pourraient prévenir, à la mort de Charles II, une nouvelle perturbation de la paix générale. Le comte de Tallard, désigné à l'ambassade de Londres, partait le lendemain muni d'instructions analogues, pour traiter l'affaire avec Guillaume III, et profiter des embarras suscités à ce roi en ce moment par ses propres sujets (1).
Il importe de constater dès à présent cettte marche double, pour répondre à la fois aux adversaires et aux admirateurs de Louis XIV. Les premiers ne voient dans sa conduite que l'intention fixe d'assurer à sa famille toute la succession espagnole, dans les traités de partage qu'un leurre pour duper et endormir l'Eu-
(1) Lettre de Portland à Guillaume, du 15 mars 1698, citée par Sirtema de Grovestins.
rope, et dans le testament définitif de Charles II qu'une œuvre conçue à Versailles, exécutée à Madrid par les intrigues de Porto-Carrero et par l'or de la France. Les seconds, prêtant leur naïvetéà un des plus habiles diplomates de tous les temps, ont écrit que TEspagne vint se donner à la France sans que Louis XIV eût désiré ni recherché cet accroissement de grandeur dans sa famille, et que les combinaisons d'une politique de paix ont été déconcertées par des événements que personne n'avait pu ni prévoir ni prévenir (l). La vérité est que Louis XIV, au début, n'avait pas de plan arrêté, mais que, deux voies s'ouvrantà lui, il entra dans les deux à la fois, espérant bien trouver le succès au bout de Tune si l'autre ne l'y conduisait pas ; que, pendant trente mois de négociations, il a opposé une solution à l'autre, et tenu e.i échec les puissances maritimes par l'appréhension des tendances françaises des Espagnols, la volonté des Espagnols par la crainte des partages. Torcy en convient, à l'endroit même de ses Mémoires où il s'évertue à établir que le testament s'est fait à l'insu de la France. Comme le succès de cette négociation avec /^Aw- ^/^/^rr^, dit ce ministre, était incertain^ il était contre la prudence d'abandonner les dispositions que le marquis d'Har court trouvait en Espagne en faveur des princes de la maison royale. L intuition du roin' était pas d'en abuser ^ mais il était de sa sagesse de les cultiver^ en sorte que, si la
(1) Il faut lire cetto page de vénération béate dans ce bon cardinal deBeausset: Histoire de Fénelon, tome IV, page 6.
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négociation de Londres ne réussissait pas, il dépendit d'Elle de prendre tel ou tel parti qu'Elle jugerait convenable au bien de son royaume.
On le voit donc capter la bonne volonté des Espagnols en leur offrant ses secours contre tes Barbaresques (mai 1698) ; il est tout prêt à envoyer autant de vaisseaux et de galères qu'ils voudront pour préserver Ceuta et Oran de ces forbans infidèles. L'intention est si évidente, que Guillaume s'en alarmeet demande que cette assistance ne soit pas imposée à l'Espagne. L'offreestsiopportune,que,lareined'Espagne l'ayant refusée, le peuple en conçoit plus de haine contre le gouvernement des Allemands, plus d'empressement pour un prince français (1). Dans les mois suivants, l'Angleterre et la Hollande hésitant à traiter, le roi se montre à son tour disposé à suspendre la négociation, parce que les nouvelles d'Espagne deviennent de plus en plus favorables, que l'esprit de la nation espagnole est entièrement contraire aux prétentions impériales, et très-porté en faveur d'un de ses petits-fils. « Dans « une semblable conjecture, écrit-il à Tallard, il ne « serait pas dans mes intérêts de céder pour des avance lages modérés ceux que je peux raisonnablement « attendre de l'état de mes forces et des inclinations <c du peuple espagnol (2). »
(1) Mémoires de Torcy. Dangeau, Journal, 18 mai. Lettre de Guillaume à Heinsius, 23 mai 1698 : « Je n'ai pas caché au comte de Tallard que cette offre était de nature à nous alarmer... Tout ceci demande de sérieuses réflexions... car cela me paraît fort suspect. »
(2) Lettres de Louis XIV à Tallard, 4 et 11 juillet 1698.
La proposition de Louis XIV avait jelé Guillaume dans une Jurande |>erplexité. Elle le surprenait en plein dc^pit de la contradiction la plus sensible qu'il eût encore éprouvée. Sans respect pour ses services et ses succès, où aussi bien il n'avait pas travaillé pour elle seule, r Angleterre le désarmait moitié par fatigue des sacrifices et des dépenses de la guerre, moitié par défiance des excès de l'autorité royale. Quelques semaines après la paix de Ryswick, en dépit de ses représentations formelles, le Parlement venait de le réduire à ne garder sur pied que dix mille hommes de terre et trois mille de mer. Il maudissait cette ingratitude, cette atteinteàson honneur, cetabaissementde son importance vis-à-vis de ses alliés, ces alarmes pour la liberté, quand TAngleterre était plus libre que jamais, celte aversion pour la guerre qui rendait la nation aussi indifférente aux affaires extérieures quesielle eût été seule dans /'wurers (1). Les esprits n'étaient pas mieux disposés dans les Provinces-Unies. Les Maximes ajiglaiseSy écrivait le grand pensionnaire Heinsius, faisaient de grands progrès de ce côté. Tant de subsides payésaux alliés avaient épuisé les finances; la république ne voulait que des économies et plus de guerre; d'un seul coup Tarmée était réduite de cent mille hommes àquarante-six mille : Messieurs d'Amsterdam, comme les appelait Guillaume, ne l'irritaient pas moins que la Chambre des communes. La France, au
(1) Burnet, Histoire de sa vie, fin de 1697. Lettres de Guillaume à Heinsius, 21 janvier, 25 fév. 1698.
contraire, malgré un désarmement sérieux, conservait encore un état militaire considérable; elle demeurait seule forte au milieu de voisins affaiblis. Si on n'acceptait pas ses propositions, el le était libre, en cas de mort du roi d'Espagne, d'occuper toute cette monarchie avant qu'aucime mesure de résistance eût été prise par les anciens coalisés. Mais accepter ses propositions, c'était renoncer aux engagements contractés avec l'Empereur en 1689, et se brouiller avec lui, à moins qu'on ne le décidât (effort à peu près impossible) à consentira un partage. Démembrer la monarchie espagnole, c'était accroître la puissance des partageants, celledela France surtout; dansée cas, il conviendrait de faire une part aux puissances maritimes, de donner à l'Angleterre et à la Hollande, pour la sauvegarde de leur commerce, des ports dans la Méditerranée, des îles en Amérique; mais la diffîérence de religion toute seule était un obstacle invincible; les anciens sujets de l'Espagne n'accepteraient pas des maîtres protestants. Guillaume avait beau se retourner, il n'entrevoyait que des difficultés soit de la part de ses sujets, soit de ses anciens alliés, soit de la France, sa grande ennemie (1).
Louis XIV avait compté sur ces rancunes, sur ces embarras de Guillaume, pour le gagner à sa politique*, et peut-être le faire Français [c'est le mot de Guillaume hn-même) (V Autrichien qu'il était auparavant (2).
(1) Voir dans Sirtema de Groveslins, tome VII, les lettres de Guillaume et de Heinsius où ces perplexités sont exposées.
(2) Lettres de Tallard à Louis XIV, mai 1698.
Au bout de quelques semaines^ il Tébranla bien davantage par sa générosité. Jusque-là il s'en était tenu au\ termes vagues de partage pour lui-même et de garanties poiu' l'Europe. Maintenant le roi de France traçait, quoique encore à grands traits, un plan explicite de partage, une matière précise de discussion. Partant, comme d'un principe incontestable, des droits constants de sa femme à l'héritage universel de la monarchie d'Espagne, il consentait, dans l'intérêt de la paix de l'Europe, à n'en réclamer qu'une partie qui n'était pas même la moitié. Lerappelde ses droits, habile allusion à sa force, donnait plus d'éclat au mérite et à la sincérité de sa modération. Il proposait deux alternatives : par la première, le prince électoral de Bavière aurait l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas, moins le Luxembourg; un filsde l'Empereur, le Milanais; un prince français, Naples, la Sicile, les îles et le Luxembourg. Par la seconde, leprince français aurait l'Espagne et les Indes; l'Empereur, Naples, la Sicile et lesîles; le duc de Savoie, le Milanais ; le prince électoral, les Pays-Bas. Guillaume resta stupéfait. « Dans « les circonstancesactuelles, disait-il, je n'eussejamais « cru que les Français allassent si loin,etqu'ilseussent « tant offert. . . Il est certain que^ quand les offres de la « France seront connues tanten Angleterre qu'en Hol- « lande, il sera impossible dî! entraîner la nation dans « une nouvelle guerre; il faudra donc prendre nos « mesures en conséquence (1). » Pauvres nations, c'est
(l) Lettres de Guillaume, des 23 et 25 avril 1698.
ainsi qu'on les gouverne pour elles-mêmes I Qu'elles s'agitent tant qu'elles voudront, un autre les mènera au gré de ses calculs, et leur fera bien voir dans l'exécution de ses desseins leur avantage véritable.
Malgré les facilités offertes par Louis XIV, les négociations languirent pendant plusieurs mois. Guillaume répugnait, en se séparantde l'Empereur, à doubler les forces de la France contre l'Autriche ; et en même temps, il tremblait, s'il n'enchaînait pas Louis XIV par un engagement réciproque, de lui laisser la liberté, comme il en avait la force, d'envahir par les armes toute la succession. Il cherchait à gagner du temps ; il débattait les alternatives, il essayait de prouver à la France qu'elle demandait trop, et qu'elle n'avait pas besoin de tant d'accroissements pour faire trembler le monde entier. Louis XIV à son tour avait hâte d'engager Guillaume dans son parti pour établir par son aveu la nullité des renonciations, pour contraindre l'Empereuf , parl'isolemenl, à rabattre de ses prétentions excessives. Mais il n'entendait pas restreindre la part qu'il s'était faite, il la voulait dans les termes proposés ou par un équivalent, et plutôt que de fléchir il effrayait la partie adverse, comme nous venons de le dire, par des allusions aux tendances des Espagnols à lui livrer le tout. Ces hésitations cédèrent enfin à la préoccupation commune qui dominait toutes les |)ensées et changeait chaque semaine les émotions. Toute la diplomatie avait l'œil sur l'agonie permanente du roi d'Espagne, et se tenaitauxaguets des moindres symptômes qui apparaissaient sur ce dem i-
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cadavre. Tous les minisires, comme les médecins de la comédie, suppiilaienl la nature de ses crises, la circulation ou laqiialilédesesliumeurs,et,selonles pronostics de mort ou de répit, passaient du trouble au calme, de Tespérance à la crainte, ce Aujourd'hui, « écrit Dangeau, le 14 août 1698, M. de Torcy a fait « rentrer les ministres au conseil pour lire une dépé- « chedu marquis d'Harcourt qui annonce que les cau- « tères du roi d'Espagne ne suppurent plus, etqu'on (( le croit dans un péril très-grand et très-pressant. » Précisémentlemémejour, Tallard, dans une conversation avec Guillaume, posait les termes du partage avec augmentation pour la France, tels que Louis XIV les avait fixés, et Guillaume les acceptait comme conformes à ses sentiments (1). Les Etats-Généraux, malgré la lenteur ordinairede leurs formalités, n'apportèrent point d'obstacles sérieux à la conclusion. Le traité de partage de la monarchie espagnole était signé le 28 septembre 1698 entre Louis XÏV et Guillaume, et le 13 octobre entre Louis XIV et les Etats-Généraux. Par ce traité, le prince électoral de Bavière aurait l'Espagne, les Indes et les Pays-Bas ; le Dauphin la Sicile,Naples, les ports etîlesdeToscanecompris sous le nom d'État des Présides (2), la ville et le marquisat de Final, et,à l'entrée de l'Espagne, la provincede Guipuscoa, nomméme?ît les villes de FontarabieetdeSaint-
(1) Dépêche de Tallard à Louis XIV, 14 août 1698, dans Sirtema de Grovestins.
(2) San-Stephano, Porto-Ercole, Orbitello, Telamone, Porto-Longoae, Piombino.
SéhyiSiven,eispéczalementleport du Passage; VaLtehiduc Charles, au lieu et place de Léopold son père, se con-
tenleraildu Milanais. AssurémentLouisXIVel la vraie politique française, celle de Richelieu, aurait mieux trouvé son compte à obtenir les Pays-Bas, et, moyennant quelque échange, la possession complète de la rivegfaucheduRhin.NaplesetlaSicileétaientbienloin; le roi lui-même, pour atténuer la valeur de cette acquisition, avait fait ressortir par Thistoiretous lesembarrasquece royaume avait coûté à ses prédécesseurs (1). Mais, depuis hffiierre de dévolution^ l'Angleterre et la Hollande s'entêtaient à ne pas livrerles Pays-Bas au commerce français; la HoUandeen particulier, depuis rinvasion de 1672, redoutait pour son indépendance tout agrandissement des Français sur les bords du Rhin. Il avait donc été sage de ne pas effaroucher les préjugés, lessusceptibilitésdecesdeux nations. La part de Louis XIV leur paraissait encore assez formidable, etelle l'était véritablement. Lorsque Gu illaume, après s'être longtemps caché deses miiiistresanglais,les consulta tout bas, dans les derniers jours, sur le projet de traité, ils lui représentèrent comme bien dangereuses aux intérêts de l'Europe les concessions faites à la France. Par la Sicile, tout le commerce du Levant tombait auxmains des Français ; par Final, le Milanais était privé de toute communication, de tout secours^
(1) Lettres de Louis XIV à Tallard, 24 mai et 17 août 1698: U va jusqu'à dire q\i*il conseatirait sans peine à en faire un royaume à part, à y établir un prince français avec une autorité indépendante.
par mer; par IeGnipuscoa,rinvasionderEspagnedevenail aussi facile de ce côté que par la Catalogne. Ils reconnaissaient néanmoins que , pour décider la France à renoncer à cette grande succession d'Espagne dans son entier, il convenait de lui assurer un dédommagement considérable. Ils avouaient enfin qu'il ne fallait pas compter sur l'Angleterre pour s'y opposer par la force : « Il existe, disaient- «ils, dans cette nation (les Anglais) une langueur « mortelle et un manque universel d'énergie ; elle (( parait peu disposée à se laisser entraîner dans une (( nouvelle guerre ; elle semble être épuisée par K les impôts à un point bien au delà de ce que l'on (( avait remarqué. C'est principalement à l'occasion (( des dernières élections qu'on a pu se convaincre que <( ceci est Tcxacle vérité (1).» Le même sentiment avait prévalu dans les Etals-Généraux ; le besoin de conserver la paix avait imposé silence à toute autre réclamalion. Ainsi Louis XIV pouvait se féliciter d'avoir réduit, par leur impuissanceméme, ses ennemis les plus acharnés à servir ses projets, et se promettre, grâce à la conservation de l'équilibre, l'adhésion de l'Europe à raccroissement de sa fortune. Parmalheur, les événements ne respectèrent pas ces prévisions.
Les négociations avaient été secrètes: le Irai té devait
* i'étreaussi jusqu'à lamortdu roi d'Espagne; un article
spécial commandait le silence aux contractants. Les
deux rois, leurs ministres, observèrent cette promesse
(1) Voir dans Slrtema de Grovostins, lome VII, le rapport du chancelier do l'échiquier Montagu à Guillaume III, pour lui rendre compte do la délibération des ministres anglais, 8 septembre 1698.
si fidèlement, qu'on ne sut rien en France du traité; Dangeau et Saint-Simon paraissent n'en avoir pas même soupçonné l'existence. Mais il était bien difficile d'obtenir de rassemblée des Etats-Généraux la même discrétion. Dans une pareille réunion d'hommes plus ou moins politiques, îl y 21 toujours quelque bavard qui met son importance à révéler ce que la multitude ignore, quelque mécontent qui trouve une satisfaction à dénoncer ses adversaires. L'Espagne apprit par les Étals-Généraux qu'on avait disposé d'elle sans elle, partagé Tliérilage d'un roi vivant sans le consulter, démembré une monarchie sans souci de l'attachement de ses membres à l'unité. L'indignation fut grande, au moins à Madrid, si grande que Charles II lui-même la ressentit et en reprit delà vigueur. Il voulut prouver qu'il vivait, qu'il était encore le maître, et capable de régner par sa volonté après sa mort. On a soupçonné sa femme d'avoir eu grande part à cette résolution. Princesse palatine du rameau de Neubourg, malgré la rivalité des deux branches de Wittelsbach, la reine d'Espagne n'était pas insensible à l'agrandissement de sa maison par la branche bavaroise (1). L'Europe apprit à la fois que le roi d'Espagne était revenu à lasanté, et qu'il avait, par un testament, institué pour héritier unique et universel de tous ses Etats le prince électoral de Bavière (2). D'un trait de plume bien à point, le
(1) Guillaume à Heinsius : « Je sais que la reine a été fort animée contre la maison impériale du vivant du prince électoral; mais depuis le décès de ce prince, cette animosité a cessé. » 10 décembre 1700.
(2) Dangeau, Journal, 16 décembre 1698.
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roi moribond et kliot tranchait la difficulté plus suremeiitqiielonslesdiplomatesde France, dellollande et d'Angleterre n'avaient pu faireen six mois. En maintenant rintégrilé de la monarchie, il comblait de joie les Espagnols; en mettant hors de cause la France et rAutricheau profit d'une famille qui ne faisait peiirà personne, il raffermissait l'équilibre menacé, et s'assurait l'adhésion de tous lesamis de la paix. Louis XIV etLéopold protestèrent pour ne pas laisser prescrire leur droit de réclamation ; Louis XIV ordonna même àd'IIarcourtde ne pas avouer l'existence du traité de partage, afin de ne pas s'aliéner les partisans de l'unité (I). Mais ces manœuvres risquaient fortd'échouer contre l'entraînement de Topinion. L'Angleterre et la Hollande, qui avaient subi le traité de partage, ne pouvaientqu'apj)laudirà unedécision qui les en dégageait, et conservait à chaque Etat son étendue et ses forces. Pour les esprits calmes et désintéressés, le prince électoral était le véritable héritier de la monarchie d'Espagne, si on avait égard aux renonciations. A la cour même de France, de raveu de Dangeau, on le regardait comme le fondement de la paix de T Europe (2) . Pour
rompre ce courant d'idées, pour rendre aux autres prétendants leurs espérances, il fallut un événement inattendu et peut-être tragique. Le prince électoral de Bavière, objet de tant de soucis et de combinaisonsdiplomatiques, mourut brusquementà Bruxelles, à l'âge de
(1) Mémoires de Torcy.
,2) Dangeau, Journal, 8 fôvrier 1G99.
sept ans, le 6 février 1699. Celle mort était si opportune à ceiiaines ambitions, qu'elle fut interprétée par un crime. Saint-Simon, avec celte séein^i té d'affirmation qui ne s'inquiète pas même de la calomnie, dit sans réserve qu'elle passa pour Tœuvre des impériaux. Les partisans de Léopold l'auraient débarrassé de son petit-fils par le poison, comme dix ans pi us lot ils l'avaient délivré de la première femme de Charles II.
La question de l'héritage espagnol renaissait toirt entière, avec unedifficullé déplus. Le Irai lé de partage était supprimé, et la mort du coparlageant le plus favorisé, en permettant aux deux autres d'élever leurs prétentions, les rendait plus suspeclsà la diplomatie et moins commodes à accorder entre eux. Louis XIV reprit immédiatement ses négociations du coté des puissances maritimes et du côté de TEspagne , fidèle à son plan de poursuivredeux objets à la fois pouren atteindre au moins un. Dès le 13 février 1699, il faisait proposer à Guillaume III un nouveau partage de la monarchie espagnole entre le Dauphin et un archiduc d'Autriche. Il réclamait pour le Dauphin la part déjà assignée à ce prince par le premier traité, et comme seide augmentation le Milanais; encore était-il prêta accepter la Lorraine à la place du Milanais, pourvu que le Milanais fût assigné en échange au duc de Lorraine. L'archiduc aurait l'Espagne, les Indes, la Sardaigne, les Baléares el les places d'Afrique. Quant aux Pavs-Bas, Guillaume et la Hollande étaient invités à en disposer pour leur sûreté en faveur d'ini prince à leur choix, la reine d'Espagne, par exemple, ou l'élec-
teurdeBavière, OU à les annexer par une confédération aux Provinces-Unies. Cette dépêche est une des plus habiles qu'il ait écrites. Le ton solennel, qui lui est familier, s'y rencontre avec le sentiment de sa force et avec celte modération qui est le langage de la raison. S'il a le droit, dit-il, de profiter de la mort du prince de Bavière, il n'en mettra pas moins la tranquillité de l'Europe avant son propre avantage. S'il demande un accroissement de sa première part, c'est parce qu'il convient de maintenir Téquilibre entre la France et r Autriche. La puissance de l'Empereur est tellement agrandie par la soumission des princes de l'empire et par la paix récemment conclue avec les Turcs, qu'il importe que celle de la France lui fasse contre-poids. Mais il entend établir la division de telle manière que la part de la France servira plutôt à rassurer les Etats voisins et l'Europe tout entière contre l'Empereur, qu'à donnerde l'ombrage aux autres puissances. C'est ce qui résultera de la réunion de la Lorraine à la France, et, en tout cas, de l'établissement d'un pouvoir nouveau dans le Milanais, qui coupera pour toujours les communications entre les Etats d'Espagne et ceux de l'Empereur (1).
(1) Voir cette dépêche dans Sirtema de Grovestins, tome VII.
Louis XIV est ici préoccupé d'arrondir le territoire français; il aime mieux les provinces contiguës à son royaume que celles qui en sont éloignées ; à ce titre il préfère la Lorraine au Milanais. Nous trouvons dans la même dépêche quelques autres propositions qui procèdent d'un sentiment semblable. Si Ton craint que les acquisitions éparses qu'il réclame n'étendent sa puissance trop au loin, il est prêt à rassurer l'Europe par des échanges : ainsi, il céderait volontiers
Dans ladernière page de celte dépêche, le roi a vail soin de glisser une allusion au parti qui tenait en Espagne pour un prince français. Toutdoucement,et sous forme de prétention, il menaçait Guillaume et les Hollandais de s'accommoder avec la reine d'Espagne, leur rappelantparlàqu'il pourrait traiter sans eux plus favorablement qu'avec eux. C'est qu'en effet, en ce même moment, il travaillait à confirmer les bonnes dispositions des Espagnols pour la France, à augmenter le nombre de ses partisans. La reine d'Espagne elle-même, cette adversaire si allemande, était peut-être devenue moins rétive. Elle avait offensé mortellement l'Empereur (1), sans doute en décidant son mariàadopter pour héritier ie princedeBavière; des avances pouvaient la déterminera changer tout à fait, et ce n'était pas sans quelque intention de ce genre que Louis XIV la proposait pour souveraine des Pays-Bas. Mais comme la crainte est quelquefois un bon moyen de se faire des amis, le roi ne négligeait pas d'en essayer l'effet sur la nation espagnole. D'Harcourt publia un mémoirecontre le testament qui avait failli mettre le prince de Bavière sur le trône ; il y protestait à l'avance contre tout nouvel acte semblable qui attenterait aux droits des princes français; il y joignait de vive voix des commentaires qui donnaient à craindre le ressentiment de la France. On
les Deux-Siciles et môme Fiaal au duc de Savoie pour avoir la Savoie, le comlé de Nice et le Piémont qui touchent à la France. En fait d'acquisitions en dehors des frontières naturelles, c'était assurément le meilleur système.
(1) C'est le mot textuel de Louis XIV.
ne tarda pas à voirque les Espagnols n'étaient pas disposés à affronter les armes de Louis XIV. Dans un momentdedisette,lepeupledeMadrid,soulevéeonlreune administration imprévoyante et incapable, força les ministres les plus allemands de la reine à se cacher et à résigner leurs fonctions, et porta au ministère le cardinal Porto-Carrero qui était tout Français. Ces troubles^ ditTorcy (1), excitaient encore l' empressement qiœ les peuples témoignaient pour un prince de la famille royale de France; ilsattendaientdececoté un gouvernement plus habile, plus ferme, une garantie du bonheur public.
La proposition d'un second traité de partage avait encore une fois surpris Guillaumeau milieu d'embarras etdecontrariélésdomestiques,d'autantplus insupportables à sa fierté qu'il y voyait la ruine de son importance au dehors. Il s'était permis, depuis un an, d'éluder les volontés des Chambres en conservant furtivement sous les armes plus de soldalsqu'elles ne lui en accordaient.Un nouveau parlement,toutrécemmenlélu, lui fit voir qu'un roi constitutionnel ne doit pas avoir de volonté contre les représentants de la nation. On lui signifia (fin de décembre 1698) qu'il n'auraiten Angleterre que 7,000 hommes de troupes dont aucun étranger ne ferait partie; on lui en laissait 14,000 en Irlande, et 15,000 malelotssurlaflotte. Le besoindela paix, la haine des étrangers, la crainte du despotisme militaire, avaient ensemble inspiré ce bil 1 d^économie et de défiance. Guillaume se débattiten vain contre uneme-
(1; Mémoires de Torcy, au commencement.
sure qui livraiirAngleterre désarmée à toutes les leiitalives ennemies et françaises, et le condamnait à Timpuissanced'appuyersesalliésparlaforce.Ilméditaune résolution extrême ^ de remettre le gouvernement d'Angleterre à des régents nommés par les Chambres, et de seretireren Hollande; un discours, quiexprimaiteette résolution,étaitmêmedéjàéerit(l). A la fin ilse résigna à céder, soit par égard pour les représentations de ses ministres, soit par amour d^^ne couronne si perfidement acquise, si laborieusement conservée. Il gardait encore Tespoir que, en retour d'une telle concession, les Chambres lui laisseraient au moins sa garde hollandaise, celle qui avait fait larévolutiondelôSSenprécipitantparsonentréeàLondreslafuitedeJacquesII.Il dut comprendre combien les révolutions sont ingrates, et commeellessedélient de leurs meilleurs instruments en proportion même des services qu elles en ont tirés. Les communes lui répondirent que les cas d'extrême nécessilépouvaientseulsautoriserlaprésencede troupes étrangères dans le royaume, et que, pour s'attacher le peu pie anglais, lemoyen le pUissilrétaitde vivre avec lui sans aucune défiance. Quoiqu'il trouvât cette 'ddresse fort impertinente (2), il baissa denouveau la tête devant ses sujets, devenus ses maîtres, et les gardes hollandaises s'embarquèrent huit jours après.
LemomentétaitdoncpropiceàLouisXIV.Guillau-
(1) La résolution extrême est annoncée dans plusieurs lettres j Heinsius. Le discours écrit en français, incorrect cl de la main de Guillaume, existe encore.
(2) Guillaume à Heinsius, 31 mars 1609.
me, désarmé par les Anglais, au SU et au VU de toute l*Europe, ne paraissaitplusêtre|unadversaire redoutable. Il aurait mieux aimé ne pas prendre de nouveaux engagements envers la France; mais il craignait que la succession d'Espagne ne s'ouvrît tout à coup avant que la France fût engagée envers lui. Dans cette perplexité il ne se montra pas trop difficile. Il tenta d'abord de mettre l'électeur de Bavière à la place assignée, par le premier traité, à son fils: proposition inadmissible que Louis XIV réfuta victorieusement. II essaya ensuite de se faire donner les Pavs-Bas à lui-même : « Si ce n'était « ma religion, disait-il à Tallard, je les demanderais « pour moi. » « Alors, sire, répondit Tallard, ce serait c( pour votre maison, car vous ne pouvez penser que <( cela pût vous convenir comme roi d'Angleterre; » sur quoi, s'apercevant qu'il s'était trop découvert, il retira sa parole et demanda le secret (1). Il ne disputa sur le Milanais que pour représenter la nécessité d'avoir le consentement du ducdeLorraineà l'échange; et quant aux Pays-Bas, il lui parut convenable, pour ne rien changer à l'état présent, de les laissera celui qui aurait
TEspagneen partage. Aamoisdejuin,laFranceet l'Angleterre étaient d'accord ; les deux rois s'engageaient à signer dans trois mois un nouveau traité de partage sur les bases suivantes, que la France aurait ce qu'elle demandait, que le Milanais compris dans sa part formerait un objet d'échange, et que le roi d'Angleterre ferait entrer les Etats-Généraux dans le traité.
(1) Dépêche de Tallard à Louis XIV, 26 février 1699.
Contrairement à ces apparences favorables, la solution futentravée pendant un an par l'égoïsme de TAutriche et par les calculs des Etats-Généraux. Lors du premier traité, il en avait coûté beaucoup à Guillaume de garder le secret vis-à-vis de TEmpereur. Cette fois il tenait à le mettre dans la confidence , à lui faire comprendre la nécessité d'un arrangementàTamiable^àen assurer l'exécution pacifique par Taccord de tous les intéressés. Louis XIV lui-même n'y répugnait pas trop, dans TespoirqueGuillaume, provocateur de la transaction, serait bien obligé de la soutenir plus tard contre l'Empereur, si celui-ci était tenté de la désavouer. La courd'Autricheabusa de ces avances pendantsix mois, de mars à septembre. Elle affecta d'abord de compter sur les armes de TAngleterre et de la Hollande pour se mettre en possessiondetoutl'héritage d'Espagne, sous prétexte que cet héritage n'appartenait qu'à l'Empereur. Quand elle dut reconnaître que ces deux puissances n'avaient ni la volonté ni la force d'affronter Louis XIV, elle laissa entrevoirquelquedispositionà un partage, mais en termes si vagues, avec tant de formes dilatoires, que Guillaume désespérait d'en rien tirer. Elle finit par un refus explicite. Ces pourparlers avaient fait transpirer au dehors le nouveau projet de partage, etcertainement le gouvernement espagnol en avaitétéavertiparrAutriche. Tout à coup la cour d'Espagne fit un éclat qui retentit par toute l'Europe : elle expédia à Vienne , à Paris, à La Haye, à Londres, une protestation violente contre toute pensée de partage, contre un pacte qui violait les droits de la nature et les lois
^ de Dieu. A Londres surtout Tenvoyé espagnol parla haut contre le roi Guillaume comme il affectait de le nommer-(l); il essaya de soulever les sujets contre le souverain, et en appela du roi au parlement (sept. 1699). On eut bien vite raison de cette bravade, on expulsa l'insolent; mais une difficulté bien plus sensible pour Guillaume fut une protestation publique de l'Empereur qui s'opposait à toutes mesures contraires à ses droits sur la succession d^Espagne. Il devenait inévitable de traiter avec la France sans TEmpereur. Le temps pressait. Le 25 septembre, époque fixée
' pour la signature de l'engagement définitif, était passé. Louis XIV réclamait avec insistance Taccomplissementdespromesses« que j'ai, disait-il, souscritesde la main du roi d'Angleterre, comme il les a, souscrites de la mienne. » Guillaume donna donc l'ordre de soumettre le projet de traité à l'assemblée des Etals-Généraux (octobre 1699). Là recommencèrent les difficultés, soit par esprit de rivalité mercantile, soit aussi par rinfluenceoccullede rAulriche. Quatre mois durant, on disputa sans décider. Ce projet était trop favorable au commerce français à qui il livrait la Méditerranée ; il cachait ledesseind^endormir l'A ngleterreet les Provinces-Unies dans une sécurité mortelle; il était contraire à la Grande-Alliance de 1689; il abandonnait d'anciens amis et alliés ; ildisposait sans droit du bien d'autrui. Dans les deux premiers mois, il ne fut possible d'obtenir l'adhésion que de quatre provinces sur
(1) Lettres de Guillaume à Portiand. Dangeau, occ. 1690.
sept. LouisXIVen témoigna son étonnement^ et laissa percer contre Ginilaume des soupçons de mauvaise foi (1) ; il ne comprenait pas que, avec un si grand crédit dofisiaréfmbiiçuey le slathouder rencontrât tant de résistance à ses propositions (2). Au commencement de janvier (1700), deux nouvelles provinces avaient adhéré; mais il restait la province de Hollande la plus considérable, et en Hollande la ville d'Amsterdam, dont rimportance dominait souventloutelaConfédération . Heinsius ne vint à bout de cet obstaclequ'après de longues conférences avec les récalcitrants , et à force défaire valoir le danger dont ils menaçaient la république, Tisolement singulier où les réduisait le vote des autres villes, et la responsabilité qu'ils allaient encourir. Amsterdam ébranlé, sinon convaincu, se résigna à laisser faire le traité, dans Tespoir « qu'il serait accompagné des bénédictions du « Dieu de paix et de concorde. »
Le second traité de partage de la monarchie espagnole fut signé à Londres, le 3 mars 1700, entre la France, l'Angleterre et les Etats-Généraux. Il comprenait tout ce que Louis XIV avait voulu : la réparti* tion des Etats d'Espagne entre deux héritiers : le Dauphinet l'archiduc Charles, deuxième fils de l'Empereur; au premier, la Sicile, Naples, les Présides de Toscane, le marquisatde Final, leGuipuzcoaetlaLorraine échangée par son duc contre le Milanais ; au se-
(l) Mémoires de Torcy.
2] Lettre de Guillaume à llelusius, où il rapporte une conversation de Louis XIV avec l'ambassadeur Manchester, nov. 1699.
cond TEspagne, les Indes et les Pays-Bas. A Tailiele VII, Texécution en était garantie par les armes des trois contractants contre quelque prince que ce fût qui voudrait s'opposer à la prise de possession des partages convenus. Un article secret interdisait à Tarchiduc Charles de passer en Espagne ou dans le duché de Milan avant la mort du roi catholique; en cas de contravention à cette défense, les contractants s'engageaient à recourir à tous leurs flf^voirs^ même aux voies de fait, pour forcer le roi d'Espagne à l'expulser. L'Empereur était invité à accéder au traité dans le délai de trois mois après la notification, ou de deux mois après la mort du roi d'Espagne; faute par lui de le faire, la part de son lils serait assignée à un autre au choix des trois puissances. Le roid'Espagneétait invité à laisser dans leur état actuel les lieux et villes qui composaient la part du Dauphin etle Milanais. S'il prétendait y faire quelques changements, les trois puissances s'y opposeraient parles armes (1).
Le traité fait, il parut cette fois convenable de le pu- ► blier. Aussi Dangeau le connaît, lui qui avait ignoré le premier,et il en expose les traits principaux dès le mois demarslTOO.Nousletrouvonsaussiàlamêmedaledans Saint-Simon (2), qui le présente comme le point de départ des débats de la succession d'Espagne. Le roi chargea le duc d'Orléans d'en divulguer lesdélails; il
(1) Voir le texte du traité, dans Dumonl, Cori-^s dqdomatiqw, tomeVllI.
(2) Saint-Simon, tomo H, chapiire viii, page 86.
en donna également eonnaissaneeà tous les ambassadeurs qui étaient à sa eour,et des copies à ceux qui en voulurent (1). Leduc de Lorraine, informé de ce qui le concernait, se montra facilement prêt à quitter les deux millions que lui valait son'duché pour les douze que rapporta it le Milanais . Les envoyés des petits États d'Italie exprimèrent quelque crainte d'être écrasés par la puissance nouvelle que la France acquérait dans la Péninsule; ils auraient mieux aimé, dans leur voisinage, un prince cadet de France non destiné au trône (2). Mais ce qu'il importait, avant tout, à la diplomatie de connaître, c'étaient les sentiments de l'Empereur et du roi d'Espagne, puisque l'exécution du traité dépendait en partie de leur acceptation. En le rejetant, ils allaient lerendre inutile, etsusciteràla place unecombinaison bien plus odieuse à leur dépit. La notification du traité par le représentant de Guillaume et par l'envoyé français Villarsfut fort mal accueillieà Vienne. Les Anglais et les Hollandais surtout essuyèrent toute la mauvaise humeur impériale. On dédaigna leurs bonnes raisons; ils eurent beau représenterl'impuissanceoii ils étaient de s'engager dans une nouvelle guerre pourl' Autriche,rétenduefort estimable de la part laissée à l'archiduc, l'épuisement de l'Empereur lui-même malgré les avantages de la paix récente de Carlowitz, la difficulté de réunir tous les princes de l'Empire contre la France,ledanger de tout perdre envoulanttoutgagner, puisque la PYance,seule
(l; Dangeau, Journal, mai 1700.
(2; Lettre de Manchester à Jersey, mai 1700.
prèle à la guerre, était en état de tout conquérir. L'avidité aveugle de l'Autriche se retranchadans son prétendu droit de ne partager avec personne, et dans une confiance ridicule en ses ressources. « Si les puissance ces maritimes nous plantent là, disait un des ministt très, nous leur rendrons la pareille plus tard; » et pressé de donner une réponse précise, il l'ajournait d'un ton hautain à trois mois. Vis-à-vis de la France, on affecta des façons moins brusques; on essaya s'il ne serait pas possible de la séparer des étranges alliés qu'elle venait de gagner; on témoigna un désir empresséd'unionavecelle,onlui fit entrevoir vaguement un partagepossible.Pourla piquer d'amour.propre,on exagéra l'importance vraiment extraordinaire que s'arrogeaient les puissances maritimes : « Comment, di- <( sait le comte de Kaunitz à Villars, les Anglaise! les « Hollandais sont-ils donc empereurs pour disposer ce du Milanais, fief impérial!... — Quoi ! les Hollandais « donnent des royaumes ! . . . » Mais Villars, loin de se laisser aigrir, excusait ces puissances par l'histoire de la dernièreguerre dont elles avaient porté tout le poids, et l'Empereur rien autre chose que la lutte contre les Turcs à son profit exclusif: ce Croyez-vous, disait-il, c( ces deux nations bien empressées de s'engager dans « une nouvelle guerre pour vos seuls intérêts , quand c< le roi marque, parsa modération, qu'il ne désire que (( le bien et la tranquillité de l'Europe (1). » La France nesepritpasdavantageàl'appâtdupartageautrichien.
^1) Mémoires de Villars, l""*^ partie.
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Ce que Léopold semblait offrir, c'était précisément ce à quoi l'Angleterre et la Hollande ne consentiraient jamais, la réunion de FEspagne et des Indes à la France (1). Louis XIV, éclairé par ces manœuvres, avait déjà résolu d'agir sans leconcours de l'Autriche, lorsque Léopold le dispensa de rompre les négociations en les rompant le premier. L'Empereur déclara tout à coup aux signataires du traité de partage qu'il refusait d'y adhérer, parce qu'il était contre le droit des gens départager une succession avant qu'elle fût ouverte. Jusqu'à la mort du roi d'Espagne, il n'enlendait pas prêter les mains à une pareille énormité(2). Le maladroit! il élargissait à son adversaire la voie qu'il croyait lui barrer, et, par le refus de partage, il lui donnait la meilleure occasion, le prétexte-le plus plausible, pour accaparer le tout.
A la cour de Madrid , l'irritation avait été plus prompte et plus vive encore qu'à Vienne. La reine d'Espagne, qu'on avait pu croire brouillée avec l'Empereur, était revenue au parti de l'Autriche depuis qu'elle avait perdu tout espoir pour sa propre maison, par la mort du prince de Bavière.A la première rumeur du second traité de partage (juillet 1699), elle avait poussé son mari à réclamer contre cet attentat à sa dignité et à ses droits. (Voir plus haut, page 108.) Après la conclusion (mai 1700), elle éclata contre la France.
(1) Conversation de Zinzendorf avec Torcy, dans une lettre de Manctiester à Jersey : Lettre d'Heinsius à Guillaume, 8 juin 1700.
(2) Correspondances anglaises citées par Sirtema de Grovestin?. — Dangeau, Journal, 25 août 1700.
Ces a vailles fiirentsi intolérables pour d'Harcourl qu'il demanda la permission de se retirer, et de ne laisser à sa place qu'un chargé d'affaires. Le pauvre roi, pressé d'ailleurs parLéopold, était prêt à reconnaître Tarchiduc Charles pour son héritier unique. On croit même qu'un testament fut rédijjé dans ce sens, et que ce fut dans cette certitude que Léopold rompit avec les puissances signataires du traité. Le bruit courut que rarchidue allait passer en Espagne avec un corps de troupes. Déjà Louis XIV, conformément au traité, menaçait de s'opposer, par la force, à celte occupation anticipée; les puissances maritimes, inquiètes de ce conflit, cherchaient à prévenir une prise d'armes. Il n'arriva rien de toutes ces prévisions. Ici encore le parti autrichien se ruina par son emportement, et fit à merveille les affaires de son ennemi.
La cour d'Espagne n'était pas la nation ni même la noblesse espagnole. Grands et peuples, nous le savons déjà, haïssaient l'autorité des Allemands, et la haine était montéeà^ce point que, lorsqu'il fut question d'un testament en faveur de l'archiduc Charles, l'Aragon parlait de se faire un roi particulier. Noussavonsaussi qu'ils tenaient fort à l'intégrité de leur monarchie : le peuple, par un sentiment vague et glorieux d'honneur national; les grands, par amour des commandements, des vice-royautés, qu'ils espéraient dans les provinces extérieures (1). Les traités départage leurétaient donc
(1) Ce mobile des nobles d'Espagne est nettement dénoncé dans une lettre du marquis d'Harcourt à Louis XIV (juillet 1699), que Torcy rapporte dans ses Mémoires. C'était évidemment aussi pour
odieux; mais, tandis qu'ils en faisaient un crimeàr Angleterre età la HoUande^ils ne voyaientdans Louis XIV que rintention de les décider, par une menace de démembrement, à choisir pour souverain unique un prince français (1), et ils pardonnaient cette intention à l'avantage qu'ils en attendaient. Un prince français étaità leurs yeux le seul capable d'assurer leur unité. L'ambassadeur d'Espagne à Vienne (1699) l'écrivait à Charles II, son maître : c( Si vous ne tenez pas à Tinté- « grité de la monarchie, il est plus noble de la partager .' flc entre l'Empereur et la France, mais si vous voulez la « conserver entière, l'unique moyen pour y réussir est « de choisir un petit-fils du roi (de France).» Ce même ambassadeur ne craignait pas de promettre à Villars la connivence intime de ses amis : « Les Espagnols ne « demandent pasmieux que de se donner à un petit-lils « duroi; ils auraient peut-être été mieux disposés pour a l'archiduc, mais comme ils savent bien que l'Empec< feur n'a pas la force de les soutenir, lebruitd'unpar- « tage qui démembre la monarchie les met au déses- <c poir.»Enfin,ilannonçailexpressément la conclusion favorable au parti français : ce Conduisez-vous bien ; « ménagez sans éclat la cour de Madrid ; elle se conduit <(simal, aussi bien que celle de Vienne, que toutcon- « courra à mettre la monarchie entière sur la tète d'un
ménager ces calculs que, dans un article séparé du second traité de partage, on avait inséré cette promesse : « Les gouvernements des provinces qui composent le partage de M. le Dauphin ne sortiront pas des mains entre lesquelles ils sont maintenant, et, en ca« de changement, ils seront donnés à des Espagnols naturels. » (1) Mémoires de Torcy.
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«de vos princes, même sans que vous fassiez aucun « mouvement (1). »
Il prophétisait vrai. A mesure que les menaces du traité de partage avaient pris plus de consistance, divers grands d'Espagne, dont plusieurs membres du Conseil d'Èiai^ espaff?iols Jusçii' aux dents ^ comme les appelle Saint-Simon, s'étaient concertés pour empêcher à tout pri\ le démembrement, et accordés à proposer un petit-fils de Louis XIV pour héritier unique. Grâce à leurs accointances dans le conseil, la reine fut ^ contrainte de renvoyer à Vienne la comtesse de Berlips, sa plus chère confidente allemande, et de supprimer le régiment allemand du prince de Darmstadt, qui semblait teuir Madrid sous le joug (avril 1700). Le prétexte fut de donner satisfaction au mécontentement populaire, le résultat d'ôter à la reine ses conseillers et la force matérielle dont elle comptait s'appuyer. Cette position enlevée, il importait encore de s'assurer l'avantage sur le terrain du droit, et de mettre à néant les renonciations y cette grande arme de l'Autriche. On trouva, sans beaucoup de peine, que les renonciations perdaient toute valeur, du moment que leurobjet était atteint. Comme cet objet n'avait pu être que de pré venir la réunion des couronnes d'Espagne et de France sur une même tête, la condition serait remplie si l'on appelait au trône d'Espagne un cadet français, non aestiné au trône de France. Il ne restait plus qu'à introduire ouvertement cette proposition ; l'examen du
(1) Mémoires de Villars, T® partie.
Irai lé de partage notifié par Louis XIV en fut Toceasion naturelle.
Charles II et sa femme furent bien surpris lorsque, en plein conseil, le marquis del Fresno proposa le choix du duc d'Anjou, second pelit-filsde Louis XIV, comme le remède efficace aux conséquences du traité départage. Delà surprise ils tombèrent dans l'abattement, quand cette proposition fui accueillie à l'unanimité moins unevoix.Les étrangers, immédiatement informés, s'en émurent aussi, et ne se rassurèrent que par la pensée des prédilections de famille qui dominaientCharles II (1). Mais le marquis del Fresno avait frappé trop juste pour ne pas triompher. Il développait, dans un longmémoircl'argumentirrésisliblede l'intérél espagnol. Par le traité de partage, l'union indissoluble de la monarchie, cette gloire nationale^ était brisée : la France devenait maîtresse du commerce et de la guerre dans la Méditerranée, et restait l'ennemie de l'Espagne; l'Espagne, toujours menacée, n'avait pour alliées que les puissances maritimes éloignées de son territoire, indifférentes à ses embarras, et qui, mêmedans la dernière guerre, n'avaientsu lui conserver ni Carthagène d'Amérique, ni ses villes deCatalojgne. Par le choix du duc d'Anjou, l'unité subsistait conformément à l'inclination et à la voix des peuples; la France, changée de vieille ennemie en alliée secou-
(1) Voir la correspondance de l'Anglais Manchester, et celle du lïolandais Schoonenberg, à la date de juin et juillet 1700. Le mémoire du marquis del Fresno est joint à une lettre de Schoonenberg, du 29 juillet 1700.
rable, garantirait le retour de raneienne prospérité. (( Louis XIV, disait le mémoire, prince sage et puis- « sant, arrêtera les Anglais, les Hollandais, et toutes « les autres puissances de TEurope. Les ports d'Espa- « gne et des Indes seront à Tabri de toute surprise par « rassistance française sur terre et sur mer. Nos esca- (c dres combinées fermeront le délroit et ruineront le « commerce et la navigation de nos ennemis. . . et que « d'autres grands desseins l'Espagne pourra entrece prendre et accom|)lir sous les auspices de Sa Majesté <( Irès-clirélienne (1)! » Ainsi l'élévation du duc d'Anjou était un acte national d'indépendance et de régénération, non une œuvre de soumission et d'affaiblissement, c'était une association, un contrat, dont la France aurait la charge, TEspagne le profit.
Contre cette séduisante perspective, Charles II et sa femme n'étaient pas de force à faire prévaloir lesréclamationsderambassadeurautrichien. Les partisans d'un prince français,appuyés sur l'intérêt national, ne laissèrent pas derepos au roi moribond qu'ils n'eussent obtenu son adhésion à leur politique. D'après une imputation que Saint-Simon admet avec sa témérité accoutumée, ils l'obsédèrent par un confesseur de leur choix, qui lui montra dans leur projet un devoir impé-
rieux de conscience et le gage nécessaire de son salut. On trouve aussi, dans les correspondances diplomatiques, des consultes écrites dans lescjuelles ils le faisaient trembler par la crainte de mourir sans avoir
(1) Voir ce mémoire dans Sirtema de Grovestins, tome VIL
assuré le repos de TEspagne, et de ne récompenser le dévouement d'un peuple en pleurs que par l'abandon et la confusion (1). Combattu entre son attachement personnelàlamaisond'Autricliesafamille,etledevoir de sauvegarder les intérêts légitimes des Espagnols ses sujets, Charles II consultait les juriiiconsultes, les théologiensd'EspagneetdeNaples, plusieurs évêques même, et de tous côtés il recevait pour réponse que les princes français étaient ses véritables héritiers. Il finit par s'en remettreau pape^attendant bien duPère commun des fidèles, le plus désintéressé dans le débat, la décision la plus conforme tout ensemble à la justice et à l'avantage de ses royaumes. On ne peut savoir avec précision, malgré tant de conjectures hasardées sur ce sujet, ni quelles raisons il soumit à Innocent XII, ni sur quels arguments le pape fonda sa réponse. Ce qui estcerlain, c'estqu'il se prononça pourunprincefrançais : décision bien impartiale assurément si Ton considère, dans l'ordre politique, que depuis la guerre de Trente Ans les préférences du Saint-Siège semblaient
(1) Une lettre du Hollandais Schoonenberg contient la traduction d'une consulte adressée à Charles ïï pour le presser de faire un testament : « La maladie de Votre Majesté, tout en nous perçant le cœur, nous impose Tobligation de lui représenter l'abîme de confusion où celte monarchie se trouverait plongée, si Elle venait à mourir sans avoir pris, touchant la succession, des mesures efficaces pour préserver ses sujets des troubles et des dangers qui pourraient en ré- Bulter.
« Le premier devoir duquel Dieu fait rendre compte aux rois, c'est le soin qu'ils ont porté au salut de leurs peuples. Les soupirs et les larmes par lesquels vos sujets expriment leur douleur sur les places publiques, méritent bien que Votre Majesté s'occupe du soin d'assurer leur repos. »
acquises à rAulriche^ et^ dans Tordre religieux, que les deux concurrents^ l'Autriche et la France^ appartenant également à r Eglise catholique, aucun prince ou Etal prolestant ne pouvait se plaindre d'avoir été sacrifié.
Ainsi qu'on l'avait prédit à Villars, la couronne d'Espagne venait comme d'elle-même se placer sur la téted'un prince français. LouisXIVn'avaitqu'àlaisser faire sans prendre la peine d'agir; aussi, gardait-il l'attitude ex pédante. Malgré le secret qui couvrait pour toutautrela consultation adresséeàlnnocentXII(I), il connut, lui, la réponse du pape; il en reçut un avis positif et certain par le cardinal de Janson; c'est Torcy qui l'affirme; mais comme cette réponse n'était pas encore une décision, il persista à s'en tenir au traité de partage (2). Il observa la même réserve quand les Espagnols partisans de la France essayèrent de savoir, soit par son chargéd'afFaires à Madrid, soit parleur ambassadeur à Paris, s'il accepterait la succession. Il ne dit rien qui pût donner l'éveil aux signataires du traité de partage, rien qui pût décourager les partisans de son petit- fils. Peut-être même vis-à-vis de ceux-ci l'indifférence afFectée était la meil leure manière de fixer leurs incertitudes et de les décider à ne plus lui proposer qu'un fait accompli. Enfin, le 2 octobre 1700, Char-
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre x, dernières lignes, dit expressément : « Le secret de la consultation et de la réponse a d'Innocent XII fut si bien enseveli qa*il n'a été su que depuis que « Philippe V a été en Espagne. »
,2) Torcy, Mémoires,
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les II signa un testament. Quoique la teneur littérale et officielle en restât cachée au public, il circula aussitôt dans Madrid des rumeurs imposantes qui annonçiûent le choix du duc d'Anjou. Les ambassadeurs étrangers écrivirent à leurs gouvernements, avec un dépit manifeste, quele second fils du Dauphin était instituéhéritier de la monarchie d'Espagne, au grand regret du pauvre Charles II qui n'avait signé que sous la pression de ses conseillers (1). L'envoyé français à Madrid avertit Louis XIV (2), et l'ambassadeur d'Espagne en France, si Ton en croit Saint-Simon, vint en conférer avec le roi seul; ce fut, dit-on, l'objet d'une audience restée célèbre pour son secret absolu puisque Torcy lui-même en fut exclu (3) . Mais si vraisemblable que fût l'assurance apportée par ces communications, le testament ne faisait pas autorité tant que la succession n'était pas ouverte, tant que Charles II avait le temps dechanger de volonté. Il pouvait vivre peut-être plusieursannées, par un de ces retours de santé qui avaient tant de fois trompé les prévisions; on parlait même déjà de convalescence. Il pouvait, dans un retour de tendresse pour la maison d'Autriche, lui reporter l'héritage dont il ne l'avait frustrée qu'avec un grand déchirement de cœur; c'était l'espérance qu'on trouve expriméeà ce moment par l'envoyé hollandais (4). Le
(1) Lettre de Schoonenberg, 21 octobre.
(2) Torcy, Mémoires.
(3) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre xi, premier alinéa.
(4) Lettre de Schoonenberg, 21 octobre 1700 : « Le roi [Charles H) n'y a consenti qu'avec une extrême lépugnance; sa mélancolie pro-
roi continua donc à ne pas se prononcer dans le sens de Tacceptalion du testament. Il alla même jusqu'à insinuer des assurances contraires qui ont donné à ses adversaires le droit de l'accuser de duplicité. Guillaume, fort inquiet d'un testament qui doublerait l'ascendant de la France en Europe, pressait le grandpensionnaire de Hollande d'obtenir de Louis XIV l'engagement formel de ne pas accepter l'offre de la monarchie d'Espagne pour un prince français. Le comte de Tallard répondit que « le testament du roi (c d'Espagne n'apporterait aucun changement dans les « intentions de sa cour, et qu'on observerait le traité. » Le comte de Briord, ambassadeur français en Hollande, déclara au grand-pensionnaire « quenonobs- « tant l'inclination des Espagnols pour un second fils « de France, et l'avantage de cette combinaison, le roi « de France n'en demeurait pas moins déterminée ne « pas se départir du traité de partage, et à n'agir dans « cette question que de concert avec les contrac- « tants(l). » Voilà du moins ce qu'on lit dans deux lettres de Heinsius.
La mort de Charles II (1" novembre 1700) mit fin
fonde, son humeur colérique, son air d'indignation et la hauteur repoussante avec laquelle il traite, depuis V amélioration de sa santé, tous ceux qui Tont poussé à cette démarche, le prouvent sufûsamment. Do là aussi, bien des gens s'imaginent que si la convalescence de Sa Miijesté continue à faire des progrès, ce testament n'aura qu'une très-courte existence comme étant trop préjudiciable aux intérêts de la maison d'Autriche. »
(1) Lettres de Heinsius à Guillaume, du 29 octobre et du 9 novembre 1700, rapportées par Sirtema do Grovestins.
à ces agitations dans le vide en substituant la réalité aux conjectures^ la décision aux, réticences. Le testament ouvert par le Conseil d'Etat, devant les grands d'Espagne de présence à Madrid^apprit aux Espagnols que leur monarchie ne devait pas être démembrée, à la France que toute cette monarchie passait à un de ses princes, à l'Autriche qu'elle n'était plus qu'un pisalier, et que ses princes n'avaient de droit qu'en cas d'extinction des princes français. L'article xiii déclarait niilles\esreno?iciationsen raison de leur inutilité. Comme elles n'avaient eu pour objet que de prévenir la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur une même tête, ce motif fondamental \ensint à cesser par le choix d'un légataire non destiné au trône de France, le droit de la successionsiibsistaitdans le parent le plus2^roche,^iV^vi\c\exi\n^é^èVc\xiç\v\e\es7'enonciations, et actes faits au contraire du testament, ne pouvaient prévaloir contre l'élévation du duc d'Anjou au trône de Caslille, d'Aragon, de Navarre et de tous les pays que le testateur possédait dedans et dehors F Espagne. Si le duc d'Anjou mourait sans enfants ou consentait un jour à être roi de France, la succession espagnole passerait à son frère cadet le duc de Berry et à sa postérité. Si à son tour le duc de Berry mourait sans enfants ou était appelé au trône de France, l'Autriche venant à son rang de seconde ligne collatérale parles femmes, l'archiduc Charles, second fils de l'empereur, serait roi d'Espagne; le second était choisi parce que l'aîné devait hériter de la succession autrichienne en Allemagne, et qu'il ne convenait pas de réunir sur la
même tête deux royautés. Enfin à défaut de cet archidue, le duc de Savoie recueillerait l'héritage auquel l'appelait en troisième ligne sa descendance à la troisième génération d'une fille de Philippe II (1). La netteté de ces dispositions ne laissait aucune place à l'équivoque et aux chicanes. Les grands d'Espagne y adhérèrent avec empressement, et bientôt le peuple manifesta hautement sa joie. L'ambassadeur d'Autriche, déconcerté etbafoué par un des principaux seigneurs à la vue de tous les autres, s'enferma de dépit dans sa maison. Le notaire royal remit aussitôt une copie du testament à l'envoyé de France qui l'expédia sans délai à son maître, et \di junte ^ nommée par Charles II pour exercer Vintérim de la royauté jusqu'à Tarrivéedu successeur, expédia des courriersà Louis XIV pour le prier d'envoyer sur-le-champ en Espagne le duc d'Anjou. Le 9 novembre, la cour de France connaissait officiellement le testament (2).
Louis XIV se trouva véritablement embarrassé. Il avait désiré le testament; il n'était pas étranger aux manœuvres qui l'avaient préparé. En vain Saint- Simon écrit que cette fortune lui arrivait sans aucune amorce de sapari; nous avons établi que, depuis près de trois ans, il amorçait les Espagnols soit par le souvenir de ses bons traitements à Ryswick, soit par la crainte d'être conquis ou démembrés, soit par l'espérance d'être défendus par lui. Et quand il tintée fruit
(1) Duroont, Covps diplomatique, tome VU! : texte du tcdlament.
(2) Journal de Dangeau.
de sa diplomatie, sa satisfaction évidente fut une preuve de plus delà part qu'il avait prise à l'œuvre. En créant duc héréditaire ce marquis d'Harcourtqui avait le premier proposé cette solution et n'y avait pas médiocrement travaillé, il avouait par sa reconnaissance quel prix, il attachait au service rendu. En considérant à table le duc d'Anjou devenu roi, il disait à l'ambassadeur d'Espagne : a Je crois encore que tout ceci est un songe (1); » n'est-ce pas le langage d'un hommesisatisfaitd'un succès longtemps attendu, qu'il n'a plus d'autre pensée que la crainte de s'en trouver tout à coup dépouillé? Mais comment accorder cet avantage avec les autres arrangements déjà obtenus? Jusqu'à ce qu'il fût sur de rhéritage,et pour y suppléer en partie s'il ne l'obtenait pas tout entier, il avait enlacé les' puissances maritimes, malgré leurs répugnances et par ses promesses de njodéralion, dans le traité de partage. Il n'était guère possible de se tirer de cet engagement sans imputation de mauvaise foi, sans hostilités de la part des autres contractants furieux d'avoir été pris pour dupes. A un autre point de vue, celui de sa puissance personnelle et de l'intérêt français, le traité de partage était plus avantageux que le testament; on pouvait en croire les craintes exprimées par ses voisins. Ce traité paraissait donnera la France la domination de la Méditerranée, la suprématie commerciale dans le midi de rEurope,rarrondissement de son territoire du côté du Rhin : grands épouvantails
(1) Journal de Dangeau, novembre 1700.
que ses rivaux avaient agités aux yeux des Anglais et des Hollandais. Par le testament^ il n'avait que la gloii'e i>ei*sonnelle de substituer un prineede sa maison à la maison d'Autriche, et, en s'engageant àmain tenir rintégritéde la monarchie espagnole, il enlevait à la France le droit, à la première occasion opportune, d'arrondir sa frontière du nord parées Pays-Bas objet de la politique si raisonnable de Richelieu et de Mazarin. Ces pensées méritaient bien d'être prises en oonsidéralion, et elles tiraient une nouvelle force de la nécessité piYsenlede prononcer entre elles. En suivant les deux néijociations à la fois, Louis XIV s'était avant tout proposé de compenser l'insuccès de l'une parla réussite de rautre,sans trop se préoccuper, avant le résultat, de la contradiction et du moven de les accordt*r entre elles. Maintenant qu'elles avaient réussi toutes les deux, les difficultés se dressaient des deux parts. L'embarras du choix étaitici autre chose qu'un mot, qu'un compliment, qu'une exubérance de fortune ; c'était une véritable perplexité.
Il paraissait y avoir à accepter le testament deux raisons plausibles, capables de faire au moins illusion à l'Europe. Premièrement celle que nous venons de dire; le testament n'ajoutait rien au territoire ni à la puissance propre de la France et ne menaçait aucun de ses voisins, et on verra bientôt que ce fut en effet la première impression de l'esprit public. Secondement la résistance inflexible de l'Autriche et de l'Espagne ensemble au traité. L'Autriche se préparait à s'y opposer par la force; elle cherchait des alliances en Aile-
magne^ elle avait déjà depuis quelques mois levé des troupes. Il devenait donc nécessaire pour exécuter le traité, pour assurer la part de la France, de faire la guerre à rAutriehe, et dans cette lutte la France ne pouvait raisonnablement compter sur l'assistance de rAnglelerreetdela Hollande malgré leurs promesses. L'Espagne s'obstinait à ne rien perdre de son unité. Le. cardinal Porto-Carrero, membre de Ir Junte de régence, écrivait à l'ambassadeur espagnol à Pari$ : a Si Sa Majesté très-chrétienne persiste à nous vouloir « démembrer, vous ne devez pas insi&ter pour le dé- « part du duc d'Anjou; au contraire il faudra que « Votre Excellence proteste solennellement que ce « n'est qu'à la condition du non-dénlembrement que « la maison de Bourbona été appelée à la succession. » Et pour assurer cette unité, l'Espagne pouvait invoquer le testament même qui substituait au duc d'Anjou et au duc de Berry dans la possession de loute la monarchie, l'archiduc Charles d'Autriche; si donc Louis XIV n'acceptait pas l'héritage intact pour un prince français, l'Autriche en prenait possession pour un de ses princes par la volonté du testateur et de la nation intéressée (1). Il devenait ainsi nécessaire de guerroyer les Espagnols pour les démembrer malgré eux, chose odieuse assurément,et de déposséder un héritier qui venait à son rang, par le refus des autres, attentat évident à la légitimité que lui auraient conférée la volonté du dernier roi et les inclinations du peuple.
(1) Mémoires de Torcy.
Louis XIV, dès le 10 novembre, réunit en conseil^ pour délibérer sur cette question, le Dauphin et les trois ministres d'Etat, qui étaient le chancelier, le duc de Beauvilliers et le marquis de Torcy. Selon Saint-Simon et Burnet, M""* de Mainlenon y fut appelée; mais Torcy réfute expressément cette assertion, et elle-même semble indiquer dans sa correspondance qu'elle n'eut pas voix au chapitre {\), La plupart des considérations que nous venons d'exposer y furent débattues. Le duc de Beauvilliers, partisan du traité de partage, invoqua robligation de garder la parole donnée et le grand crédit où celte fidélité établirait la France au dehors, l'avantage certain d'acquérir des contrées contiguësau royaume, et sur la Méditerranée les ports les plusavantageuxau commerce,etlepeudesûreté d'une union intime avec l'Espagne, qui tiendrait à peine au delà de la première génération. Torcy opina pour l'acceptation du testament parla pensée des résistances de l'Autriche au traité, delaguerre qui s'ensuivrait forcément, de l'isolement où l'Angleterre et la Hollande laisseraient la France; il y joignit l'importance el la force du droit que ferait le testament à l'archiduc en cas de refus de la part du roi. Le chancelier récapitula les deux avis, les arguments pour et contre, sans s'arrêter à aucun. Mais quand ce fut le tour du Dauphin, cet homme apathique et ordinairement effacé montra une vigueur, une ardeur inconnue, une
(I) Lettre du 25 novembre 1700 au cardinal de Noailles : « Si « j'avais eu voix au chapitre, il serait allé en poste. » Il s'agit, il est vrai, du départ de Philippe V.|
précision d'idées qui surprit tout le monde. Saint-Simon et M"** de Maintenon lui rendent ici le même témoignage. Il réclama l'acceptation^ parce que, guerre pour guerre, il valaitmieuxcombattrepourlepartiqui convenait lemieuxà la grandeur de la France,etaussià la justice. La succession d'Espagne était son héritage, puisque c'était celui de sa mère; il priait donc le roi de le lui accorder, mais il était prêt, pour la tranquillité de l'Europe, à le cédera son second fils; il se contenterait, pour sa propre gloire, de pou voir dire : «Le roi mon père, et le roi mon fils, » condition assez belle pour être enviée, puisque aucun homme ne s'y était encore trouvé avant lui (1).
Le roi leva la séance sans conclure. L'affaire, disaitil, valaitbien de dormir dessus yei d'attendre ce qui viendrait d'Espagne. Les jours suivants il provoqua, il écouta les avis divers de sa cour. Le duc de Bourgogne combattit d'abord l'acceptation (2). Au contraire, les bâtardes chéries du roi,]VÎ°' la duchesse et la princesse deConti, le pressèrentd'envoyerpromptementleduc d'Anjou en Espagne, ce qui ne pouvait manquer d'être approuvé, disaient-elles, à en juger par le raisonnement qu'on entendait faire au public (3). Il n'en paraissait pas encore convaincu, car il répondit à cette assurance: « Je suis sûr que, quelque parti que je
(1) Mémoires de Torcy. — Mémoires de Saint-Simon, tome II, chapitres xi et xii. Lettres de Maintenon à la comtesse de Saint- Géran.
(2) Lettres de Maintenon à Saint-Géran.
(3) Dangeau, Journal , 13 novembre.
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prenne, beaucoup de gens me condamneront. » Ses hésitations apparaissent encore dans plusieurs dépêches écrites alors à ses ambassadeurs, et particulièrement celle du 12 novembre au comte de Briorden Hollande^oùilinclineaumaintiendu traité de partage (1). Cependant il arrivait des courriers d'Espagne, Tun sur l'autre, avec de nouveaux ordres et de nouveaux empressements pour demander le duc d'Anjou. La nation espagnole était dumêmeavis que le dernier roi; le vœu des seigneurs était celui des peuples; un empire grand par son passé, grand encore par le nombre de ses Etats, se plaçait sous la garde et la direction de la maison de Bourbon. Il plut à Louis XIV de répondre à cette confiance en se décidant pour le parti le plus dégagé de l'égoïsme et de l'ambition matérielle, eh se faisant protecteur au lieu de conquérant, en sacrifiafit l'augmentation de son territoire à l'accroissement de son ascendant et de son influence morale. Ses sentiments de grandeur et aussi son orgueil y trouvaient digne satisfaction.
Le 16 novembre, le roi, étant dans son cabinet avec le duc d'Anjou, fitentrerl'ambassadeur d'Espagne,et, lui montrant le prince : « Vous pouvez, lui dit-il, le saluer comme votre roi. » Après que l'ambassadeur se fut agenouillé, et eutachevé son compliment, le roi fit ouvrir à deux battants la porte de son cabinet. Il y
(1) Voir Marius Topin^ l* Europe et les Bourbons sous Louis XIV , et Ernest Moret, Quinze Ans du régne de Louis XIV. Ces deux auteurs parlent de ces lettres comme en devant la connaissance à M. Mignet, qui les a entre les mains.
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avait derrière une multitude de courtisans attirés au lever du roi parla curiosité et Tespérance de connaître enfin la décision suprême. Il leur ordonna d'entrer, parcourut d'un coup d'œil majestueux toute cette foule, et dit : « Messieurs, voici le roi d'Espagne, La naissance l'appelait à cette couronne, le feu roi aussi par son testament, toute la nation l'a souhaité et me Ta demandé instamment; c'était l'ordre du cie!, je Tai accordé avec plaisir. » Puis, se tournant vers le petit-fils qui ailaitle quitter pour toujours, il ajouta d'un ton à la fois digne et ému : « Soyez bon Espagnol, c'est maintenant votre premier devoir; mais sou venez- vous que vous êtes né Français pour entretenir l'union entre les deux nations; c'est le moyen de les rendre heureuses et de conserver la paix de l'Europe. » Les deux frères du nouveau roi entrèrent ensuite et échangèrent avec lui des marques de tendresse et des larmes ; ce fut une de ces scènes touchantes qui ont fait dire à M'"^ de Maintenon : <c Je n'aurais jamais cru qu'on pût être prince et si sensible (1). » Louis XIV, comme pour correspondre à ces sentiments et pour retarder la séparation, annonça que le roi d^Espagne serait conduit jusqu'à la frontière par ses deux frères. Alors l'ambassadeur d'Espagne s'écria que ce voyage était désormais aisé, et que les Pyrénées étaient fondues. Tel est, sans un motde plus, le récitde Dangeau, qui était présent, et de Saint-Simon, qui ne fait autre chose en pareille circonstance que de développer Dangeau. Bientôt, en
(1) Maintenon au dnc deNoailles, 11 décembre 1700.
circulant dans le public,ces faits ou ces paroles se modifièrent par zèle d'embellissement. Le Mercure les tourna à sa mode, et il fit dire par l'ambassadeur: ce Quelle joie! il n'y a plus de Pyrénées! elles sont abîmées, et nous ne sommes plus qu'un. »
Ainsi ce n'est pas Louis XIV qui a dit : IlrHy a plus de Pyrénées; c'est l'ambassadeur d'Espagne qui en a donné l'idée, eiQ^e^iXe Mercure (\u\ a fait le mot dont on s'obstine depuis deux siècles à reporter la gloire à Louis XIV. O authenticité des mots historiques l
Pendant quelques semaines tout fut joie à la cour de France. Le duc d'Anjou, devenu Philippe V, reçut immédiatement tous les honneurs rovaux. Le roi son grand-père lui céda son appartement et son lit, lui donna la droite, et à table un fauteuil et son cadenas, une soucoupe et un verre couvert, et Vessai comme pour lui-même (1). Le Dauphin triomphait. Madame de Maintenon écrivait : « Voilà unegrande grandeur dans la grandissime maison de France (2). » La petite cour de Saint-Germain se félicitait de cette extension de l'importance française comme d'un pronostic favorable à leurs espérances. A chaque instant on recevait du dehors les messages les plus avantageux. C'était, le 22 novembre, la reconnaissance de Philippe V à Bruxelles, en qualité de duc de Brabant,par les soins de l'électeur de Bavière et au chant du Te Deum et
(1) On comprend que ces détails sont empruntés à Saint*Simon. 11 n'y a que lui pour attacher tant de valeur à ces formes de l'étiquette.
(2) Maintenon au cardinal de Noailles» 17 novembre 1700.
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aux applaudissements publics; !a ville (PAnvers sollicitait riionneur d'élever une statue à son nouveau maître. C'était, le 28, le comte de Vaudemont, gouverneur du Milanais, qui annonçaitque la nouvelledu testament avait rassuré les esprits, et qui protestait pour lui et pour tout le duché d'une fidélité inviolable à Sa Majesté Catholique. Le duc de Medina-Celi en mandait autant de Naples. En Espagne, le peuple de Madrid, dès le 24 novembre, avait célébré avec enthousiasme l'acceptation du testament; et si Dangeau n'enregistre cette nouvelle que le 11 décembre, il raconte, dès le 2, quelle était dans cette ville l'antipathie publique pour la reine douairière et les Allemands; on refusait à la reine l'argent nécessaire pour sondeuil; on traitait en ennemi public un homme de loi qui avait reçu la protestation de l'ambassadeur autrichien contre le testament. Déjà les reconnaissances politiques des États étrangers arrivaient à Philippe V: le 30 novembre complimentdu duc de Savoie, puis du nonce, de Venise, des princes d'Italie; le 7 décembre, compliment de l'évêque de Munster (1).
Trois jours auparavant, Philippe V était parti pour prendre possession de son royaume. Il avait une suite ipagnifique, ses deux frères abondamment pourvus d'argent pour leurs menus plaisirs d'une part et de l'autre pour leurs libéralités, une nombreuse jeunesse de la cour, des gardes, des troupes, des officiers, et le
(1) Voir tous ces faits, jour par jour, dans le Journal de Dan< geau.
duc de Beauvilliers pour commander tout ce monde. Mais ce qui valait bien mieux que tout cet apparat dont on a évalué la dépense à plusieurs millions^ il emportait^ dans les instructions de son grand-père, tous les éléments de Fart de régner avec honneur et sûreté.
Louis XIV, en annonçant à la junte de régence espagnole Tacceptation du testament, avait promis de former le nouveau roi à ses devoirs età la pratique des affaires. « Nous Tinstruirons, écrivait-il, de ce qu'il doit à sa gloire, et encore plus de ce qu'il doit à une nation également brave et éclairée, toujours fidèle à ses maîtres. Nous l'exhorterons à se souvenir de sa naissance et de qui il est fils, mais encore plus de qui il est roi. Il aimera son pays, mais seulement pour maintenir la bonne intelligence si nécessaire au repos commun de nos sujets et des siens (I). » Ces belles paroles sontdéveloppées dans les instructions qu'il remit à Philippe V. On y reconnaît sa propre histoire, ses règles de conduite, sa manière d'entendre etd'exercer l'autorité, avec quelques corrections, fruit de l'âge et de rexpérience,qui font honneur à son discernement :
« Ne manquezà aucun de vos devoirs, surtout en- « vers Dieu.
<c Déclarez-vous en toute occasion pour la vertu c< contre le vice.
« N'ayez jamais à^ attachement pour personne. (Il <c s'agit évidemmentici de favoris,decoteries,puisque,
(1) (Emres de Louis XIV, tome VL
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c< un peu plus bas, il lui recommande d'aimer toujotirs « ses parents ,)
c< Aimez votre femme, vivez bien avec elle. Aimez « les Espagnols et tous vos sujets. Ne préférez pas ce ceux qui vous flatteront le plus, estimez ceux qui « pour le bien hasarderont de vous déplaire; ce sont là « vos véritables amis.
.c( Vivez dans une grande union avec la France, rien « n'étant si bon pour nos deux puissances que cette « union à laquelle rien ne pourra résister.
« Si vous êtes contraint de faire la guerre, mettez c< vous à la tête de vos armées.
a Ne quittez jamais vos affaires pour le plaisir j mais « faites-vous une règle qui vous donne des temps de <« liberté et de divertissement. Il n'y en a guère de plus « innocent que la chasse, et le goût de quelque mai- (' son de campagne, pourvu que vous n'y fassiez pas c< trop de dépense.
« Donnez une grande attention aux affaires; quand on « vous parle, écoutez beaucoup dans les commence- « ments sans rien décider.
« Quand vous aurez plus de connaissance, souvec( nez-vous que c'est à vous à décider.
« Tenez tous les Français dans l'ordre. Traitez bien «vos domestiques. Servez-vous d'eux tant qu'ils « seront sages, renvoyez-les à la moindre faute qu'ils « feront, et ne les soutenez jamais contre les Espaça gnols.
a Ne paraissez pas choqué des figures extraordia naires que vous trouverez, ne vous en moquez pas.
«Chaque pays a ses manières particulières, et vous M serez bientôt accoutumé à ce qui vous paraîtra d'att bord le plus surprenant.
«Ayez une cassette pour mettre ce que vous aurez « de particulier, dont vous aurez seul la clef.
«Je finis par un des plus importants avis que je « puisse vous donner : ne vous laissez pas gouverner, « i\^ ayez Jamais de favori ni de premier ministre, Écou- « tez, consultez votre conseil , mais décidez. Dieu, qui « vous a fait roi, vous donnera toutes les lumières né- « cessaires tantque vousaurezdebonnesintenlions. »
Ces conseils, écrits au courant de rinspiration sans méthode et sans retouche, n'en offraient pas moins un code complet de la conduite d'un roi, et surtout d'un roi nouveau-venu au milieu de sujets étrangers. Lepouvoirainsiexercéaurait été fécond en actes répa rateurs chez une nation qui avait langui pendant trois règnes sous des rois apathiques et des favoris ignares ou cupides. Mais la paix était nécessaire pour l'application bienfaisante de ces principes, et déjà dans le ciel serein, qui selevaitsurrEspagne,apparaissait, comme un point noir, la réclamation de l'ambassadeur hollandais.
NOUVEAUX MINISTRES
III. — Nouveaux miuistres en France, Chamillrird. — Effet produit en Europe par l'acceptation du testament. — Indécision de l'Angleterre et de la Hollande. — Hésistance ouverte de TA u triche : son manifeste, ses alliances; la Prusse érigée en royaume. — Louis XIV gouvernant l'Espagne; occupation des Pays-Bas par les troupes françaises; premier grief contre Louis XIV. — Préparatifs de guerre en France : mesures financières et levées de tronpes.
Avant d'aller plus loin, pour mieux faire comprendre le rôle de divers personnages dans la guerre de la succession d'Espagne, il convient de dire un mol des changements survenus en France dans les ministres et les secrétaires d'État.
Torcy, neveu de Colbert, déjà secrétaire d'État des affaires étrangères en survivance de son père Croissy, n'avaitpaseu d'abord deplaceau conseil desministres, quoique celle dignité semblât inhérente à ses fonctions. C'était Pomponne, son beau-père, qui \e doublait dans ce conseil, dit Saint-Simon, comme rapporteur des affaires et des dépêches extérieures; il n'y paraissait lui-même que par moments à la suite de Pomponne à titred'auxiliaire. A la fin, le roi, content de lui, l'invita à s'asseoir et à demeurer. Cet instant le constitua ministre d'Etat (9 mars 1699) : il n'avait que trente-quatreans;mais,sacapacité reconnue dépassant son âge, la faveur royale fut uni versellement applaudie comme une justice. Six mois après. Pomponne mourut (sept. 1699); de fonctions administratives directes il n'avait eu que la surintendance des postes. Torey hérita de cette surinlendance et la joignit aux affaires étrangères.
Une autre mort, celle du chancelier Boucherai (2 sept. 1699) entraîna de plus grands changements, Pontchartrain,quisuccombaitî>6uslepoidsde tant de charges,fut heureux dWéchapperenacceptant les fonctions de chanceIier,quoiquelesémolumentsen fussent inférieursàceuxducontr61egénéraldesfinances(l).Il devintdèslorsM./^cAâf/ic^/î^retnefutplusdésignéque sous ce nom. Sesanciennesfonctionsfurent partagées: la maison du roi et la marine, avec le titre de secrétaire d'Etat, passèrent à son fils, jusque-là appelé le comte de Maurepas, qui reprit le nom deilf . de Pontchartrain et ne porta plus que celui-là. Le contrôle général des finances fut donné à Chamillard, ancien magistrat, ancien intendant, ancien administrateur des revenus de Saint-Cyr, d'une grande assiduité au travail, d'une probité exemplaire, d'une simplicité de manières et de conduite louée par Saint-Simon, et aussi d'une grande habileté au billard, par où, dit encore Saint-Simon, il s'était d'abord fait remarquer du roi (5 sept. 1699). Il jouit immédiatement d'une grande faveur. Sa femme, dès le mois de juillet suivant, était autorisée à entrer dans le carrosse de la duchesse de Bourgogne : honnçur que n'avait encore reçu aucune femme de contrôleur général (2). Lui-même, en novembre 1700, il fut fait ministre d'État. Ce n'était pas assez: enjanvier 1701, Barbezieux mourut. Ce fils de Louvois, qui dirigeait depuis dix ans l'administration
(1) D'après Dangeau, le chancelier n'avait guère avec les sceaux plu9 de ^,000 écus; le contrôleur général touchait 200,000 livres.
(2) Dangeau, 24 juillet 1700.
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de la guerre, n'avait jamais été que secrétaire d'Etat et point ministre. Louis XlV n'hésLla pas à donner la guerre à Chamiliard quoiqu'il eût déjà les finances, et à réunir sur une seule tête les héritages de Colbertet de Louvois. Cet amas excessif et imprévoyant d'honneurs pourrait être rapporté à l'influence de M"' de Maintenon, si l'on en juge par la joie qu'elle en témoigne et par le profit qu'elle s'en promet : ce M. de Chamillaud, écrit-elle, est un honnête homme; s'il gouverne les finances du royaume comme celles de Saint-Cyr, nous ne trouverons pas à dire : Monsieur Colbert. Le roi lui a promis de partager avec lui le travail du département de la guerre. M"' la duchesse de Bourgogneaprisdel'affectionpour lui,et il travaillera quelquefois avec M. le duc de Bourgogne pour le former. Ses manières honnêtes lui ont gagné tous les cœurs. Il emploiera nos amis, et ne se fera pas un chagrin, comme M. de Louvois et son fils, de travailler avec le roi en bonne compagnie ( 1 ) . »
Les ministres d'Etat étaient donc alors le duc de Beauvilliers, le chancelier, Torcy et Chamiliard. Il y en eu t bientôt un autre in petto, qui ne fut déclaré qu'après plusieurs années, n^ais qui ne tarda pas à devenir le conseiller intime et écouté du roi;c*étaitleducde Chevreuse, beau-frère de Beauvilliers, dont Saint-Simon a révélé l'histoire. Il y en eut, plus vite encore, un autre, inconnu du roi, quoique peut-être soupçonné, qui au moyen de son amitié avec Beauvilliers et Che-
(r Maintenon à Saint-Géran, 2 mars 1701. ,
vrense, s'insinua dans les affaires et dans les conseils, et qui, tenu loin de la cour par la disgrâce, y renïrait souvent par ses mémoires et ses plans de gouvernement. C'est Pénelon, Tarchevêque de Cambrai, que Saint-Simon appelle, non sans justesse, /^ pilote de la cabale des ministres (1). Il existe de lui un mémoire du milieu de 1701 où il examine^dansTordre politique et dans Tordre militaire, les mesures à prendre pour éviter la guerre; il en existe un autre, mais par fragment, où il débat le plan de la campagne de 1702. Plus tard il interviendra, par ses amis, dans la question de savoir si Philippe V doit renoncer à la couronne d'Espagne. A la fin, dans la prévision de la mort de Louis XIV, il enverra un système complet de réorganisation du royaume.
A la première nouvelle de l'acceptation du testament, l'ambassadeur hollandais en France avait présenté à Louis XIV ses réclamations en faveurdu traité de partage (25 nov. 1700). Guillaume III fit également déclarer qu'il s'en tenait à ce traité, et attendrait l'expiration des deux mois accordés à l'Empereur pour y entrer (2). Louis XIV répondit (4 décembre 1700) par un mémoire sérieux, quoique un peu subtil parfois^ où il exposait Itii-méme les argumentsque nous avons déjà développés. Selon lui, accepter le testament^ c'était observer f esprit du traité de partage^ qui avait été de maintenir la paix de l'Europe. Cette paix, si 1*00
(1) Mémoires de Saint-Simon, tome IV, chapitreB vm et xxxvii. (2} Lettre de Guillaume à Heinsius, 26 novembre 1700.
observait les termes du traité, devenait impossible par Topposition obstinée de TEmpereur au partage, par rattachement des Espagnolsà Tunité: il faudraitcombattre l'Empereur pour le réduire à sa pari, et les Espagnols pour les démembrer. Les droits d'ailleurs avaient changé depuis que, au lieu de voisins et de médiateurs, c'était le roi d'Espagne lui-même, le premier intéressé, qui avait réglé la succession et établi Tordre de ses héritiers. Le testament substituait, à défaut d'un prince français, l'archiduc d'Autriche; dès lors^ si le Français n'acceptait pas, l'Autrichien prenaitsa place; l'Empereur, investidu droit de toutavoir^ s'obstinerait avec plus de force à ne rien abandonner ; et les Espagnols, par fidélité à leur dernier roi, par attachement à leur unité, reconnaîtraient son fils. Dans tous les cas donc les contractants étaient impuissants à faire valoir leur traité : leurs efforts ne pouvaient aboutir qu'à accroître la grandeur et la puissance de la maison d'Autriche. Quant à la crainte d'augmenter outre mesure l'importance française, il était clair que les Etats ajoutés à la France par le traité deparlage,étaientbienplus faits pour exciter unejicste ialousieqnelRConserysLiionde la monarchied'Espagne sous un prince. Français d'origine, mais devenu Espagnol par sentiment de ses devoirs. Les peuples de Hollande et d'Angleterre s'étaient émus pour leur commerce dans la Méditerranée des avantages assurés à la France par l'acquisition des royaumes de Naples et de Sicile. Cesappréhensions n'étaient plusfondéesquand l'Espagne subsistait entière sous un roi inléressé à re-
142 IMKHVALLK DK QUATRE ANS DE PAIX
lever la spleudeui de sii monarchie, et que les affections mêmes de famille inlerdisaient à Taïeul tout attentat aux domaines de son pelit-liis(l).
Ces raisons étaient si naturelles^ si plausibles^ que dtjà l'opinion les avait trouvées et les colportait en Angleterre et en Hollande. Le dépit de Guillaume, dans sa correspondance, en offre une preuve irrécusable. Dès le 16 novembi^, il se désolait de Timprévoyance des Anglais: « Le pire de tout ceci, c'est l'état « où se trouvent les choses dans ce pays-ci. L'aveuglec( ment du peuple est incompréhensible; car sur le « bruit qui circule que le roi d'Espagne a fait un testa- « ment au profit du duc d'Anjou, l'opinion généralece ment se prononce en faveur de Texécution du testa- « ment et de préférence à l'exécution du traité de parte tage. » Deux jours après la douleur augmente : « Je c< gémis du fond du cœur en voyant qu'à mesure que la (( chose devient publique dsiiifi ce pays, la majorité se réce jouit que le testament ait été préféré par la France, et ce cela parce que le testament est plus avantageux à ce l'Angleterre et à l'Europe. Ce jugement estfondé sur ce la jeunesse du duc d'Anjou ; c'est un enfant, dit-on ; ce il sera élevé en Espagne, on lui inculquera les prin- « cipes de cette monarchie, il les adoptera, et, ses rela- <t tions venant à cesser avec la France, il sera gouverné ce par le Conseil d'Espagne. » Un mois plus tard (14 décembre), rien ne paraissait changé : c Tout le
(1) Œuvres de Louis XfF, tome VI : Mémoire présenté par le comte de Briord aux États-Généraux, le 4 décembre 1700. Une copie fut envoyée à Guillaume TII.
« monde me presse avec instance pour que jè recon- « naisse le roi d'Espagne, et n'ayant rien à démêler « avec ce monarque ni avec la nation, je ne prévois pas «queje puisse le différer plus longtemps.» Un autre mois s'écoule, et au milieu de janvier 1701 cette obsession n'est pas amortie : a ... la nécessité où nous «pourrions nous trouver de reconnaître le roi d'Es- « pagne — je devrai en venir là sous peu; » et trois jours après : « Vous ne sauriez croire combien mes «ministres me pressent là-dessus (1). » Guillaume •é tait réservéàunebien plus vivecontradiction. Encore trois mois, et la Chambre des Communes mettra en ■accusation plusieurs de ses ministres, entreautres son Portland, pour avoir signé, sans consulter le Parlement, le traité de partage si dangereux dans ses conséquences par les avantages immenses qu'il accordait à la France (2). Cette réprobation de l'œuvre à laquelle il prétendait se tenir, équivalant à l'acceptation du testament, il se résoudra, pour n'avoir pas la main forcée, à reconnaître de lui-même Philippe V.
Heinsius, grand- pensionnairede Hollande, constatait avec un égal regret les mêmes dispositions dans ies Provinces-Unies. Dès le 23 novembre, Amsterdam accueillit avec joie l'acceptation du testament par Louis XIV. Les fonds publics et les actions montèrent;
(1) Lettres de Guillaume à Heinsius, 16, 18 novembre, 14 décembre 1700 ; 1 1 et 14 janvier 1701.
(2) Voir Sirtema de Grovestins, tome VIII. — Dangeau, 8 et 29 avril 1701. Le fait est rappelé en 1709 dans une lettre du duc de Chevreuse à Fénelon. Voir la correspondance de Fénelon. -
« et bien que cela ne repose sur rien de solide, dit « Heinsins, Votre Majesté sait combien un fait sem- « blable a d'influence. » On en vit en effet la suite dans les débats prolongésoù s'engagèrent, en janvier 1701, les assemblées de la République. Le testament y trouva denombreuxdéfenseurs, Amsterdam en tête. Leurs arguments étaient le besoin d'éviter les maux et les dépenses d'une nouvelle guerre, de ne pas interrompre les relations commerciales avec l'Espagne et ses colonies, la défiancequ'inspirait toujours l'assistance illusoire de l'Aulriclie, F opinion publique en Angleterre^ et la légitimité des droits du duc d'Anjou à l'héritage de Charles II. Les adversaires ripostaientsansgrande faveur que là République était désormais livrée à tous les coups de main de la France, que l'Espagne n'était plus qu'une annexe de la France, que la puissance de Louis XIV était doublée. Ces prévisions touchaient médiocrement la majorité. « Le grand motif, dit encore Heinsius, est le même qu'en Angleterre, c'est-à-dire l'intérêt présent des marchands, et pourvu que celui-ci soit à l'abri, peu leur importe que nous hasardions notre avenir (1). »
Une seule puissance protesta haut et sans délai contre le testament, ce fut l'Empereur. Comme ilavait rejeté obstinément toute proposition de partage, il devait avoir encore plus d'horreur d'une décision qui ne lui laissait rien. Le manifeste qu'il publia est un chef-d'œuvred'assurance imperturbable en ses droits,
(1) Lettres de Heinsius à Guillaume» 7, U et 14 janvier 1701.
d'indignation ou de dédain pour ses adversaires. Il n'y siy si on veut Técouter, que des Français accoutumés, selon le génie de leur nation, à flatter lâchement leurs roiSy qui aient pu croire, depuis la mort de Philippe IV, que le roi très-chrétien et tous ses descendants n'étaient pas à jamais exclus de la succession espagnole. Mais lui, qui n'était pas Français, dans quelle conviction ou quel sentiment avait-il donc reconnu au roi très-chrétien un droit à la moitié au moins de cet héritage par le traité de partage de 1668? Il n'admet plus qu'une règle pour cette succession : les renonciations confirmées par les testaments des prédécesseurs de Charles II, et la nécessité de prévenir la réunion des couronnes de France et d'Espagne sur la même tête. Il atteste les renonciations sans en prouver la validité, et il bafoue, sans les réfuter, ceux qui affirment que la réunion est suffisamment prévenue parle choix d'un princecadet non destinéautrônede France. Il termine en traitant de prévaricateurs et de transfuges les ministres de Charles II, promoteurs d'une pareille résolution, et il fait appel à la conscience de la nation espagnole. « Ces peuples, dit-il, sont oppri- « mes aujourd'hui par la main étrangère; ils se ressoua viendront de la douceur de l'Autriche qu'ils ont « éprouvée par tant de siècles, et en même temps de «leur devoir, et ils retourneront bientôt ouverte- « ment à leur première obéissance (1). » Quelle présomption et quelle paternité ludesque après tant do
(l) Dumont, Corps dipîomalique, tome VIII.
misères amassées sur l'Espagne par le gouvernement allemand! Ne croirait-on pas entendre les Prussiens de 1871 se faire honneur d'avoir libéré l'Alsace de r oppression française ?
Depuis qu'il prévoyait la nécessité d'une guerre pour le triomphe de ses prétentions, il s'y préparait par des levées de troupes et des alliances. A cette fin, en dépit des oppositions permanentes d'une partie de l'Allemagne, il avait conféré définitivement la dignité électorale à la maison de Hanovre. II satisfit l'amhition de l'électeur de Brandehourgenlui conférant la digrnité rovale. L'élévation de l'électeur de Saxe au trône de Pologne offusquait ses pairs allemands. L'électeur de Brandebourg, Frédéric III, prince fastueux, aussi sensible aux dehors brillants de l'autorité qu'à l'agrandissement solide de ses domaines, aspirait ardemment à devenir roi dans un de ses Etats, dans la Prusse qui ne relevait pas de l'Empire. Par la force du vieux prestige qui entourait toujours la Majesté impériale, c'étaità l'Empereur seulde donner des couronnes. Frédéric sollicita de Léopold la grâce d'être reconnu roi de Prusse; l'Empereur saisit celte occasion de se faire assister dans la lutte prochaine. Un traité du 16 novembre 1700 stipula de la part du requérant un secours de dix mille hommes pendant toute la durée de la guerre, l'accord toujours constant avec l'Empereur dans les affaires d'Empire, le renoncement au subside que l'Autriche lui devait, la promesse de sa voix pour l'élection impériale des petitsfils de Léopold. A ce prix, il fut roi, il courut en hâte à
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Kœnigsberg, et s'y fit couronner le 18 janvier 1701. La plupart des puissances ne firent pas difficulté de lui reconnaître ce nouveau titre. La France seule, avec l'Espagne^ refusa son approbation. Aussitôt les rapports furent rompus entre Versailles et le Brandebourg ;renvoyé français reçut Tordre de quitter Berlin le 9 janvier 1701, dix jours après Tenvoyé de Brandebourgquittait la France (1). L'avantage d'avoir suscité un ennemi à Louis XIV déroba aux yeux de Léopold la vue des dangers où sa nouvelle alliance mettait la maison d'Autriche. Le titre de roi, par l'égalité de rang, encourageait le vassal à tenter Tindépendance, etde suite en suite à disputer la supériorité. Le prince Eugène y voyait plus clair quand il disait que l'Eiripereur aurait dû faire pendre les ministres qui lui avaient donné un pareil conseil.
L'Empereur se rapprochait en même temps des puissances maritimes. Après avoirmenacé de les planter Idy quand elles ne lui offraient que la moitié de Phérilage espagnol, maintenant qu'il avait toutperdu^ il les trouvait bonnes à prendre les armes pour lui et à déposséder son concurrent heureux. Il ne voulait commencer la guerre qu'après s'être assuré, par une alliance offensive, delà participation de l'Angleterre et des États-Généraux. Il espérait même, comme par le passé, laisser retomber tou t le poids de la guerre sur FAnglelerre et la Hollande. C'est le soupçon exprimé alors par Guillaume (2), et vérifié par l'aveu formel de
(1) Dangeau, Journal,^ Qi 19 janvier 1701.
(2) Lettres de Guillaume à Ileinsius, 11 et 18 janvier 1701»
Léopold à Villars. <c Je n'y mettrai guère du mien, clisait-il à l'envoyé français, l'Angleterre, la Hollande et tous les princes de l'Europe me fourniront des troupes et de l'argent (1). » Mais cet égoïsme cynique était peu de nature à lui concilier d'actifs coopéra teurs. Guillaume en particulier voulait attendre que son Parlement eût parlé, ou que l'Empereur se fût compromis par un commencement d'hostilités.
Cependant Louis XIV exerçait royalement sesfonctions de tuteur de l'Espagne. Pendantle voyage triomphal de Philippe V vers Madrid (et il dura longtemps, du 4 décembre 1700 au 19 février 1701), la junte de régence espagnole remit en quelque sorte au roi de France les soins du gouvernement. Les dépêches d'Espagne affluaient au Conseil de Versailles, en plus grand nombre que de tous les autres pays de l'Europe ensemble. Le roi disait lui-même qu'il travaillait plus aux affaires d'Espagnequ'à celles de France. Dangeau le loue de répondre ainsi à la confiance de ses protégés (2); M"* de Maintenon appelle cette confiance le « comble de la gloire », car a rien n'est plus flatteur que de se faire aimer après s'être fait craindre (3j ». Dans la prévision des dangers dont la résistance autrichienne pouvait menacer l'Italie espagnole, le comte de Tessé fut expédié (décembre 1700) dans le Milanais pour surveiller les dispositions du peuple, pour gagner à la cause de Philippe V le duc de Savoie, dont
(1) Mémoires de Villars, première partie.
(2) Dangeau, décembre 1700.
(3) Maintenon au duc de Noailles, 11 janvier 1701.
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les Étals ouvraient le Milanais aux Français, le duc de Mantoue et les Vénitiens, dont les États n'avaient qu'à rester neutres pour fermer le Milanais à TAutriciie. L'accueil fait à Tessé fut un nouveau sujet de contentement pour la cour de France; on avait crié partout : « Vive le grand Louis » en même temps que <( Vive son petit-fils Philippe » ; il semblait que les deux rois régnaient ensemble. Bientôt une mesure capitale de la junte transporta en quelque sorte à Versailles le siège du gouvernement d'Espagne. Ordre fut donné aux gouverneurs et vice-rois d'obéir au roi de France comme au roi d'Espagne; ordre aux ambassadeurs, ministres et envoyés d'Espagne, de rendre compte au roi de France de l'état de leurs négociations, d'entrer dans toutes les ligues, de faire tous les traités que Sa Majesté leur conseillerait, en un mot, de lui obéir comme s'ils étaient ministres de France. Cette fois toute la monarchie d'Espagne était assujetties l'autorité directe de Louis XIV, depuis l'extrémité de la Sicile jusqu'aux Alpes, depuis les Pays-Bas jusqu'à l'Amérique (janvier 1701). Lés courtisans n'y voulaient voir qu'un nouveau triomphe pour leur maître, cet abandon absolu des Espagnols à sa protection étant à leurs yeux la preuve irrécusable de sa supériorité • dans le monde. Des serviteurs ou des amis mieux inspirés ou plus sincères auraient craint pour lui, dans ce pouvoir illimité, la tentation d'en abuser, et quelque entreprise capable de donner raison à ses ennemis. L'usage qu'il ne tarda pas à en faire fut en effet le premier grief d'où sortit la guerre générale.
Guillaume attendait et épiait les occasions. Profondément ulcéré d'avoir été la dupe du traité de partage, il aspirait à la vengeance, il Tavouait à ses confidents : « Je ne peux vivre, écrivait-il (1), en bonne intelli- «genceavec la France, Taffront que je viens d'essuyer « est trop éclatant pour que je puisse le dissimuler. » Conlenu par Topinion pacifique des Anglais, il cherchait à changer cette opinion, à la disposer tout doucement à la lutte, c'est encore lui qui ledit: « Le seul jeu « que j'aie à jouer avec ce peuple (les Anglais), c'est de « Vy disposer insensiblement (2). » Mais les prétextes lui manquaient; il n'en trouvait pas même dans l'élévation du duc d'Anjou au trône d'Espagne, ni dans la conduite de ce roi depuis son avènement; il reconnaissait que ni F Espagne ni Philippe V ne lui avaient donné aucun sujet de plainte (3). Il n'avait donc d'autre ressource que d'exciter sur quelque point, par un de ses anciens alliés, un commencement d'hostilités, espérant des complications, qui ne manqueraient pas de suivre, le droit d'y faire in ter venir l'Angleterre et la Hollande. Dans cette pensée, il poussait secrètement l'Empereur à réclamer par les armes contre le testament, et lui faisait entrevoir son appui. «Si l'Empe-
(1) Lettre à Ileinsius, 11 décembre 1700. Un Anglais, ami de Guillaume, écrivait au prince de Vaudemont : « Le roi (Guillaume) est au d^^sespoir d'avoir été pris pour dupe dans la succession d'Espagne, lui qui croyait avoir pris l'autre pour ce qu*il est. » Lettre dé Tessé à Louis XIV, du 4 janvier 1701, dans laquelle Tessé rend compte des dispositions de Vaudemont.
(2) Lettre à Heinsius, 16 novembre 1700. {3) Lettre à Heinsius, 14 décembre 1700.
« reur, disait-il à un envoyé autrichien, veut prendre «sur lui de commencer la guerre avec vigueur, la <( France nous fournira bientôt F occasion d'y entrer (1). » Pendant qu'il spéculait ainsi sur les provocations de la France, Louis XIV le servit à souhait par un coup hardi, qui fut pris parles Hollandais pour une menace à leQr indépendance, et qui était de nature, par Teffet du voisinage, et Guillaume aidant, à inquiéter les Anglais.
Après la paix de Ryswick, et par défiance de Louis XIV, le duc de Bavière, gouverneur des Pays- Bas espagnols, avaitconclu avec les Etats-Généraux un arrangement en vertu duquel des troupes hollandaises devaienttenirgarnison dans les villesde Luxembourg, Namur, Charleroy, Mons, Ath, Oudenarde et Nieuport. Par cette occupation, le gouvernement espagnol avait cru mieux assurer à l'avenir la défense de ces places contre les entreprises de la France, et les Etats- Généraux se constituer, en avant de leur propre territoire, une barrière contre le renouvellement de Tinvasiondel672. Ces calculs, ces accords d'un autre temps venaient de perdre leur raison d'être par l'avènement de Philippe V. Si l'Espagne avait désormais un voisin à craindre pour les Pays-Bas, c'était bien plutôt la Hollande que la France, et il ne convenait plus au nouveau roi d'entretenir en camp retranché, dans un de ses États, les adversaires de sa cause, les ennemis éternels de son protecteur. Louis XIV ne pouvait souffrir
(1) Lettre de Guillaume àHeinsius> 18 janvier 1701.
cette attitude belliqueuse contre lui-même, ce danger pour la royauté de son petit-fils. Investi de pouvoirs illimités par la/wn/^, il résolut de substituer les Français aux Hollandais dans la garde des Pays-Bas. Après s'être assuré de la connivence de l'électeur de Bavière, il donna ordre au maréchal de Boufflers, alors à Lille, d'expédier des troupes contre chacune des villes qui composaient la barrière. Les mesures furent prisesavec une admirable précision et un secret impénétrable. Le 6 février 1701, à la même heure, malgré la différence des chemins et des dislances, chaque corps français arrivait à sa destination sans que personne eût soupçonné sa marche. Les commandants hollandais et leurs troupes, surpris, déconcertés, inférieurs en nombre, ne tentèrent aucune résistance. Vingt-deux bataillons des États-Généraux, leurs plus vieux et leurs meilleurs soldats, se trouvèrent par le fait prisonniers, et pendant quelques jours inspirèrent de grandes inquiétudes à leur gouvernement et à Guillaume. Mais Louis XIV n'avait voulu quedonner un avertissement aux Hollandais, non leur déclarer la guerre. Il crut même qu'une marque de générosité, après cette démonstration de sa force, lui concilierait tes esprits modérés; il renvoya,aubout de cinq jours, lesvingtdeuxbataillons avec armeset bagages (1). Il secontenta de faire expliquer ses intentions aux États-Généraux par l'ambassadeur d'Espagne. Celui-ci déclara que
(1) Dangeau, février 1701. Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre xiv : Lettres de Guillaume à Heinsius.
l'entrée des Français dans les Pays-Bas avait eu lieu du consentement de la cour d'Espagne, que cette occupation avait été rendue nécessaire par la lenteur des Çltats à reconnaître Philippe V. Quand les États négociaient des alliances avec les ennemis de TEspagne, quand ils augmentaient incessamment leurs troupes, le roi très-chrétien était en droit de pourvoir aux dangers de son petit-fils, et surtout de ne pas laisser la garde d'une partie de la monarchie espagnole à ceux qui ne reconnaissaient pas le roi.
Il sembla d'abord que ce trait d'audace dût tourner au profit de son auteur. A la vue des troupes françaises cantonnées à leurs portes, un cri s'éleva dans les Provinces-Unis, et la voix d'Amsterdam plus haut que les autres, qu'il fallait sans plus de délai reconnaître Philippe V. En vain Heinsius combattit cette proposition comme un engagement qui lierait les mains à la République vis-à-vis de ses anciens alliés et de son éternel ennemi. La peur d'irriter, d'attirer immédiatement les forces irrésistibles du dominateur sur un territoire mal préparé à la résistance, prévalut contre toute autre considération. Le 21 février 1701, les Etats-Généraux reconnurent solennellement Philippe V. Il y eut en Angleterre un mouvement pareil. Dès l'ouverture du Parlement (20 février 1701), une minorité nombreuse proposa de reconnaître le nouveau roi d'Espagne, et quoique la motion eût été écartée par un tour d'éloquence assez heureux, les débats qui suivirent ne tardèrent pas à la ramener et à la faire réussir. Dans cet esprit d'hostilité qui était le tourment de Guillaume,
les Communes blâmèrent hautement le traité de partage, conclu et scellé du grand sceau par des favoris d'origineétrangèresans le concours des Anglais naturels, vrais défenseurs des intérêts nationaux, et elles mirent en accusation Portland et quelques-uns de ses collègues. Les lords reconnurent bien que le roi de France paraissaitavoir violé le traité de partage; mais, au lieu de demander une réparation par les armes, ils secontentèrentd'inviterleurroiàmeltreàravenirplus de prudence dans ses négociations avec Louis XIV. Déconcerté par le blâme des uns, par les conseils peu belliqueux des autres, Guillaume craignit que le Parlement, par amour de la paix, ne lui forçât la main pour reconnaître Philippe V: il aima mieux se conserver un air de liberté en reconnaissant de lui-même le.noùveau roi d'Espagne (29 avril 1701).
Mais Guillaume et Heinsius avaient fait leurs restrictions mentales et se les étaient communiquées. « Cette simple reconnaissance du roi d'Espagne, écrivait Guillaume, nous laisse libres de contracter tous les engagements que nous jugerons nécessaires avec la cour de Vienne, hormis le seul point de commencer immédiatement la guerre (1). » Heinsius avouait à son tour que cette reconnaissance pure et simple n'engageait à rien la Hollande, qu'elle ne tranchait pas les questions, que c'était une manière de donner aux Hollandais l'apparence de la bonne volonté, et, en cas de guerre, de rejeter « tout le tort sur la France (2). » Les
(1) Guillaume à Heinsius, 18 janvier 1701.
(2) Heinsius à Guillaume, 25 février 1701.
Etats-Générauxlelaissèrent voiraumomenl même OÙ ils reconnaissaient Philippe V^en demandant au roi de France l'ouverture de négociations pour régler à Tamiable la succession d'Espagne, se donner à euxmêmes et à l'Angleterre toute la sécurité désirable, et une satisfaction convenable à l'Empereur. Ils voulaient que le roi de France retirât dans le plus bref délai ses troupes des Pays-Bas, et leur livrât à eux-mêmes lagardedeVenloo,Ruremonde,Slewenvv^erth,Luxembourg, Namur, Charleroi, Mons, Dendermonde, Damme et Saint-Donat, avec commandement et pleine autorité dans ces places, et interdiction à l'Espagne mêmede bâtir aucun fort à l'entour, d'élever des lignes et ouvrages de fortification sur son propre territoire. Ils réclamaient pour l'Angleterre, dans les mêmes conditions, la garde des villes d'Ostendeet de Nieuport, et bientôt sur le conseil de Guillaume ils proposèrent, pour la satisfaction de l'Empereur, l'abandon du Milanais et des Pays-Bas espagnols. De telles exigences étaient tout au plus ce qu'un vainqueur aurait pu imposer à un ennemi épuisé : c'était en outre unattenlat à la souveraineté de l'Espagnesur son propre territoire, une violation de l'unité de la monarchie contre le gré des Espagnols. Louis XIV les fit imprimer et publier pour accabler ses adversaires sous le ridicule (1), et il se contenta d'y opposer l'offre de renouveler le traité de Ryswick comme garantie de la paix de l'Europe. Il n'y avait aucune entente à espérer
(1) Dangeau, 27 mars 1701.
d'une négociation ainsi conduite ; mais^ en traînant en longueur,en prolongeant pour les Etats-Généraux une situation menaçante, elleaigrissait les esprits contre la France; elle donnait le temps de faire des préparatifs de guerre, et d'attendre que l'Angleterre elle-même entrât dans ce courant belliqueux.
Guillaume travaillait sans relâche à disposer insensiblement \es Anglais à la guerre. D'abord il les prit par un de leurs endroits les plus sensibles, le zèle du protestantismeet la craintedel'interventionde Louis XIV dans leurs affaires religieuses. La princesse Anne, sa belle-sœur, destinée à le remplacer sur le trône, venait de perdre le duc deGlocester, son dernierenfant. C'était une question de savoir à qui reviendrait après elle la couronne d'Angleterre,et si le fils de Jacques II n'était pas l'héritier naturel comme le plus proche parent. Au milieu de ces préoccupations une lettre, évidemment égarée et qui n'avait rien d'officiel, tomba à Londres, au lieu d'aller à Saint-Germain sa destination. C'était un ancien ministre de Jacques II, retiré en France, qui parlait un peu à l'aventure d'un parti assez nombreux de Jacobites en Ecosse et de la confiance qu'ils pouvaient mettre dans la protection de Louis XIV. Guillaume en tira habilement parti pour établir la connivence entre les espérances des jacobitesetles dispositions de Louis XIV contre la religion des Anglais. L'opinion une fois émue, il en profita pour enleveràla descendance de son beau-père sa dernière espérance^ pour faire déclarer par le Parlement que nul ne pouvait ceindre la couronne d'Angleterre
sans professer la religion protestante, pour faire appeler au trône a près la princesse Anne rélectriee de Hanovre, petite-fille de Jacques P' par l'électeur palatin FrédéricY{l).Pavceiacte(tétablissement{iiioompléiée \2i Déclaration des droits àe 1689. Par là, disent les admirateurs deGuillaume, il donna la plusgrande preuve de son désintéressement en sacrifiant, sans aucune réserve, les intérêts de famille à la consolidation du protestantisme et des liberlésanglaises(2).Maisdéjà il retiraitdecette manœuvre un premier bénéfice très-opportun, Lacraintede voir encore une fois Louis XIV poursuivrelerétablissementdeJacques II avait ranimé les esprits contre la France, et réveillé les idées de guerre. La Chambre dès lors, en l'autorisant à sévir contre le8papistes,à désarmer les suspects, le pressait d'équiper au plus tôt une flotte suffisante pour la défense de son royaume, et il promettaitde ne rien négliger contre les ennemis de son gouvernement tant à Tintérieur qu'au dehors.
Cette première impulsion «lonnée, il exploita une autre apparence de danger : « Il n'y a, écrivait-il, que « la crainte d'un danger qui puisse inspirer à ces homc< mes (le Parlement) des mesures salutaires. » Cette
(1) Dumont, Corps diplomatique, tome VIII.
(2) Sirtema de Grovestins, tome VIÏÏ. Il veut absolument que toutes les entreprises de Guillaume aient été inspirées par un esprit de philanthropie cosmopolite, que soit l'invasion de 1688, soit le dernier coup porté en 1701 aux droits des Sluarts, comme aussi sa lutte acharnée contre Louis XIV, n'aient pas eu d'autre mobile qu'un zèle désintéressé pour les libertés d'une grande nation, la conservation du protestantisme et de l'équilibre européen.
fois ce fut la lenteur des négociations de La Haye auxquelles il prenait part, et le refus par Louis XIV de comprendre TAngleterre dans le même traité que la Hollande. II avait pourtant été reconnu par le passé que la barrière des Pays-Bas espagnols intéressait également la République et la Grande-Bretagne. Le parlement, informé à propos de cette nouveauté, déclara, par un respect inflexible des vieilles alliances, qu'il ne fallait pas souffrir que les intérêts de TAngleterre fussent séparés de ceuxdeses voisins. Enmêmetemps des pamphlets, trop favorables à Guillaume pour ne pas procéder de son inspiration, circulèrent contre la Chambre des communes, lui reprochant comme une ingratitude son opposition à un roi « qui avait fait tant de grandes choses» , et la menaçant de la colère du peupleanglais. Ces écrivains anonymes flétrissaient les adversaires du traité de partage, recommandaient lesdroitsdeTEmpereuràla succession d'Espagne, et demandaient la guerre contre Louis XIV s'il n'évacuait pas sans délai les Pays-Bas espagnols (1). Pendant que ces manœuvres agitaient les esprits en sens divers, une démarche des États-Généraux les réunit tout à coup dans la même pensée. Le nombre des troupes françaises dans les Pays-Bas augmentait à mesure que les négociations de La Ha^e traînaient en longueur; les positions qu'elles occupaient pouvaient être prises pourTannonce d'une guerre imminente.
(1) Pamphlets signés Légion, adresses au roi, à la Chambre des communes et à la Chambre des lords. Voir Sirtema de Groveslins, tome VIII, chapitre vu.
Les Etals-Généraux écrivirent à Guillaume pour implorer son assistance (mai 1701). Ils représentaient les Français formant une ligne d'Anvers à la Meuse, une autre ligne d'Anvers à Ostende, entassant des munilions de guerre et desapprovisionnements defourrage enFlandre, en Brabant, en Gueidre, à Namur, et construisanldesfortsjusquesous le canon des places hollandaises. Dans celte ex trémité^les Etals-Généraux n'avaient plus d'autre ressource que la rupture de leurs digues el, les inondations, à moins que Guillaume et son parlement, pourprévenir leur propre ruinç, ne vinssentenaideàleurs anciens alliés (l).Ce cri de détresse fut entendu. Dès qu^il eut retenti, par les soins de Guillaume, dans laCliambre des communes, cellecimontralantd'ardeurpour les intérêts de l'Europe el des alliés delà Grande-Bretagne, qu'iln'y fut « plus question quede la nécessité d'entrer en guerre » . Ainsi s'exprimait Guillaume triomphant (20 mai 1701). Les préparatifs devaient être longs;on ne passe pas en quelques semaines d'un état de paix exagéré à la mise en train d'une guerre générale. Mais le principe était posé. Les communes volèrent pour les dépenses de l'année suivante 2,700,000 livres sterling (soixantesept millions de francs), l'entretien de trente mille hommes de mer; el le transport en Hollande d'un corps auxiliaire de dix mille hommes conformément au traité de 1678.
(1) LeUro des États-Généraux à Guillaume : Sirtema de Grovestins> tome VIII.
L'ébranlement fut assez fort pourdéterminer l'Empereur à se déclarer. Nous avons vu que Léopold répugnaità entamer lui-même sa querelle, à faire les premières avances pour la revendication de ses droits. Il en aurait volontiers laissé le soin et la charge à ses alliés de la dernière coalilion. La Hollande et l'Angleterre n'ayant encore pris avec lui aucun engagement formel, il s'en plaignait parfois avec véhémence et criait à l'abandon (1). Il finit par comprendre que ces deux gouvernements ne demandaient pas mieux que de le servir, mais qu'ils ne pouvaient agir avant d'être prêts, qu'il leur fallait d'ailleurs un prétexte pour intervenir en sa faveur, etque c'était à lui de le faire naître en commençant les hostilités. Un grief tout récent avait redoublé sa haine contre Louis XIV, La Hongrie frémissait sous le joug autrichien, appesanti plus que jamais depuis la paix de Ryswick. Le chef désigné d'une nouvelle révolteétaitlejeuneRagoczi, beau-fils deTekely, petit-fils du comte de Serin, et descendant de ces palatins de Transylvaniequi avaient plus d'une fois inquiété l'Autriche. Une lettre adressée par lui à Louis XIV fut livrée par un traî treà l'Empereu r, et le complot ainsi éventé etajourné. Quoiqu'il fût familier
(1) Guillaume à Heinsius» 27 mars 1701 : a Le comle de Wratis- « law (agent de TEmpereur) se lamente furieusement. Il veut qu'il « soit évident que nous abandonnons TEmpereur et me demande avec « violence une réponse catégoriquesur ce que l'Empereur peut atten- « drede moi.... Si le comte de Wratislaw possédaitla pi u^ petite pai^ a celle de modération, il conviendrait lui-môme que ce m*est chose « impossible. Mais la fougue de cet bomme est si grande, qu'il fera <x plus de tort que de bien aux affaires de son souverain. »
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à Louis XIV de favoriser les rébellions en Hongrie, et que quelques années plus lard il ail soudoyé ce même Ragoczi comme ses ancêlres, on peul affirmer que celle fois du moins nuUeconnivence réelle n'exislail encore enlre lui et le jeune conspirateur. La lettre saisie prouvait que Ragoczi essayait d'attirer le roi de France à sa cause, elle ne prouvait pas que le roi de France y eût adhéré. Néanmoins la cour d'Autriche s'emporta en colères et en menaces contre le roi et son envoyé Villars. Pendant que Ragoczi était arrêté (mai 1701), Villars était insulté dans Vienne, provoqué en duel, ou poussé par des avis perfides à de fausses démarches de nature à le faire passer pour un coupable inquiet et effrayé. Il se sauva par la dignité de son attitude. Par ordre de Louis XIV, il demeura à Vienne pour qu'on ne pût attribuer sa retraite à la crainte d'être convaincu ; par ordre il refusa la garde de sûreté, qu'un ministre autrichien lui offrait, pour quele public necrûlpasquec'élaitunemanièrede s'assurer de sa personne; et il fil savoir que l'ambassadeur d'Autriche en France répondrait de la vie de l'envoyé français à Vienne (1). Au milieu de cette animation des esprits, les troupes impériales, dont on n'avait pu jusque-là deviner la destination, se dirigèrent vers l'Italie (2). L'Empereur, sans s'attaquer encore à la
(1) Œuvres de Louis XLV, tome VI : lettres de Louis XI V à Villars, des 9 et 25 mai 1701.
(2) Dangeau, Journal, mai 1701. Afémoir^sde Saint-Simon, tome H; Mémoires de Villars: lettre de Villars à Torcy, 18 mars 1701.
France même, entendait reprendre sur le nouveau roi d'Espagne le Milanais, jfief de l'empire. Laguerre allait commencer.
A la première vue, Louis XIV était préparé à bien recevoir ses ennemis. Depuis qu'il avait pu entrevoir la guerre, il n'avait rien négligé, levées de troupes, alliances étrangères, mesures financières, pour s'assurer toutes les garanties du succès. Ses adversaires ne parlaient que tout bas et en tremblant de ses préparatifs. Les milices avaient été convoquées en janvier 1701 aux frais du roi, afin, disait l'ordonnance, qu'il n'en coûtât rien « aux habitants des paroissesque « l'honneur et la satisfaction de contribuer de leurs a personnes au bien du service (1);» c'était un service de deux ans au moins, de cinq ans au plus. Dans les régiments chaquecompagnieavait d'abord été augmentée de dix hommes, et cent nouvelles compagnies ajoutées aux anciennes, puis bientôt l'augmentation avait atteint un total de cinquante mille fantassins et de seize mille cavaliers (2). Quatre- vingts vaisseaux delignedevaient veiller sur la mer et protéger jusqu'en Amérique les possessions espagnoles. D'utiles assistances paraissaient acquises en Italie, en Allemagne, en Portugal. Le duc de Savoie, Victor-Amédéè, avait offert dix mille hommes pour la défense du Milanais à la condition qu'il commanderait avec ces troupes celles de France et d'Espagne en Lombardie^ et que
(1) Isambert, tome XX.
(2) Dangeau, janvier 1700.
sa seconde fille épouserait Philippe V (février et avril 1701). Le duedeMantoue, la princesse réjfente de la Mirandole, avaient reçu dans leursmursunegarnisonfrançaise (avril 1701)etfermaientdececôté la route de Milan. Dans TEmpire, la maison de Bavière, abjurant tout son passé, faisait défection à Léopold, L'électeur Maximilien II, jadis serviteur si actif de TEmpereur, ipais frustré de ses récompenses, embrassait la cause contraire d'où il attendait de l'argent pour son luxe et ses dettes, et pour son ambition la souveraineté des Pays-Bas espagnols ; en retour d'un subside mensuel de quarante mille écus, il promettait à Louis XIV quinze mille soldats (9 mars 1701). Son frère l'électeur de Cologne, ce prince Clément de Bavière, dont la nomination par Innocent XI avait fait éclater la guerre de la seconde coalition, se mettait aussi à la disposition de l'ancien protecteur de Fnrstenberg, au prix de quinze mille livres par mois (13 février 1701). Le Portugal, cette porte de l'Espagne du côté de l'Océan, qui pouvait si bien ouvrir ou fermerla péninsule aux puissances maritimes, s'était encore laissé gagner,malgré la vigilance deGuillaume, aux intérêts du nouveau roi d'Espagne. Il venait de s'engager à garantir le testament de Charles II, à combattre tout prétendant à cette succession, et à ne laisser entrer dans ses ports aucun vaisseau anglais ou hollandais, si ces deux puissances déclaraient la guerre à Philippe V. (Traité du 10 avril, ratifié le 30 juin, dans Dumonl,Corps diplomatique^ tome VIII.) Mais à côté de ces apparences favorables, il y avait
l'état financier du royaume qui ne permettait d'illusion à personne et surtout aux gouvernants. Si Ton trouvait à peu près l'argent nécessaire, ce n'était que par un retour à ce système d'expédients onéreux et. insuffisants que nous avons tant de fois jugés, ou de surcharges qui menaçaient indéfiniment toutes les fortunes. Déjà l'année précédente, pendant les discussions si prolongées du traité de partage, eten prévision d'une lutte contre l'Autriche, le pauvre Chamillard avait inauguré ses fonctions de contrôleur général par une saignée sur les gens d'affaires^ c'est-à-dire en reprenant aux financiers une partie du gain réalisé par eux pendant la dernière guerre. Ce gain étant évalué à 82 millions, il paraissait convenable de leur en faire restituer cinquante, si on le pouvait, ou au moins trente. Au nombre des difficultés d'une pareille opération, Chamillard plaçait avec raison le danger d'aliéner des gens dont on avait souvent besoin. En leur retirant leurs profits, on leur ôtait la volonté de servir désormais l'Etat, de lui prêter par eux-mêmes, ou d'employer leur crédit à lui trouver des prêteurs. De là des ménagements, des compositions personnelles, et en fin décompte une rentrée de fonds qui ne vaudrait pas l'émotion qu'elle avait causée (1). Les mesures imaginées en 1701 neméritaient pas plus de confiance. C'étaient des loteries proposées à la cupidité publique, dont la duchesse de Bourgogne se faisait
(1) Depping, Correspondance administrative^ tome III : lettre de Chamillard à Harlay, 8 avril 1700.
patronnesse^et où Chamillard pressait la magistrature de mettre en corps {!). Avec quarante mille billets^on espérait un bénéfice de 1,040,000 livres. C'étaitplustard un privilège pour la vente de la glace qui rapportait un peu plus d'un million (2). Mais en présence de ces recettes dérisoires, il devenait indispensable de recourir aux grands moyens. Une déclaration du roi rétablit la Capitation (12 mars 1701), pour toute la durée de la guerre, et l'augmenta même en raison des besoins extraordinaires que créait à la France l'envie des princes voisins contre la juste décision du roi d Espagne qui avait appelé Philippe V au trône (3). Tous les propriétaires, principaux locataires, chefs de famille, furent avertis de fournir un état détaillé de leurs domestiques, commis, secrétaires, clercs, valets et servantes, à peine de répondre en leur nom des têtes omises, et d'être imposés au double s'ils déguisaient leur véritable qualité. On calculait une rentrée de 30 millions au moins, sans compter la part du clergé. La ressource était assez belle pour inquiéter l'ennemi, comme on le voit par une lettre de Heinsius qui en exagère le produit. Et cependant quelques semaines après cet établissement, le roi était contraint de créer de nouvelles charges de finances pour les vendre, et de proposer une augmentation de gages à tous les officiers du royaume payant Pa ulette,moyennantune avance immédiatede 14millions(4).
(1) Depping, Chamillard à Harlay, avril 1701.
(2) Dangeau, Journal, mai 1701.
(3) Isambert, tome XX.
(4) Dangeau, 24, 27 juin 1701 .
Si Ton veut encore une fois apprécier ce que c'est que la vie d'un ministre et les prétendues jouissances de la place, il n'est pas sans intérêt de considérer Chamillard au milieu de ces embarras, se lamentant, appelant en vain au secours, perdant courage, puis se reprenant à la moindrelueurd'espérancepour retomber bientôt dans les mêmes appréhensions. Au printemps de 1701, il était à court d'argent; il n'avait pas une foi bien robuste au produit de la Capitation, et, pour surcroît de peine, il croyait entrevoir une mauvaise récolte. II écrivait donc au premier président Harlay (1) : «J'ai le malheur de remplir la place de contrôleur «général au commencement d'une nouvelle guérie, « à la suite d'une autre qui a épuisé tous les moyens a nécessaires pour la soutenir. Vous connaissez mon « éloignement pour tout ce qui peut donner de vérita- « blés sujets de plainte. Les fonds sont épuisés ; la Ca- « pitation est un remède. Il y aurait lieu d'espérer de «grandes ressources d'un secours aussi puissant, si « lesdépenses en temps de paix étaient égales à la re- « cette. Vous connaissez l'état des affaires. Aidez-moi «de vos conseils... J'ai vu pleuvoir ce matin. La « pluie m'a fait autant d'impression qu'aux marron- « niers et autres arbres, que je vois devant mes yeux, «qui se sont épanouis dans l'instant. Si ce temps^là « continue, il n'y aura rien de gâté, et nousaurons une « bonne année. Vos soins et votre attention nous at- « tireront des bénédictions dans un temps malheu-
(1) Depping» tome III : lettre de Chamiilar^^ 26 avril 1701.
« reux. » Hélas ! la récolte sera bonneen effet, le blé se donnera presque pour rien^ et le ministre n'en sera pas plus riche ni plus content.
Ainsi s'effaçaient les espérances de prospérité et de bien-être qu'avaient fait naître, après la paix de Ryswick, les intentions bienfaisantes et réparatrices de Louis XIV. L'histoire de ces quatre années, que nous avons commencée par le désarmement, par la suppression des charges publiques les plus lourdes, le payement des dettes, les encouragements au travail, au commerce, aux belles-lettres et aux sciences, il nous faut la finir par le retour d'un état militaire écrasant, par l'augmentation des impôts, par un système d'emprunts ruineux pour le présent, ruineux pour Tavenir, par la perspective d'une guerre européenne plus formidable que toutes les autres. Nous entrons dans l'époque la plus douloureusedu règne ; nous touchons à la période d'expiation .
CHAPITRE XXXVIII
Guerre de la succession d'Espagne : Première partie jusqu'à la fin de 1703. La France conserve encore Tavantage.
I. — Premières hostilités en Italie. — Le prince Eagène aux prises avec Gatinat et Villeroi.-" Combats de Carpi et de Ghiari. -^ Rupture des négociations de La Haye : formation de la Grande Alliance contre la France. — Reconnaissance du flU de Jacques n par Louis XIY ; l'Angleterre déterminée à la lutte contre la France; développement de la Grande Alliance. — Insuffisance de l'Espagne à se défendre elle-même; intervention de Louis XIV dans le gouvernement de son petit-fils. — Mort de Guillaume III.
Les premières hostilités dans la guerre de la succession d'Espagne ne sont encore que des escarmouches d'avanl-garde, à une assez grande distance de l'engagement décisif; mais elles poussent à l'organisation de la lutte générale, en relevant la confiance des agresseurs, en dévoilant ce qui manque à la France, et oe que ses ennemis peuvent espérer d'avantages sur elle.
Dès le commencement de 1701, Louis XIV s'était préoccupé des moyens de préserver le Milanais de l'Autriche par des négociations et des envois de troupes. Le comte de Tessé avait eu la mission de gagner le duc de Savoie et d'assurer la neutralité des Vénitiens dont les États^ qui s'étendaient depuis l'Adda
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jusqu'à TAdriatique, formaient la meilleure barrière contre les Allemands. Les premiers régiments étaient arrivés dans les derniers jours de janvier, et dès lemois de mars Catinat avait été désigné pour les commander ainsi que les troupes espagnoles. Nous avons vu encore que plusieurs princesd'Italieavaientacceptéralliance des deux couronnes,et reçu,comme preuve de leur sincérité, des garnisons françaises. Cependant de sérieuses inquiétudes étaient venues traverser ces espérances favorables. Les promesses des Vénitiens n'étaient pas sûres. « Ces messieurs les sages, écrivait le comte de Tessé, ne disent jamais ce qu'ils pensent ; toute leur application est à se cacher, et leur manège est rempli de petites subtilités souterraines dont l'objet principal est de gagner du temps (1). » Tout en permettant aux Français d'entrer dans leur pays, tout en protestant que l'Autriche ne trouverait chez eux « ni magasins, ni subsistances, ni facilités », ils refusaient d'interdire par les armes l'entrée de leur territoire à l'Autriche, et dans leur crainte de se compromettre vis-à-vis de l'Empereur^ ils priaient le roi de France a de compatir à leur embarras » . Le duc de Savoie n'était pas moins suspect. Ce prince incompréhensible , comme l'appelle Tessé, qui l'avait pourtant assez pratiqué pour le bien comprendre, avait, dès les premières ouvertures, réclamé <c son bien, son agrandissement »,
(1) Voir les Mémoires militaires relatifs à la suceesiion d^Espagne, par le général Pelet, tome I, pages 573 et suivantes : pièces relatives à la campagne d'Italie.
LA GUERRE COMMENCE EN ITALIE
c*est-à-dire une part dans la succession d'Ë^agne (1). Il avait montré ai peu d'empressement à laisser passer par ses États les troupes françaises^ que le roi s'était décidé à les faire transporter par mer de Toulon ou d*Antibes à Final. Il s'était même vanté de ce refus à l'Empereur et par toute l'Italie^ comme l'en accuse le prince de Vaudemont (2). Plus tard, quand il fut convenu qu'il serait généralissime pour la France et l'Espagne en Lombardie et que sa seconde fille épouser:ût Philippe V, il retarda tant qu'il put l'envoi de son contingent de troupes. Catinat s'en plaignaiten mai 1701. « Il a cependant, écrivait le maréchal, touché son argent et reçu la nouvelle que la demande lui doit être incessamment faite de M"^' la princesse, sa fille, pour être reine d'Espagne. Il me semble, sire, que voilà un allié qui n'est pas des plus commodes (3). » C'était, en effet, moins un allié qu'un traître qui n'attendait, pour passer aux Impériaux, que de connaître leurs propositions. Une imputation semblable pèse encore aujourd'hui sur le prince de Vaudemont, maintenu par Louis XIV et Philippe V au poste de gouverneur du Milanais qu'il tenait de Charles II. D'après Saint-Simon et son école,ce Lorrain y tout en affectant de servir la France, demeurait attaché à ses ennemis. II est certain qu'il avait reçu des confidences de Guillaume, et que son propre fils et son neveu Commercy servaient
(1) Pelet, Mémoires militaires : lettre de Tessé au roi, 4 janvier 1701.
(2) Ibid. : lettre de Vaudemont à Louis XIV, 11 février 1701 .
(3) Pelet, tome I : lettre de Catinat au roi, 21 mai 1701.
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dans Tarmée impériale contre lui-même^ contradiction assez flagrante pour soulever l'opinion contre sa sincérité; mais il montrait à Tessé les lettres de Guillaume comme une tentation dont il ne voulait pas (1). Il dénonçait le duc de Savoie à Louis XIV comme le grand obstacle au bon accord entre l'Italie et la France (2), et Ton voit Catinat parler de lui sans défiance et combiner avec lui ses préparatifs. Il n'est donc pas impossible que ce. soit le début malheureux des hostilités qui ait fait la mauvaise renommée de Vaudemont. Il y a longtemps que nous avons, en France, la prétention de n^étre jamais battus, mais simplement trahis.
Au mois de mai 1701, les mouvements des Impériaux contre l'Italie se dessinèrent nettement ; le nombre de leurs troupes rassemblées dans le Tyrol faisait prévoir une attaque sérieuse. Pour atteindre directement le Milanais, ils n'avaient d'autre route que le pays des Grisons; mais ce chemin était long et difficile. Partout ailleurs, des deux côtés du lac de Garda, il leur fallait passer par le territoire vénitien; mais le Tyrol, province autrichienne, qui perçait profondément ce territoire, leur abrégeait la route de Mantoue, cette alliée de la France qu'ils avaient l'intention, comme on le vit plus tard, de ne pas laisser derrière eux. Il était donc à croire qu'ils entreraient en Italie
(1) Lettre de Tessé à Louis XIV, 4 janvier 1701 ; il cite les lettres que Vaudemont avait reçues d'Angleterre et lui avait montrées.
(2) Vaudemont au roi, 11 février 1701, dans les pièces relatives à la campagne d'Italie. Pelet, tome I.
COMBAT DE CARPI
par la vallée de TAdige qui, commençant dans le Ty-
roi, se continuait dans le Véronais. Dès lors il parut important à Catinat, après Tessé et Vaudemont, de leur barrer cette vallée, ou du moins de les contenir sur la rive gauche du fleuve pour leur fermer la route de Mantoue et du Ferrarais. Dans cette vue, Catinat occupa fortement la rive droite et tous les postes entre cette rive et le lac de Garda. Il entrait ainsi sur le territoire vénilien;mais à ce moment le Sénat y consentait, et la vigilance du maréchal à empêcher les déprédations des soldats rendait l'occupation tolérable aux habitants. Les Autrichiens, commandés par le prince Eugène, arrivèrent en effet par la rive gauche de TAdige (27, 28 mai) et occupèrent différents points du Vicentin et du Véronais. La plus grande habileté du prince Eugène fut ensuite de dissimuler ses intentions sous ses manœuvres, de menacer tantôt un point, tantôt un autre, pour forcer les Français à veiller partout à la fois, à se transporter de leurs premiers campements dans des positions nouvelles, à se partager en détachements insuffisants. Une fois on put croire (et la préoccupation en fut grande à la cour de France) que les Impériaux ne songeaient qu'à entrer dans les États du pape pour se porter sur Naples ; plus tard on sut qu'au moyen d'un pont sur le bas Adige, ils s'approchaient du Pô, et pouvaient, le long de ce dernier fleuve, remontervers Mantoue. Catinat, partagé entre tant d'alarmes, déplaçait à chaque instant ses quartiers, renforçant les uns, diminuant les autres : de Rivoli à Legnano, de Carpi à Ostiglia, qui était la clef du
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Mantouan. Le prince Eugène saisit une de ces occasions. Le 9 juillet, il apparut subitement à Carpi, sur TAdige, où le commandant français, Saint-Fremont, n'avait que trois cents hommes d'infanterie, deux régiments de cavalerie et trois de dragons . Il avait franchi le fleuve pendant la nuit ; il avait au moins quinze millehommes,unefortecavalerieetquarantepiècesde canon disponibles tant sur une rive que sur l'autre (1). Tous les avantages de la supériorité du nombre lui appartenant, il croyait enlever d'emblée la position ; il fut bien surpris de la résistance énergique qu'il rencontra. Tessé, qui campait à quelque distance, fut averti assez vite pour arriver au secours de Saint-Fremont. Ces deux chefs se comportèrent si bien, que l'affaire, commencée à six heures du matin, n'était pas finie à neuf. Saint- Fremont reprit deux fois son poste. Les dragons, sous la conduite de Tessé, chargèrent à plusieurs reprises le fusil au dos et l'épée à la main, et d'abord chaque escadron renversa son escadron d'Autrichiens. Jamais, au dire de Catinat et des gens du pays, les troupes françaises n'avaient acquis plus de gloire ; l'ennemi lui-même le reconnut aux coups qui lui étaient portés ; le prince Eugène y fut blessé. Mais en fin de compte, dit Tessé, le poste n'était pas soutenable contre les deux grosses colonnes de l'infanterie autrichienne qui venait, canon en tête, et contre les colonnes de cuirassiers qui marchaient fièrement par tous les chemins. De braves officiers de marque, parmi
(1) Tessé à Cbamillard, 9 juillet.
COMBAT DE CARPI
lesquels un fils du duc de Chevreuse, succombaient. La cavalerie, toujours brillante dans les charges, était décimée par un feà violent d'infanterie. Il fallut se retirer ; retraite honorable assurément puisque le vainqueur n'osa pas poursuivre, mais abandon aux Autrichiens de la rive droite de T Adige et du chemin du Milanais. La guerre de la succession d'Espagne commençait par un échec pour la France.
Quelquesjoursauparavant les troupesduducde Savoie avaientenfin rejoint les Français: ((debeaux hom- « mes à qui il ne manque rien, » disait Catinat lui-même. Toutefois, ce renfort inspirait peu de confiance. Catinat, tout en rendant à Victor- Amédée le témoignage qu'il avait envoyé cela tête de ses troupes», exprimait le désir que ce prince ne vînt pas de sa personne àFarmée, où il ne pouvait être « qu'avec peine et inquiétude» et danger pour les deux couronnes. Tessé écrivait aussi au roi: « Je crains toujours que, sous a prétexte de conserver l'Alexandrin, il ne redemande « ses troupes ; car il aimerait mieux un village de plus « ou l'investiture d'un fief que sa fille reine d'Espace gne (1). » Les Piémontais n'avaient pu servir dans la surprisedeCarpidont ils étaient trop éloignés. Victor-Amédée, quand il arriva lui-même, ne servit pas davantage, ou plutôt il ne fut bon, selon l'opinion commune, qu'à livrer aux Autrichiens les plans des Français. L'événement de Carpi fut le point de départ
(1) Voir, Mémoires du général Pelet, la lettre de Catinat au roi du 2 juillet 1701, page 266, et la letlre de Tessé, du 8 juillet, dans les pièces justificatives, page 586.
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des malheurs de Catinat. Maintenant que Tennemi avaitenvahi larive droite de l'Adige, il importait de le ruiner par une grande bataille, ou de lui fermer soit la routede Mantoue, soit la rontedu Milanais par leMincio, les deux seuls objets qu'il pût avoir en vue. Catinat, par une prudence qui parut excessive, jugea que ses troupes n'étaient pas en nombre pour hasarder une bataille rangée. Il crut plus sage de garder le Mincio dans une position à peu près intermédiairequipermettrait d'accourir à volonté sur Mantoue ou sur Peschiera. Mais pendant qu'il examinait de quel côté se tourner, l'ennemi traversa le Mincio à sa sortie du lac de Garda, passa à Desenzario et s'avança vers Lonato qui était la route du Bressan auquel confinait le Milanais. Aux alarmes des habitants, aux réclamations du prince de Vaudemont qui voyait déjà Milan occupé, Catinatjugea qu'il importait avant tout de se replier sur la frontière du Milanais, derrière l'Oglio qui, dans son cours inférieur, bordait cette province, comme l'Addadansson cours supérieur. Ceparti pris, il l'annonça au roi comme irrévocable,comme le seul moyen de salut. «La source de nos fautes,écrivait-il(l),aétéde (( vouloir remédier à toutce que les ennemis pouvaient « faire et de ce qu'on trouvait des inconvénients à « tous les partis qu'on aurait vouluprendre.Jemesuis « proposé présentement de suivre un objet, et dechoic( sir, s'il se peut, celui qui est de plus de conséquence.
(1) 4 août 1701. Pelet, tome I : pièces relatives à la campagne d'Italie.
MALHEURS DE CATINAT
« Après cela on dira qu'on leur livre le Mantouan^ « la facilité de s'approcher du Pô et d'y construire des « ponts, d'où l'on tire déjà je ne sais combien de con- « séquences fâcheuses. Je laisserai dire dorénavant; (c jene veux plus tomberdanslesirrésolutionsdepren- « dre un parti. » Cette fermeté fut mal accueillie. Les Français reculaient; l'ennemi venait d'occuper Ca.stel- Goffredoet Castiglione, deux villes du Mantouan; le duc de Mantoue demandait du secours contre les partis autrichiens qui pillaient son territoire. Tessé et Vaudemont se plaignaient à la cour de France que le maréchal, à Desenzano, eût laissé défiler, pendant tout un jour, l'armée ennemie qui prétait le flanc entre le lac et des rochesî, sans attaquer ni avant-garde, ni flanc, ni arrière-garde. Ils représentaient le Milanais comme fourmillant de fugitifs que la peur des Autrichiens poussait de la campagne dans les villes. Tessé proposait même de donner à Câlinât quelque commandement d'armée dont il connût un peu mieux le pays, et demandait un nouveau général auquel il promettait de « faire faire encore un beau reste de campagne ». Louis XIV se fâcha.
Il auraitpu s'en prendre tout aussi justement au duc de Savoie; car Victor-Amédée, généralissime, était le supérieur de Catinat. Il était à Desenzano, et n'avait pas trouvé à redire à l'inaction du maréchal (1). Mais
(1) Louis XiV le rappelle à Victor-Amédée dans la lettre môme où il lui annonce la disgrâce de Catinat; mais il se contente de lui dire: a Puisque vous ne les avez pas attaqués, je suis persuadé que vous l'avez fait pour le mieux. »
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puisque Catinitj)renaît sur lui seul la responsabilité du plan de campagne, ce fut à lui que le roi adressa une lettre dure (10 août 1701), pleine de reproches acerbes, où toutes ses manœuvres étaient étalées comme autant de fautes. Il lui ordonnait à la fin de rassemblertoutes ses troupes,des'as8urer les provisions nécessaires,cequi n'exigeait pas plusde vingt-quatre heures, et de marcheraux ennemis par lepluscourtchemin possible, de les harceler sans relâche, de les contraindre à accepter une bataille. Deux jours après il aggrava cette leçon déjà si dure en lui imposant un maître. Alléguant d'un côté la fatigue dont Catinat pouvait être accablé, de l'autre le besoin possible de partager les troupes entre le Milanais et le Mantouan, il envoya Villeroi en Italie pour partager avec Catinat le soin des opérations militaires sous le commandement supérieur de Victor- Amédée. Catinat fut sensible à cetafrront,mais il le supporta avec une noblesse qui a contribué à sa popularité dans l'histoire. Il se contenta d'écrire à Chamillard pour obtenir d'être rappelé d'Italie à la fin de la campagne. En attendant il continua à servir, dans un rang inférieur, avec la même activité, la même vigilance, le même dévouement qu'au premier (1). Rendons enmêmetempsjusticeà Villeroi. Le favori s'honora à son tour par la délicatesse de ses procédés envers le disgracié. Il n'affecta aucune supériorité sur Catinat ; il le traita comme son égal, voulut qu'il prît alternativement avec lui le mo/ du duc de Savoie, et fit
1) Catinntà Chamillard. 28 août.
COMBAT DE CHIARI
valoirauprèsdeLouis XIV son zèle, son attachement au service, sa vertu, comme chose (Tune louange immortelle [\).
L'arrivée de Villeroi ne changea pas la position. Il apportait Tordre impérieux d'aller en avant, « de « passer les rivières, de chercher Tennemi, de faire « l'impossible pour combattre plutôt que d'avoir la « honte devoir les Impériaux hiverner en Italie (2). » Il n'est donc pas seul responsable des revers qu'entraîna l'exécution de cet ordre. Il le serait plus justement de sa confiance exagérée en ses ressources, de sa crédulité au dévouement du duc de Savoie. Dès sa première dépêche à son maître, il était sûr de sa supériorité,desesapprovisionnements: «Le pain, disait-il, « nenousmanquera pas, quelque événementquepuis- « sent amener les affaires. » Il admirait les troupes de Victor-Amédéeparfaitementbelles, lestes, bien pourvues, d'unedisciplineexemplaire, et ledévouement de ce prince qui renchérissait sur tous les serviteurs du roi. Il se pressa donc (T entreprendre. Le 31 août, il repassait l'Oglio, pour aborder l'ennemi, sans être inquiété, et le soir il exaltait l'ardeur de l'infanterie qui avait traversé la rivière sans pont, et l'impatience de combattre qui animait les soldats et les cavaliers. Le lendemain (1" septembre) il se porta sur la petite ville de Chiari. On l'avait assuré que les ennemis n'y
(1) Villeroi au roi, première dépêche, 24 août 1701. Pelet, tome I.
(2) Lettres de Villeroi à Louis XIV, du 2 et du 19 septembre, dans lesquelles il donne à entendre que, s'il a été battu, c'est au roi qu'il faut en rapporter la première cause. Pelet, tome 1, pages 320 et 609.
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avaient laissé qu'un détachement d'infanterie soutenu de quelques cavaliers. Il aurait « pu examiner davan- « tage ce poste, » comme il en convient lui-même ; mais Tavis du duc de Savoie, confirmé par Vaudemont, lui tint lieu de prudence. On ne voit pas qu'il ait consulté Catinal; il s'avança au signal donné par le tambour de Victor- Amédée. La surprise fut grande de trouver toute l'armée d'Autriche sous des retranchements auxquels elle avait travaillé depuis trois jours, et appuyée parderrière aux muraillesdela ville; elle avait du canon dont tous les coups portaient; celui des Français mal à l'aise sur un terrain inésral n' v ripostait que faiblement. Ce fut en vain qu'ils y suppléèrent, officiers et soldats, par une admirable valeur; le duc de Savoie en particulier, «dans un péril «continuel,» reçut plusieurs coups dans ses habits. On parvint même à forcer quelques retranchements sur la droite, mais à la gauche les attaques se redoublaient sans succès. En une heure les pertes étaient déjà considérables. Le duc de Savoie fut d'avis de remettre l'attaque au lendemain pour se donner le temps de reconnaître les lieux. Villeroi lui représenta qu'il vaudrait mieux ne pas rester sur un terrain aussi défavorable, où le canon n'avançait qu'avec peine, où lestroupes ne pouvaientse déployer; que, vingt bataillons seulement ayant été engagés, il restait assez de forces pour attaquer avec supériorité dans des lieux plus accessibles et avec un front plus étendu. Le duc de Savoie consentit. On se retira du champ de bataille, y laissant deux mille morts ou blessés. L'ennemi, qui
INFIDÉLITÉS DU DUC DE SAVOIE
se vantail de n'avoir que trente-six morts et quatrevingts blessés^ demeura dans Chiarieten fit par ses travaux une forteresse inexpugnable.
L'insuccès, quoique non décisif, était un obstacle aux projets de Villeroi. Il en découvrit un autre plus fâcheux encore dans les infidélités du duc de Savoie. CSe prince avait eu soin de ne pas engager ses troupes au combat de Chiari. On eut bientôt la certitude que, si Chiari s'était trouvé en état de résistance, c'était parce que Victor-Amédée avait livré au prince Eugène le plan des manœuvresdel'armée française. Cethomme incompréhensible, favorable aux Autrichiens, s'était exposé à leur canon pour mieux tromper la France. Villeroi n'en doutait plus quatre jours après la bataille ; il écrivait à Louis XIV : « Comptez, sire, que dans son cœur il ne veut pas le progrès de vos armes en Italie; » et la semaine suivante : « Cest un prince qui ne connaît que son intérêt, et qui sacrifiera tout pour y parvenir. Il ne se fera aucun scrupule sur les moyens d'acquérir, et lorsqu'il aura obtenu un avantage, il sera tout disposé à manquer de parole et de foi à celui à qui il aura l'obligation de son agrandissement, par l'espérance d'obtenir une plus grande fortune (1). » Déjà il faisait entrevoir, sous prétexte de l'approche de l'hiver, le retour de ses troupes en Piémont, et les Autrichiens lui témoignaient une préférence qui ne l'accusait que trop clai-
(1) villeroi à Louis XI V, 4 et 10 septembre 1701. Pelet, tome I, pages 61 1 et 612.
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rement. Dans toutes les affaires de prisonniers, le prince Eugène affectait toute sorted'égardsetcivilités pour les soldats de Savoie, beaucoup d'éloignement et de dureté pour les soldats de France et d'Espagne. Cette connivence allait, pendant tout le reste de la campagne, entraver les opérations des Français, et assurer aux Impériaux leurs quartiersd'liiver en Italie. Le malheur de Chiari avait corrigé Louis XIV du goût des grandes batailles. Avant même que Villeroi lui en eût expliqué le danger, il avait prescrit de n'attaquer qu'avec prudence, de s'attacher surtout à surveiller et resserrer l'ennemi, et de le contraindre, par le défaut de vivres, à décamper le premier. Entre diverses opérations, il indiquait l'utilité de reprendre Castel-Goffredo et Castiglione^^ deux postes du Mantouan dont l'occupation parles Autrichiens gênaient fort le duc son allié. Tessé fut chargé de rassembler pour cette entreprise des troupes de diverses garnisons. On fut d'abord surpris de voir que le duc de Savoie refusait d'y associer les siennes. On commença à soupçonner le motif de cette abstention lorsque Tessé, arrivant près de ces places, les trouva renforcées de la veille par des régiments allemands, et dut renoncer, par raison d'infériorité, à l'attaque. On comprit enfin tout le mystère quand on sut qu'une lettre de Victor-Amédée était tombée aux mains des Autrichiens. Cette lettre, écrite sans aucune nécessité à un officier piémontais, contenait l'avis du projet des Français sur les deux places; elle avait été ravie au porteur par des gens qui sans doute ne s'é-
INFIDELITES DU DUC DE SAVOIE
taient pas rencontrés par hasard sur son chemin (1). Au commencement d'octobre, les Autrichiens étant toujours à Chiari, et les Français dans un camp fortifié tout voisin, on crut reconnaître que le manque de vivres allait forcer le prince Eugène à décamper; il était sage d'examiner dans quelle direction on le poursuivrait, et d'empêcher surtout qu'il ne se rabattit sur le duché deMantoue. Dans la conférence tenue à ce sujet, leducdeSavoieétonna encore tout le monde par ses conseils de faiblesse. Au lieu d'avancer, il opina pour rétrograder au delà de l'Oglio, afin de mieux assurer le Milanais, dût-on compromettre le Mantouan où il serait toujours possible, disait-il, de rentrer plus tard. De pareils avis ne pouvaient être inspirésqueparledésirdeconserver toutes ses troupes et délaisser au prince Eugène la facilité de s'établir en Italie. Mais comme il avait le commandement supérieur, il était difficile de le contredire. On demeura pourtant où l'on était, parce que l'ennemi ne bougeait pas encore; mais quelques semaines plus tard, te mauvais état des chemins rendant aux Français l'approvisionnement très-difficile, il devint nécessaire de rétrograder en effet sur la rive gauche de l'Oglio. Il y avait tout lieu de craindre que l'ennemi ne profitât de ce mouvement pour prendre l'avantage. Villeroi avait averti Louis XIV, non sans justesse, que c< la première démarche qui se ferait par l'une des deux armées déciderait de la campagne et des quartiers d'hiver. »
(1) Général Pelet, tome I, campagne d'Italie.
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Il y eut même quelques escarmouches dans Tune desquelles Catinat fut blessé. Despièces de canon espagnoles s'embourbèrent à quelques pas de la rivière, et prirent quelques heures pour être retirées. Puis à la pluie succéda la neige et la gelée (14 novembre); pour donner le couvert aux hommes et du fourrage aux chevaux, il fallut se séparer en quatre ou cinq quartiers. Tout invitait donc l'ennemi à profiter de ces embarras. Eh bien, ce fut ce moment même que le duc de Savoie choisit pour reprendre ses troupes et rentrer avec elles dans ses Etats. « Que Votre Majesté, écrivait Vil- « leroi, fasse réflexion dans quelle conjoncture M. le «duc de Savoie retire ses troupes de l'armée. Quelle « diminution de force pour nous, et quelle opinion « cela peut donner aux ennemis.... La trahison qu'il (( vient de faire à Votre Majesté ne se peut oublier et « mérite un ressentiment éternel (1). »
A la suite de ces mésaventures, Villeroi ne parvint qu'à s'établir dans le Crémonais, à égale portée du Milanais et du Mantouan, pour veiller sur l'un et sur l'autre. L'ennemi, obligé par la faim et le mauvais temps à quitter son poste de Chiari, cessa de menacer le Milanais. Mais, entre TOglio et le Mincio, il fut libre de revenir sur le Mantouan ; il y occupa plusieurs positions qui tenaient Mantoueen échec, et il ne manqua cette ville importante que grâce aux torrents de pluie qui lui en interdirent l'approche. Il en fut au moins
(1) Général Pelet, tome 1 : lettres de Villeroi à Louis XIV, 17 novembre et 9 décembre 1701.
FORMATION DE LA GRANDE ALLIANCE
dédommagé par la trahison de la. princesse de laMirandole^ qui renvoya les troupes françaises et Taccueillit lui-même dans ses murs (22 décembre). Cette triste campagne finissait ainsi misérablement pour la France; et, par un autre résultat fâcheux, si elle ne donnait pasencoreà l'Empereur la supérioritédécisive en Italie, elle lui' avait rendu le service de déterminer les puissances maritimes à se déclarer pour sa cause.
Guillaume III avait dit plusieurs fois que, si l'Empereur commençait la guerre avec vigueur en Italie, ce serait une bonne raison aux puissances maritimes pour intervenir en sa faveur. Précisément, après les premières hostilités, entre Carpi et Chiari, Louis XIV avait rompu les négociations ouvertes à La Haye depuis le mois de mars, et débarrassé l'Angleterre et la Hollande des ménagements que leur imposaient, au moins au dehors, les propositions à l'amiable agitées dans ces conférences. D'A vaux fut rappelé de La Haye, Villars de Vienne, et, par représailles, l'ambassadeur autrichien quitta la France. Guillaume profita de cette liberté pour renouer l'ancienne coalition. Au commencement de l'année, il avait obtenu du Danemark la promesse de fournir douze mille hommes aux puissances maritimes (1), et de modifier ses conventions commerciales aveclaFrance.Au mois deseptembre, il s'engagea avec TEmpereur par le traitéditdela Grande
(1) 3,000 cavaliers, 1,000 dragons et8,000 fantassins qui prêteraient serment de fidélité au roi de la Grande-Bretagne et aux Provinces- Unies. Traité du 20 janvier 1701 : Dumont, Corps diplomatique, tome VIII.
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Alliance. Ce nom oonvienten effetà ce traité, parceque tout en ne stipulant qu'^u nom de trois puissances^ il provoqua l'adhésion de toute l'Europe, et qu'en deux années il réunit huit nations contre une seule. A lire le préambule, ce n'est qu'un acte de défensive légitime et modeste. Ils allèguent l'union si étroite de la France etdel'Espagne^quecesdeux royaumes nedoivent plus être considérés à l'avenir que comme un seul, la présence des forces françaises sur terre et sur mer, dans tous les lieux de la domination d'Espagne, l'indépendance des Provinces-Unies détruite par la perte de leur barrière, la navigation et le commerce des Anglais et des Hollandais menacés dans la Méditerranée, aux Indes et ailleurs, l'Empire romain frustré de ses droits sur ses fiefs d'Italie et du Pays-Bas espagnol. Ils ne se proposent que d'obtenir amiablement, et par une transaction ferme et solide, une satisfaction juste et raisonnable pour l'Empereur, et pour lesdeuxautres la sûreté dont ils ont besoin. Mais bientôt le ton change et monte. Si leurs espérances pacifiques viennent à être déconcertées, ils se feront par les armes la justice qui leur est due. Ils reconquerront le Pays- Bas espagnol, ils feront tous leurs efforts pour reprendre le duché de Milan et ses dépendances, les royaumes de Naples et de Sicile, les îles de la Méditerranée avec les terres dépendantes de l'Espagne le long de la côte de Toscane. Le roi de la Grande-Bretagneet les Etats-Généraux entreront dans les colonies espagnoles, ils y occuperont les pays et les villes qui seront à la convenance de leur navigation et de leur
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commerce^ et chacun gardera ce qu'il aura pris de ce côté. Quand on fera la paix^ une des conditions sera que jamais les couronnes de France et d'Espagne ne pourront être réunies sur la même tête; une autre, que jamais les Français ne pourront être maîtres des Indes espagnoles, ni même y envoyer des vaisseaux pour exercer le commerce directement ou indirectement.
On voit qu'il ne s'agissait pas encore de dépouiller entièrement Philippe V ; on entendait seulement le réduire à la possession de ce que les alliés ne se proposaient pas de conquérir. Aussi a-t-'on assez bien appelé cette alliance un troisième traité de partage. Mais combien il différait des deux premiers I Ce n'était plus une division à peu près égale de la succession espagnole entre les deux héritiers pour le maintien de l'équilibre européen. C'était, d'un côlé, la grosse part donnée à l'Autriche, et de l'autre, les étrangers admis à partager. L'Angleterre et la Hollande, qui n'avaient rien stipulé pour elles-mêmes dans les premières négo- * dations, s'acijugeaient véritablement ici les colonies espagnoles, et par un aveu effronté de leur égoïsme mercantile, tandisqu'elles assuraientàleurcommerce un développement nouveau sur ces terres jusque-là réservées aux seuls Espagnols, elles prétendaient en exclure les Français, non-seulement comme propriétaires du sol, mais comme simples marchands. Il n'était pas possible que Louis XIV, ni les Espagnols, si opiniâtres à défendre l'un ité de leur monarchie, se résignassent à cette transaction insultante. Le dernier arti-
cledu traité, parla menacemémequ'il renfermait^ était bien fait pour affermir le grand roi dans sa résolution de tout refuser. « Tous les rois, princes et Etats, disait cet article, qui voudront entrer dans la présente alliance, y seront admis; et parce qu'il est particulièrement de l'intérêt du saint Empire romain de conserver la paix publique, et qu'il s'agit ici de recouvrer les fiefs de l'Empire, on invitera spécialement ledit Empire d'entrer dans la présente alliance (1). »
Louis XIV répondit presquejour pour jour à celte menace. Le traité de la Grande Alliance porte la date du 7 septembre ; il est probable que cette date est bien la date française, celle du calendrier grégorien que la Hollande avait enfin adopté en 1699 (2). On dut en connaître la teneur assez vite, surtout Louis XIV, toujours si bien informé, et d'ailleurs de pareilles résolutions ne se débattent pas pendant plusieurs semaines sans qu'il en transpire au dehors quelques notions ; elles peuvent être connues avant d'êti^e rédigées. Il n'y a donc pas grande témérité à croire que la coïncidence ne fut pas fortuite entre le défi de Guillaume et celui que Louis XIV lui renvoya le 13 septembre. Jacques II, malade à Saint-Germain était à l'extrémité. On s'inquiétait autour de lui du
(1) Dumont/ Corps diplomatique, tome VUI : texte du traité de la Grande Alliance.
(2) La Hollande et d'autres États protestants avaient adopté le calendrier grégorien en 1699 (Jouma/ de Dangeau, 8 novembre 1699). L'Angleterre» le Danemarck et la Suède s'obstinèrent seuls à conserver le calendrier julien. Le traité était signé en Hollande ; il a donc pu être daté d'après le nouveau style.
sort de sa famille après sa mort^ de la conservation ou de la perte de cet état royal qu'il avait dû à la munificence de son hôte. La question en fut même agitée au conseil des ministres, où Torcy expliqua avec fermeté les raisons qui commandaient au roi une grande prudence vis-à-vis de Guillaume, et vis-à-vis du peuple anglais qui avait montré tant de répugnance à suivre Guillaume dans ses nouveaux projets de guerre. Le roi resta quelque temps sans faire connaître sa pensée ; puis tout à coup, le 13 septembre (1), dans une visite au moribond, il l'assura devant la petite cour jacobite, qu'il reconnaîtrait le prince de Galles, son fils, pour roi d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande. On a prétendu que cette détermination fut prise sur les instances de M"*de Maintenon sollicitée elle-même par la femme de Jacques II, et qu'un mouvement de condescendance pour deux femmes, et de sensibilité pour le malheur, prévalut dans son esprit sur les arguments politiques de son ministre. Ceux qui connaissent les habitudes diplomatiques de Louis XIV trouveront peut-être tout aussi vraisemblable qu'il se soit fait de cette reconnaissance un moyen de troubler Guillaume, et de ledétournerdesafTairesdu continent, en lui suscitant chez lui de nouvelles inquiétudes d'une alliance entre les jacobites et la France. Quel qu'ait été d'ailleurs son motif, il exécuta sa promesse. Aussitôt après la mort de Jacques II (16 septembre), le prince de Galles fut proclamé roi à Saint-Germain, revêtit les
(1) C'est la date de Dangeau.
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insignes royaux, el, quand il fil sa première visite à Versailles, Louis ^IV lui donna la droite.
La reconnaissance du prince de Galles fut diversement appréciée en France. Les uns admirèrent tant de magnanimité, tant de justice. Le jeune duc de Bourgogne, dans une lettre qui n'était pas d'un politique, et heureusement privée, vantait au roi d'Espagne^ son frère, la conduitede son aïeul comme le seul acte digne d'un honnête homme dans la circonstance. Il riait du roi Guillaume ou du prince d'Orange y comme on voudrait l'appeler, qui retirait son ambassadeur, et d'une colère impuissante à faire désormais plus de mal qu'elle n'en avait déjà fait . « J'avoue, disait-ii, que je fus sou- «lagé quand j'appris que le roi avait déclaré qu'il re- « connaissait le prince de Galles (l).i> D'autres, comme Dangeau, s'évertuaientà prouver que cette reconnaissance n'avait rien de contraire à la paix de Ryswick, que le roi n'avait aucune intention de troubler Guillaume dans la possession de son trône; mais que le prince de Galles tenait de sa naissance un droit que personne ne pouvait lui ravir, qu'on avait des exemples de deux rois portant ensemble le même titre: telJean-Casimir que la France appelait roi de Suède, alors qu'il existait un autre roi de Suède régnant avec qui elle avait fait alliance. Cependant, les plus avisés ne tardèrent pas à comprendre que cette belle action était pleine de périls. Ils y virent une offense personnelle pour Guillaume, un titre de plus à sa haine et à
(1) Recueil des lettres du duc de Bourgogne.
sa vengeance, un défi à Tindépendance des Anglais dans la perspective de recevoir un roi de l'étranger, une excitation aux protestants, qui étaient les plus nombreux en Angleterre, à redoubler de surveillance et de vexations contre les catholiques (1). Ceuxci voyaient juste. La reconnaissance du prince de Gkillesa été le dernier branle de la guerre.
GuillaumeétaitàLoo, en Hollande,àtableavec plusieurs princes allemands et seigneurs, quand cette nouvelle lui fut apportée. Il la dit à ses convives, sans ajouter aucune parole ; mais le rouge lui monta au visage, et il enfonça son chapeau pourcacher cette émotion. Immédiatement il expédia à son ambassadeur en France Tordrede revenir,etau\ lords-régentsd'Angleterre Tordre de renvoyer de Londres le résident français.Ilen appela ensuiteàTEuropedecequ'ilappelait la violation de la paix de Ryswick, en la dénonçant au roideSuède,garanldece traité européen. Sous prétexte •quecette rupture ne menaçait pas moins les Provinces- Unies que son trône, il se hâta de faire conclure entre l'Angleterre et la Hollande un traité particulier d'alliance défensive perpétuelle, renouvelé de 1678 (11 novembre 1701). Il travailla à étendre la Grande Alliance et d'abord par l'accession du nouveau roi de Prusse. Ce n'était pas la plus facile de ses entreprises. Ce nouveau venu parmi les rois, se sentant recherché, mettait au plus haut prix sa coopération. Travaillé par la diplomatie française, alléché par l'or que lui offrait
1) Saint-Simon, Mémoires^ tome II, chapitre xxvi, page 316.
lj6f%mXIVy oB oDie lamtlfcfnidMiî -f.'iefMkp^Br ûkk, le parti (CiMEflniJEne k}u n Hb (fCiiiKSdii&ii) <(ff B^iifiltigiK^ «upênears. I>Cii(QXfe«rpea.&irf'peuj{ut!r loj-iiikàiikectljreerimrbeaaeoiup:; leil «ttUiit i«GMD<(aillciuj '^ «cod 'fHfiRàrBiDer. D lui £dlait iui»e|uivitiie<diie Im Goieiybietef^ua^afedW', fti gwantir, par les puj«iiu»ee& miairiiirihmfcf^, «die IT'juriiinilt qia il lértiinaiii de l'^E^iitpK'.eidei^t^laMisfiCBfeemlU enfanini^ en Amériqiie>(l j. La Fnitiri«ejivAii doi»e^ desiima or^;iiie^ U prétentiioode devenir lone poissuMe ■untbiie et eolonûile;lenKMiTenien'lqiu*elleiiedonne aujourd'hui pour prendre «a place sorli nier n'est qu'^ane tradition et emnme un U^ de «on fondateur. Or, ee point était le plui délicat- Guillaume eroyait T Angleterre ÉropckO' fywilleuterurcechafùrtpouT admettre un autre partageant que la Hollande à la €^utée des Indes occidentales. Les oé^oetaitionstrainènentjusqu^àrirriter et le déterminer presque â rompre. A la fin^ pour ne pas perdre Tappui d^in prince si puissant en Allemagne^ il en « passa p:ir où il eût mieux aimé ne pas aller». Par un traité du 10 janvier 170?, il accorda au roi de Prusse la plupart deses exigences, et celui-ci promit à la Grande Alliance un corps de cinq mille hommes. Guillaumeauraitété heureui de gagner aussi le roi de Suède Charles XII, et le roi de Pologne Frédéric-Auguste, électeur de Sa\e, et à ce titre un des princes les plus importants de T Allemagne {2). Mais cesdeux princes étaient engagésdanscette longue ri valitéqui sépare
(1; Lettres de Ueiosiiis, novembre 1701.
(2) Voir les lettres de Guillaame à Heinsius, 29 novembre 1701 et 31 janvier 1702. dans Sirtema de Grovestins, tome Vlll.
à cette époque le Nordet l'Est de l'Europe des intérêts de rOecîdent. Rien ne devait détourner Charles XII de ses projets de vengeance ou de conquête en Pologne et en Russie; les malheurs de Frédéric-Auguste battu^ et pendant un temps dépossédé de son royaume, ne devaient plus lui laisser d'autres soins que la défense de son électorat. Le contre-temps était d'autant plus fâcheux qu'il n'y avait qu'un électeur d'Allemagne, le Palatin, avec le roi de Prusse, qui eût embrassé la cause de l'Empereur. Ceux de Bavière et de Cologne étaient ouvertementalliésàla France, ceuxdeMayence et de Trêves avaient arboré la neutralité. Les Cercles, vainement sollicités par le prince de Bade, général de l'Empereur, n'avaient consenti à lever des troupes que pour se mettre en garde contre l'Empereur aussi bien que contre la France. Mais Guillaume fut dédommagé des hésitations de l'Allemagne par l'adhésion enthousiaste de l'Angleterre à ses projets.
Torcy a lui-même avoué que, jusqu'à la reconnaissance du prince de Galles par Louis XIV, une grande partie de la nation anglaise répugnait encore à la guerre, mais que cette déclaration du roi de France changeaces bonnes dispositions (1). Vainement, par un. manifeste adressé à toutes les cours de l'Europe, le roi avait essayé de réduire cette reconnaissance à une simple formalité de politesse, à un titre honorifique laissé pour consolation au malheur. Vainement il rejetait la violation delà paix de Ryswick sur
(1) Torcy, Mémoires, tomo I .
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ralliance de Guillaume et des Etats-Généraux avec l'Empereur. Les Anglais se sentirent menacés dans leur indépendance par ce qu'ils appelaient la prétention d'un souverain étranger à leur imposer un roi. Leursadresses venaient jusqu'en Hollande chercher Guillaume, pour l'inviter à défendre, par tous les moyens, sa personne et ses droits méconnus. Quand il rentra en Angleterre, la persévérance des mêmes sentiments l'encouragea à dissoudre un Parlement qui n'avait accepté ses propositions qu'à la dernière extrémité, et la nouvelle Chambre des communes, qui Sortit de ce courant d'opinion, se prononça dès le premier jour pour l'action immédiate (9 janvier 1702). Dans sa harangue d'ouverture, Guillaume se déclara personnellement offensé par la reconnaissance du pré^ tendu prince de Galles, et toutes les puissances de l'Europe menacées par les dernières démarches de Sa Majesté Très-Chrétienne. Les mesures prises jusqu'alors ne sentaient encore que la défensive; cette fois les actes du Parlement pressèrent ouvertement l'attaque. La Chambre des lords demandait le rétablissement de l'Empereur dans tous ses droits, et le renversement de l'usurpateur du trône d'Espagne. La Chambre des communes voulutque, d^ns tous les traités d'alliance, on stipulât, par une clause spéciale, qu'aucune paix ne serait conclue avec la Prance,jusqfi'à cequeleroiGuillaumeet la nation anglaise eussent reçu réparation de l'outrage que leur avait fait la reconnaissance àxxprétendupvince deGalles (1). Pour soutenir cette réclama- (1) Smolelt, Histoire d'Angleterre, cité par Sirtema de Grovestint.
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tion^ le Parlement vota l'entretien de quarante mille hommesde terre et de quarante mille hommes de mer, et, pour en faire un devoir de patriotisme et de conscience, il condamna le prince de Galles à mort, et imposa à toute personne, pourvue d'un emploi dans TEglise ou dans l'Etat, un bill cVabjuration du prétendant. Fort deces engagements, Guillaume triompha enfin des hésitations d'Amsterdam dont les marchands, effrayés non sans raison des charges pécuniaires d'une guerre générale, montraient moins d'empressement que luià précipiter la lutte. Les puissancesmaritimes convinrent d'envoyer dans la Méditerranée quatre-vingts vaisseaux, cinquanteanglais et trente hollandais , pendant que di\-huit vaisseaux des Etats protégeraient dans la mer du Nord le commerce de la République.
En face d'ennemis si bien d'accord, Louis XIV commençait à se sentir trop isolé, trop dénué d'alliances et d'auxiliaires dignes de confiance. Il ne trouvait pas même l'Espagne en disposition et en état de contribuer par elle-même à maintenir sa propre intégrité, dont elle se montrait si jalouse. Les espé- •rances ou illusions, qui avaient suivi le testament, s'étaient promptement dissipées. D'abord on avait soupçonné que de sinistres projeUs contre la vie de Philippe V n'étaient pas impossibles de la part de quelquespartisans de l'Autriche. « Les poisons d'Es- « pagne sont bien subtils, écrivait Fénelon (1), il y en
(1) Fénelon, Mémoires de 1701 sur les moyens de prévenir la fjuerre de la succession d*Espagne.
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« a jusque dnns les odeurs, et on ne peut se précauc( tionner sur toutes choses. » Louis XIV, également inquiet, recommandait à son petit-fils de ne pas sentir les fleurs qu'on lui présenterait, des'abstenir de tabac, de ne pas ouvrir lui-même ses lettres (1). On reconnut ensuiteque la présence de Français dans le gouvernement ferait des jaloux. L'ambassadeur d'Harcourt ne dul entrer au conseil de Philippe Vquesur la demande formelle et publique de Porto-Carrero (2). C'est dans la même pensée que, un peu plus tard, au moment du mariage du jeune roi, on choisit pour camerera mayor de la reine la princesse des Ursins; elle était Française, il est vrai, mais devenue étrangère à la cour de France parun long séjour en Italie, et à moitié Espagnole par son mari qui avait été grand d'Espagne (3). « Il ne fallait donc pas donner aux Espagnols, écrit encore Fénelon, des amiraux ou des ministres, ni les gouverner comme des enfants, mais leur prêter des ^ensbien sages qui les instruiraient et les aideraient sans prendre aucun signe d'honneur et d'autorité. » Malheureusement l'Espagne était un corps mort qui ne se défendait pas; on y trou veraitaussi difficilement des hommes capables de se laisser conseiller que des ressources matérielles. Habitués à ne voir dans les séances du conseil de Castille qu'une formalité et une
\^i) Voir les Mémoires de xNoailles, rédigés [»ar Millou
(2) Œuvres de Louis XIV, loine VI : lettre à d'Harcourl. 7 mars 1701.
(3) Mémoires de Saint-Simon. Instruction secrète do Torcy à Marcin avant le mariage.
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cérémonie (1), les hommes d'Etat ne comprenaient rien à l'activité et à l'esprit pratique des Français. D'Harcourt écrivait: « Je ne serais pas lâché de tract vailler si je faisais quelque chose, mais après avoir «travaillé toute une semaine avec cesgens-ci, jem'a- .aperçoisqueje n'ai rien fait. Car on ne fait que raison- «néret on ne saitce que c'est qu'exécution. » D'aulre partie royaume était ruiné, soit par les concussions des uns, soit par l'oppression des autres. Les vicerois du Mexique et du Pérou trafiquaient des droits du monarque, et vendaient à leur profit les postes lesplusimportants. Tandisqueles Castillans payaient de lourds impôts, les autres provinces, en vertu de leurs privilèges, ne payaient presque rien.
Louis XIV passa toute l'année 1701 à lutter contre ces abus. Malgré tant de nullité et demisère, le conseil de Flandre résidant à Madrid prétendait régler, sans aucune connaissancedes affaires, l'administration et la défense des Pays-Bas; il contrariait toutes les mesures prises par la France. Le roi signifia que, si
(1) Voir dans ley Mémoires de Noailles le tubleau dune séance du conseil de Castille sous les rois autrichiens. Tous les vendredis, le conseil de Castille s'assennblait dans la chambre du trône. Le roi entrait couvert et les trouvait agenouillés; il s'asseyait et disait: Levez-voM5, et ils se levaient ; asseycz-voMS, et ils s'asseyaient; cou* vreZ'VOUSf et ils se couvraient. Jamais il n'était question fie rien de plus. Philippe V demanda si l'on ne ferait pas d'autres choses. Le président répondit qu'on ne faisait pas autre chose sous Charles II, mais que, sous Philippe IV, on lui expliquait quelquefois les jugements du conseil. — Et que disait Philippe IV? — Il disait : Cela est bien, — Pour moi, je le dirai si je le trouve ainsi, et ?i je le trouve autrement, je dirai : Cela est mal.
les ordres de Madrid s'exéciitaienl dans les Pavs-Bas, il n'yaurait pas d'argent pour payer les troupes d'Espagne^ et que les dépenses faites parla France deviendraient inutiles. Il exigea queses ordres à lui fussent rendus obligatoires |)our le gouverneur espagnol dansées provinces. Bien convaincu, après une assez longue attente, qu'il n'y avait pas en Espagne ce de «gens assez habiles et assez désinléiessés pour les « employer à rétablir l'ordre dans les finances,» il envoyai Madrid le financier Orry (1), dont cette mission a commencé l'importance, avec le soin d'examiner la nature, le mode do perception et l'emploi des revenus de la monarchie, les engagements pris et les conditions de ces engagements, et de rechercher par quels moyens les rentrées pouvaient être augmentées, et les dépenses proportionnées aux recettes. Le mois suivant (juillet) il rem|)laça d'IIarcourt malade par Marcin. Exercer réellement les fonctions de ministre du roi d'Espagne sans en avoir le titre, régler les heures et toute la journée du jeune roi, ranimer le conseil d'Etat par l'introduction de personnes moins incapables, combattre les routines, les entêtements des provinces, tellesétaientles instructions du nouvel ambassadeur, rédigées par Torcy. Il s'y joignait un point délicat, plus témériiire en Espagne que partout ailleurs, qui ne devait être abordé qu'après unelongue réflexion. Les églises d'Espagne étaient très-riches
(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre à d*Harcourt, 22 juin 1701.
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eu or et même en argenterie, et l'espèce était très-rare dans le commerce; ne pourrait-on pasobliger le clergé à vendre une partie de celle argenterie (1) ? On se rappelle que Texpédient avait été essayé en France au commencement de la seconde coalition.
En dépit de ces efforts la situation ne changea pas. A la fin d'octobre, deux mois après Cliiari, le roi s'en prenait à l'indifférence, ou à l'inertie des Espagnols, des difficultés insurmontables qu'il rencontrait en Italie, a L'argent, écrivait-il à Marcin, manque absolument pour les dépenses les plus nécessaires; on ne peut en trouver pour soutenir la guerre en Italie, pour satisfaire aux traités et pour maintenir les alliances. Il semble, parla conduitedesEspagnols, qu'il s'agisse de maintenir des Etats dont la conservation serait entièrement indifférente à leur monarchie. On voit qu'ils ont peine à souffrir que je mette quelque règle à ceux des Pays-Bas. Enfin je soutiens de tous côtés les frais de la guerre, les dépenses en sont immenses par l'éloignement des lieux où il faut porter mes armes, et, loin d'être aidé par l'Espagne à défendre ses propres Etats, je trouve des contradici ions de sa part dans tout ce que je veux faire de plus avantageux pour elle. Si le zèle de mes sujets n'a pas de bornes, ils en trouveront enfin aux movens de m'assister. » La menace renfermée dans ces derniers mots était déjà assez transparente ; il la renforçait en refusant de (( ruiner la France pour sauver l'Espagne, » en avouant la nécessité d'une
(1) Voir les Jdémoires de Noaillet.
|Aii \ |>i omjilc, cl, ce 4ui Jevoil; leur donner du cœur, la tuvcc»xiU il :iv UcUîvoclle pij^iix par la cession de queli^iu":> l'itau.i UpvuUiials.(Jji> la monarchie d'Espagne (1). V ^ou iccciU lie îiîiiye^ et de résolution tout à la fois, »1 ji (naa jia^ i>osMW<^ de ne pas sentir le décourageiiuui. Ncuiiiuoius, sa correspondance témoigne ^u uac i ^^v;raiicelui restait encore. Philippe V avait montic iltîssua début quelijuecapacité, un sentiment ^ iai tlu.s^i iliguité et de ses devoirs. Il paraissait en public, u la Uifféreucedes rois autrichiens qui se tenaient «culeiiaoK et invisibles; il se laissait aborder pour i'iu'ou rager les réclamations. Il avait promis d'apporter au \atta ires l'examen convenable. En parlant de la gueri'e, il avait dit que la place d'un roi, au danger, devait être, comme partout, la première (2). Depuis que les Autrichiens menaçaient le duché de Milan, il insistait auprès de son grand-père pour passer en Italie. Louis XIV encourageait cette ardeur comme une chance de salut : « Vous gagnerez, lui écrivait-il, le ecpurde vos sujets, vos ennemis seront forcés à vous ^«timer et à vous craindre. Que je serai heureux quand je vous verrai dans le haut pointde gloire où votre courftgevous élèvera ! Je vous aimerai davantage, et, mon f^Hlime se fortifiant, ma tendresse augmentera, en vous voyant tel que je vous désire et que je me persuade que vous serez. » Il faut attendre les événements pour ap-
(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre à Marcin du 31 octobre 1701.
2) Dangeau, 28 février 1701.
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précier ce qu'il y avait de vrai, ce qu'il y avait de spécieux dans cette attente.
L'ouverture des hostilités générales était imminente. Tout à coup le grand ennemi de la France, le grand meneur de l'Europe, disparut du monde sans avoir rien vu des effets de la troisième coalition ourdie
par lui avec tant de patience et d'art, rien vérifié de la « nouvelle grande perspective, » comme il disait, qui s'ouvrait à ses yeux. Le dépérissement de la santé de Guillaume III était désormais évident. Dans ce corps naturellement débile, trente années d'application impitoyable au gouvernement, à la diplomatie et à la guerre, avaient épuisé toutes les sources de la vie. On attendait, on calculait sa mort plus ou moins prochaine, comme, dans les années précédentes, celle de Charles II. Il n'est pas même invraisemblable que cette éventualité ait retardé le commencement des opérations décisives, Louis XIV espérant qu'une pareille mort changerait la politique, et que la coalition privée de son chef pourrait bien se rompre d'ellemême. Une chute de cheval (4 mars 1702) détermina la catastrophe et fit cesser les incertitudes. Guillaume, blessé à la clavicule, puis atteint d'humeurs menaçantes au genou et exténué par la fièvre, déclara, non sans regret (1), qu'il tirait rapidement à sa fin. Il n'eut pas même le temps de faire accepter par les Anglais son projet d'union de l'Angleterre et de l'Ecosse en un seul royaume, dernier coup préparé par lui contre
(I) Macaulay» fragment final.
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la maison de Sluart, puisqu'il avait pour but d'imposer à l'Ecosse Tordre de succession royale établi en Angleterre en 1689 et 1701 . Le Parlement éluda cette demande, mais lui apporta à sanctionner le bill d'ad/'wration du prince de Galles. Ce fut son dernier acte politique. Il mourut le 19 mars, le quinzième jour après l'accident.
Ce grand événement paraît avoir médiocrement ému l'Angleterre. Les Anglais appréciaient bien au pointde vue de leur intérêt les services de Guillaume, mais ils n'aimaient pas sa personne (1). Pendant son agonie, le Parlement se préoccupait avant tout de proclamer sans délai le successeur avec toutes les formalités voulues, en dépit du repos du dimanche (2). L'enterrement fut à peine décent, loin d'être magnifique : c'est au moins la plainte de Burnet, le compagnon de sa fortune depuis l'invasion, et évèque de Salisbury par sa grâce (3). L'hommage le plus explicite rendu en Angleterre à la gloire de Guillaume fut le discours
(1) Macaulay dit lui-môme : a Malgré les grands services qu'il a rendus à notre pays, il ne régna jamais sur nos cœurs. » Tome U, au commencement.
(2) Macaulay, Ihid.
(3) Burnet, Histoire de ce qui s*est passé pendant la vie de Burnet^ livre V : « Il y eut des gens qui proposèrent de lui faire des obsèques pompeuses. Mais on ne crut pas qu'il convînt de se jeter dans des dépenses inutiles, à la veille d'une guerre qui devait tint nous coûter. Aussi, on résolut de se borner à des funérailles ordinaires. Seulement on donna ordre de lui élever un magnifique tombeau et une statue équestre, soit qu'on eût réellement le dessein d'honorer sa mémoire, ou qu'on voulût seulement excuser Téconomie d'un enterrement qui fut à peine décent, loin d'être magnifique. >
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d'avénement où la reine Anne proclama que la mémoire de Guillaume ne périrait pas. « Ses bienfaits, disait-elle, rejailliront jusqu'à nos derniers neveux; ils célébreront ses heureuses entreprises, applaudiront à la profondeur de sa politique, et adopteront avec confiance les maximes qu'il nous a laissées pour assurer un bonheur réel à nos peuples et les préserver des révolutions dont ils avaient été, jusqu'à lui, les malheureuses victimes (1). » En Hollande, la douleur fut plus sensible et plus retentissante. L#8 particuliers prirent le deuil, même à Amsterdam. Quiconque essaya de s'y soustraire fut victime de cet emportement populaire qui, sous prétexte de liberté, ne souffre pas de contradiction. Lesdéputésaux États, rassemblés spontanément, se jurèrent, en s'embrassant, de rester unis pour la défense de la patrie (2). Les frais de deuil des membres du gouvernement furent mis à la charge de la République. Six semaines durant, les cloches sonnèrent le glas funèbre, trois fois par jour, une heure et demie chaque fois. Jamais, en Hollande même, Guillaume ni n'avait reçu tant d'honneurs. Pendant que ses amis lui prodiguaient l'hommage du regret universel, en France ses ennemis étaient bien près d'y joindre celui de leur joie présente ou de leur crai nte passée. Heureusement Louis XIV y mit bon ordre. Averti le premier (25 mars), le roi ne fit connaître l'événement qu'au Dauphin et à M"* de
(1) Sirtema de Grovestins, tome Vlll,
(2) Burnet, Histoire de sa vie.
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Maiiitenon, et chargea d' Argeiison , successeur de La Reynie, de prévenir par des mesures opportunes le retour des folles démonstrations qui avaient suivi la bataille de la Boyne. Le reste du jour, il ne dit mot à personne et ne laissa échapper aucun signe de la nouvelle. Lorsque la chose fut publique, il persévéra dans le même air d^indifférence et la même liberté d'allures. On voit, par Dangeau (1), que cette réserve impatiente les courtisans ; en louant le roi d'être maître de lui en toute chosey on sent qu'ils souffrent de la contrainte qu'il leur impose ; en répétant qu'il a grand sujet d'avoir de la joie, ils réclament pour leur propre joie la liberté de s'épancher bruyamment. Mais il fallut s'en tenir à l'exemple du maître. Louis XIV ne refusait même pas de prendre le deuil, par respect des convenances que les souverains observent entre eux, quand ils ne sont pas en guerre les uns contre les autres, et la guerre, malgré tant de préparatifs, n'était pas encore officiellement déclarée. II voulut seulement attendre que la reine Anne lui eût notifié la mort de Guillaume (2). Cette notification n'ayant pas eu lieu, il se trouva tout dispensé de la coutume. Ainsi s'explique probablement ce que Saint-Simon lui reproche avec aigreur, le deuil interdit aux Bouillon, Lorges et Duras, qui, parla mère de Turenne, étaient parents des princes d'Orange.
Après tout ce quenous avons raconté de Guillaume
(1) Journal de Dangeau, 25 et 26 mars 1702. Dangeau, Journal, 5 avril 1702.
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III, il nous paraît superflu d'apporter sur sa tombe un de ces jugements funèbres par lesquels l'histoire trop souvent seeroit obligée à prendre congé de ses grands personnages. Que pourrions-nous dire qui ne fût une répétition? Nous avons jugé chaque fois sur le fait rhomme et le politique. Nous ne lui avons contesté ni le droit de légitime défense contre les invasions ou les empiétements de Louis XIV, ni le mérite d'une persévérance indomptable aux retards et aux défaites^ ni l'art de rassembler, de retenir en faisceau les volontés incertaines ou fatiguées pour les faire conspirer à ses desseins, ni la gloire d'avoir deux fois contraint à restitution son redoutable adversaire. Que ce soient là des titres d'honneur aux veux de ses amis et des peuples qui ont profité de ces efforts, aucune antipathie nationale, aucun regret du mal qu'il a fait à la France, ne nous a empêché de le reconnaître. Mais d'avoir consenti au massacre des frères de Witt, et récompensé les assassins, d'avoir joué, par un caprice de dépit et par mépris de la vie des hommes, l'existence de deux armées contre le droit des gens, c'est là une tache de sang qui ne s'effacera pas de son front : surtout d'avoir préparé de si loin la ruine de son beaupère, de l'avoir poursuivie impassiblement parles armes, par la calomnie, par la diplomatie jusquedans le dernier asile offert au malheureux par l'étranger, c'est un attentat impie aux lois les plus saintes du cœur humain qu'aucune nécessité d'Etat ne justifiera jamais devant la conscience et la morale. Si donc le politique s'est élevé à la hauteur des plus habiles et des plus
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forts, l'homme reste dans la région inférieure de ceux qu'on ne peutniaimer ni estimer, que leur importance et leurs talents imposent forcément dans les affaires, mais qu'on n'admet pas dans l'intimité et que l'on quitte sans regret. Et pourtant la part de celui-ci a été si considérable dans les intérêts de son siècle, qu'on ne se sépare pas de lui sans surprise, et qu'il semble qu'une moitié de cette histoire va désormais nous manquer.
LA COALITION FIDELE A GUILLAUME III
n. — La gaerr» générale déclarée. — Le triumvirat des chefs ennemis: Marlborough, Eugène, Heinsins. — Les- nouveaux généraux de Louis XIV : Villars, Vendôme, Berwick. — En 1702, campagne malheureuse dans le Nord : Première campagne de Marlborough; les alliés occupent la GneWre et l'électorat de Cologne. — ^ccès des Français en Italie ; Vendôme et Philippe V en Lombardie ; délivrance de Mantuue; batailles de Luzzara et de Santa-Vitforia. — Invasion inutile des alliés en Espagne; énergie de la jeune reine d'Espagne. — Du côté de l'Allemagne, Villars succède à Catinat. — Bataille de Friedlingen.
Louis XIV eut lui-même pendant quelques jours uneimpressiondu même genre. Malgré rétatde guerre formidable dans les Pays-Bas, dont s'alarmaient les Provinces-Unies, il avait affecté de ne pas attaquer le premier; il avait même laissé à ses ennemis, par cette hésitation, le temps de réunir leurs moyens de défense, pour éviter avant tout le reproche d'être Tagresseur. Aussitôt Guillaumemort, il voulut voir si Fâme de la coalition n'était pas partie avec son auteur; il proposa de nouvelles négociations aux Provinces- Unies (27 mars 1702). Dans un mémoire tout bienveillant, et du ton d'un ami qui regrette la rupture, il résumait ses griefs contre les Etats-Généraux; mais au lieu de s'en prendreà la République, il n'attribuait ce^ démarches qu'à (état violent où se trouvaient les Provinces sous une influence hostile à la France. « Présente- <c ment, disait-il, que la République est rendue à ellea même, que son esprit va gouverner, que ses seuls « intérêts seront consultés, sa conduite réglera lessencc timents de Sa Majesté pour elle. ))De séduisantes promesses fortifiaient cette insinuation : leur commerce désormais affranchi de toute entrave, la jouissance de
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tous les avantages et privilèges obtenus en différents temps de la France,leurs relations également assurées avec l'Espagne par le renouvellement des traités de Munster,deNimègue etde Ryswick,etles troupes françaises évacuant les Pays-Bas espagnols. Unefois la paix rétablie et Leurs Seigneuries ayant désarmé, la garde des provinces du Roi Catholique ne serait plus confiée qu'à ses propres troupes. Une prompte résolution rendrait le calme aux Prçvinces-Unies; la paix et la liberté y renaîtraient ensemble (1) .
La réponse fut prompte (12 avril 1702), mais «non pas lelle qu'on la devait attendre», dit Dangeau. Le successeur de Guillaume, la reine Anne Stuart, cinq jours après son avènement, avait fait porter aux Provinces-Unies l'assurance de son amitié et la promesse de toute l'assistance dont l'Angleterre était capable (2). Forts de cet appui, les Etats-Généraux se donnèrent l'avantage debraver,de dédaigner LouisXIV. Ils regrettaient, eux aussi, l'ancienne amitié avec la France, maisilsn'en rapportaient la rupture qu'aux menacesdu roi contre leur territoire. Ils avaient toujours été libres sous Guillaume, quoi qu'on en pût penser, et ils entendai-^înt rester fidèles après sa mort à une politique qu'ils avaient embrassée volontairement. Aussi bien, habitués à respecter les traités, il ne leur était pas permis de rompre, par des négociations particulières, leurs engagements avec leurs alliés.
(1) Dangeau, 12 avril 1702. Il cite textuellement le Mémoire.
(2) Lettre de Marlborough à Heinsius, 24 mars 1702, dans Sirtema de Grovestins.
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L'esprit de Guillaume III lui survivait donc,et particulièrement dans trois hommes^ les triumvirs de la ligue, comme Torcy les appelle^ dont Taccord pendant près de dix ans a réglé souverainement les affaires de l'Europe : c'étaient Marlborough, le prince Eugène de Savoieet Heinsius. Tous trois à lahainede la domination française joignaient des griefs ou des desseins personnels, plus opiniâtres encoreetplusexigeants que la politique.. Heinsius, grand-pensionnaire de Hollande après Fagel, et confident de Guillaume III, avait partagéjtous les sentiments et secondé tous les efforts de ce prince. Il avait gagné la confiance des Etats-Généraux par sa modération daiis l'exercice du pouvoir, par son dévouement à la défense de l'Etat. Simple dans la vie privée, comme Jean de Witt, sans fasle dans sa maison et dans son extérieur, il n'avait en apparence que l'ambition d'ériger sa république en arbitre des nations de l'Europe, et, comme elle fournissait la plus grosse part des dépenses, de faire distribuer par elle à chacun des alliés sa part du butin de la guerre. Mais ilobéissait en même temps à une vieille rancune particulière. Envoyé en France après la paix de Nimègue pour traiter des intérêts du prince d'Orange, il avait été malmené parLouvois. « Je vous ferai mettre à la Bastille, » lui avait dit le ministre plus habitué à imposer la soumission aux hommes de l'armée qu'à négocier avec l'étranger (1). Il avait gardé au fond du cœur cette menace du plus fort, cet affront à sa dignité, et il en
(1) Uémoires de Toi*cy,
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cherchait la revanche dans rabaissement de laFrance, dans rhumiliation du grand roi. Le prince Eugène de Savoie était un fugitif français, chez qui dominait l'insatiable désir de se venger de Louis XIV. Dernier enfant d'Olympe Mancini, nous Tavbns vu sortir de France presque en même temps que sa mère (1683). II se plaignait,à Tâge de vingt ans, de n'être pas encore compris ni honoré selon sa valeur, de n'avoir pu obtenir du roi le commandement d'une compagnie; espérant mieux de l'étranger, il y cherchait une patrie plus juste et plus libérale. Pendant 'que ;la mère était accusée de mettre ses poisons au service des passions autrichiennes, le fils recevait une épée de l'Empereur et l'essayait avec succès contre les Turcs. Il l'avait ensuite tournée contre la France dans la guerre de la seconde coalition, à StaflFarde; mais c'était dans la guerre de la succession d'Espagne qu'il allait donner le plus vaste essor à son ressentiment. Nous le verrons jouir de chaque désastre des Français comme d'une satisfaction personnelle. C'est lui qui dira à des prisonniers français après sa victoire d'Oudenarde: « On est heureux de forcer les c< gens à se repentir de leurs mépris (1) ; » et à la dernière heure, quand ses alliés l'abandonneront, il se promettra encore de poursuivre Louis XIV la torcheà
la main,jusqu'à Versailles. Marlborough,rAnglais,n'a pas de ces rancunes. On peut dire de lui qu'il ne hait personne, tant il va et vient facilement d'un parti à
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome IV, chapitre xv.
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l'autre, mais aussi qu'il n'aime que l'argent, et c'est par amour de l'argent qu'il s'acharne ici à une guerre féconde en profits pour le général (1). Sa fortune avait commencé honteusement par sa connivence aux amours de sa sœur avec le duc d'York, et par ses propres amoursavecla principale maîtresse deCharlesII; il obtint par le duc d'York son premier grade dans l'armée, et reçut de la duchesse de Clevelaud une somme de 125,000francs qu41 plaça sur bonne et solide hypothèque. Traître à Jacques II en 1688, et trop peu récompensé à son gré, il offrait bientôt son repentir au roi déchu, et provoquait par ses promesses Texpédition de laHogue (voir tome V, page 356). Réconcilié avec Guillaume, puis élevé au plus haut rang par la reine Anne, il n'en fera pas moins porter au prétendant, au milieu même des hostilités, ses protestations d'attachement (2). Mais, ses richesses grandissant chaque jour par la guerre, par les donations en récompense de ses victoires, par les revenus doublés de ses emplois, par les remises des fournisseurs, par les retenues sur la solde des troupes étrangères, il n'aura d^autre volonté que d'écarter la paix, comme la suppression de ces bénéfices ou coupables ou justifiés par rasage, et de prolonger sans fin une lutte où chaque succès, selon le mot d'un de ses ennemis anglais, lui vaut autant d'argent que de gloire.
Ce qui donnait à cette opiniâtreté une importance
(1) Torcy, Mémoires,
(2) Mémoires de Villars, 1711.
redoutable, c'est que Mariborough et Eugène étaient, d'instinct et d^étude,de grands hommes de guerre. Marlborough avait fait partie du corps auxiliaire anglais fourni par Charles II pour laguerrede Hollande; élèvedeTurenne,appréciéetIouépublîquementparun pareil maître, il allait retourner contre la France les leçons du plus grand général qui eût encore commandé les Français. Prudence et audace, vigilance et action opportune, projets hardis et exécution rapide, tels seront les principaux traits de son génie. Eugène avait beaucoup appris dans la guerre des Turcs, sous le duc de Lorraine, ce vengeur de la chrétienté à Bude et à Mohacz. Entreprenant comme unjeune prince (c'estlemot de Louis XIV), brave comme un Français, mais calme dans les grandes affaires comme un vieux maître, il s'était à son tour élevéau premier rang etau renom d'un vainqueur immortel, par la bataille de Zentha.Tous deux à leurs talents joignaient le gage principal du succès dans le droit d'initiative, dans la liberté absolue d'agir à leur gré, suivant l'inspiration du moment ou l'occasion, sans avoir à attendre la permission de vaincre. Eugène se l'était fait reconnaître après la bataille deZentha par une noble réponse à un affront injuste. Il avait vaincu contre la défense formelle d'engager uneaction générale, et, malgré l'étendue et l'éclat du triomphe, l'Empereur lui faisait redemander son épée : «La voilà, répondit le vainqueur offensé, elle fume encore du sang de ses ennemis; je ne la reprendrai plus si je ne peux l'employer à mon gré pour son service. » L'Empereur, éclairé par cette
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menace^ et dans la crainte de perdre un pareil serviteur, lui renvoya avec son épée l'engagement écrit de lui laissera l'avenir mener laguerre comme ilvoudrait, sans jamais le rechercher pour aucune de ses entreprises. L'indépendance de Marlborough venait de sa vieille intimité avec la reine Anne. Lui et sa femme^ Sarah Jennings, exerçaient sur cette princesse, depuis Tavénement de Guillaume III, une influence qui ressemblait à une fascination. Ils l'avaient soutenue dans ses efforts d'opposition personnelle contre Guillaume. Après avoir partagé sa disgrâce, ils étaient rentrés en faveur avec elle (1). A son avènement ils furent comme associés à la royauté. La femme fut surintendante de la maison de la reine, et plus que jamais sa confidente nécessaire ; lemari, déjà nommé par Guillaume général et plénipotentiaire en Hollande, devint rapidement duc, chevalier de la Jarretière et surtout généralissime des troupes britanniques. Au dedans il imposa les ministres, tels que le trésorier Godolphin; au dehors il commanda les opérations militaires, comme il maniait l'argent des armées, sans contrôle. Le charme durera dix ans; ce n'est que, lorsqu'il se rompra tout à coup, que la disgrâce de Marlborough changera en quelques jours la face de la guerre.
A ces raisons de supériorité pour les alliés, on a l'habitude d'opposer l'insuffisance militaire de la France à cette époque, et d'abord le mauvais choix et l'incapacité des généraux. <c C'étaient, a dit Saint-Si-
(1) Voir, dans Macaulay, les détails de cette intimité singulière.
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« mon^ des généraux de goût, de fantaisie^ de faveur, « de cabinet, a qui le roi croyait donner, comme à « ses ministres, la capacité avec la patente (1). » Quelques incapacités réelles, quelques grandes fautes mises en relief par d'éclatants désastres, entretiennent encore cette prévention. Pour admettre un pareil jugement il faudrait ne pas connaître Saint-Simon et sa manière d'apprécier ou de déprécier les hommes les plus habiles, les événements les plus glorieux. Il est vrai que Catinat vieillissait, que Tourville venait de mourir (1701), que Jean Bartallaitmourir (mars 1702) dès ledébutdes hostilités. MaisBoufflersn'était pas encoreeffacé,etVillars,Vendôme,Berwickallaient tenir, non sans honneur, la place des Luxembourg, des Créqui, des CondéetdesTurenne. De toutes les grandeurs du règne,c'estle génie militaire qui reste le plus fécond en grands sujets, et qui souffre lemoins d'éclipsés. Que Saint-Simon poursuive de sa haine, dans Villars, une
insatiable ambitiond'honneursetunesordidecupidité d'argent (et nous ne dissimulerons pas ces vices); qu'il dénonce dans Vendôme et dans Berwick la bâtardise comme le motif principal de la préférence du roi, qu'il reproche en particulier à Vendôme ses mœurs infâmes et une nonchalance quelquefois funeste aux affaires (et nous ne prétendons pas les justifier) ; il n'en demeure pas moins certain que Vendôme a été pendant plusieurs années l'adversaire heureux du prince Eugène en Italie^ et qu'il a fait voir en Espagne ce que
(1] SaintrSimon, Mémoires, tome IIIi chapitre xxii, page 264.
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valait un homme de plus; que Berwick, maréchal à trente-cinq ans, a justifié cette faveur, même avant Almanza, parsa sagesse et sa capacité, de Taveu même de Saint-Simon (1); que Villars, partout où il a paru, a rétablila fortune, sauvé T Alsace par son activité, forcé par ses campements Marlborough à Tadmirer, et deviné et indiqué à la postérité le vrai chemin de Vienne. En poussant cet examen jusqu'aux importances secondaires, on trouverait encore contre la sentence de Saint-Simon, dans Saint-Simon même, la preuveque le goût, la faveur, le cabinet ne faisaient pas tous les choix, et qu'au lieu de prétendre conférer la capacité, leroilacherchaittoutefaitepourla récompenser; tels, par exemple, plusieurs des maréchaux créés en 1703 : Vaubàn, dont Saint-Simon ne songe pas à atténuer l'éloge; Chamilly,rancien défenseur de Grave,dont il dit que sa «promotion longtemps retardée fut généralement applaudie » ; Huxelles, l'ancien défenseur de Mayence,dont il avoue les services dans toutes les campagnes sur le Rhin, et jusqu'à Tallard qu'il loue de sa victoire de Spire avant la catastrophe d'Hochstett (2). N'en est-ce pas assez pour établir qu'il ne fa ut
(1) Saint-Simon, Mémoires, tome III. II s'agit de la guerre en Espagne en 1706, et des succès qui rétablirent Philippe V sur le trône : « Tel fut l'étrange succès du siège mal entrepris de Barce- « lone, et la rapidité avec laquelle Philippe V fut reporté sur son « trône, par son courage, l'affection de la Castille, la sagesse et la « capacité de Berwick, et les secours si prompts du roi, son grandit père. »
(2) Saint-Simon, tome II, pages 431 et suivantes; tome III, page 23.
pas juger des choix de Louis XIV, même dans sa vieillesse, par la faveur continuée de Villeroi, ou par la confiance accordée en un moment malheureux à La Feuillade, gendre de Chamillard ?
Il est plus juste de chercher ailleurs les véritables causes des malheurs de la France dans cette longue guerre d'Espagne. Le roi en a sa part de responsabilité par son opiniâtreté à vouloir diriger de loin les opérations,à prescrire des plans sans connaissance suffisante des lieux ou des moyens d'action disponibles,à indiquerdes expédients dont l'apparente justesse ne tient pas contre la réalité pratique des faits. C'est ce que Catinat lui représentait dès ledébut, avec une fermeté digne d'étremieux écoutée : « Votre Majesté m'a « fait l'honneurde me dire qu'elle ne connaissait l'Ai- « sace que par ses cartes (1).... Elle me permettra de « lui dire que les gens qui sont sur les lieux voient « mieux que ceux qui n'y sont pas, et que, quand on « ne parle pas de certains expédients, c'est que cela est « rejeté et réprouvé comme chose à quoi on ne peut ni ce doit penser, et qu'on a trouvé inutile d'en par- « 1er (2). » De leur côté, les ministres, et surtout celui delà guerre Chamillard, ne sontpasà la hauteur des besoins. « Le branle donné du temps de M. deLoua vois est perdu ; l'argent et la vigueur du commande- « mentnousmanquent. r^ Le mot mérited'autantplus
(1) Mémoires du général Pelet» tome II : lettre de Catinat au roi, 17 juillet 1702.
(2) Ibid. : lettre de Catinat au roi, 27 juin 1702.
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d'attention qu'il est de Pénelon(l), qui n'aimait pas Louvois. On trouve bien encore dans les conseils Chamlay, ce second de Louvois, ce major-général de fait, qui, au commencement des campagnes, signale la situation, indique les points à défendre, la répartition à faire des troupes (2). Mais il y a loin des indications de Chamlay à l'exécution parChamillard. Les troupes n'arrivent pas à temps ou en nombre suffisant. Catinat qui comptait, d'après les calculs de la cour, sur cinquante-deux bataillons et soixante-huit escadrons, ne trouve, à son arrivée en Al8ace,que vingt-deux bataillons et cinquante-neuf escadrons à mettre en campagne. Les approvisionnements ne sont pas mieux assurés; l'armement fait souvent défaut. Villars, pressé par le ministre de s'engager dans une grande expédition au cœur de l'Allemagne, répond pour expliquer son retard : « Cettearmée part sans officiers ni recrues, ni habillements, ni armes, et avec des fonds bien médiocres pour sa subsistance (3). » Enfin, si triste que soit cette insuffisance, c'est encore moins aux hommes qu'il convient de s'en prendre qu'à la nature de la
te
guerre, au nombre des champs de bataille,aux distancesqui multiplient les fatigues et les dépenses. Il faut faire tête à la fois dans les Pays-Bas, en Allemagne, en
(1) Correspondance de Fénelon au duc de Ghevreuse, 3 décembre 1708.
(2) Voir plusieurs de ces mémoires de Chamlay dans la collection du ^néral Pelet.
(3] Villars à Chamillard» 27 mars 1703 : collection du général Pelet, tome III.
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Italie^ en Espagne, du Zuyderzée à Naples^du Danube à Gibraltar; il faulque les forces d'une seule nation balancent les forces de huit peuples conjurés. Jamais encore la coalition n'avait été aussi étendue , aussi compacte y aussi tenace ; jamais la lutte n'avait été aussi inégale. Jamais aussi la défaite, la ruine n'aurait mérité plus d'honneur et de respect; et pourtant en dépit des fautes, des revers, des insolences des plus forts, et de sa noble résignation, la France en sortira intacte, sinon invaincue, et toujours une des plus grandes puissances de l'Europe, sinon la plus grande. Ce résultat, prévu par l'historien, lui donne du cœur pour traverser l'époque des épreuves. La guerre avait commencé l'année précédente en Italie, où nous avons laissé le prince Eugène et Villeroi cantonnés en quartiers d'hiver, en face l'un de l'autre. Elle était prête dans le Nord et sur les bords du Rhin. Les Français avaient occupé tous les Pays- Bas et la Gueldre espagnole, au nom de Philippe V; et leur allié, Télecteur de Cologne, leur avait livré toutes ses places, à l'exception de Cologne même qui, brouillée avec lui, s'était donnée aux Hollandais, et de plus, la ville de Liège dont il était aussi évêque et prince. Les Français s'étendaient ainsi de la mer du Nord au Rhin ; mais ils avaient à compter avec les troupes hollandaises, anglaises et prussiennes, au nombre de 130,000 hommes, dont le commandement supérieur était destiné à Marlborough.Du côté de l'Alsace, le prince Louis de Bade, général de l'Empereur, sortait, au mois de mars, de ses cantoij^mç^e^ts^
dans la direction de Philipsbourg, et reprenait sur le bord du Rhin des travaux commencés pour le passage de ce fleuve. Les Cercles d'Allemagne, dont la neutralité apparente avait trompé Louis XIV,adhéraient àla Grande-AlJiance le 17 et le 20 mars, et lui apportaient un renfort de 20,000 hommes. Cette résolution des Etats d'empire élevait à six le nombre des nations liguées contre la France. En Italie, en plein hiver, le P' février, Eugène avait tenté un coup de main dont le succès lui aurait livré la plus grande partie de l'armée française. Villeroi était dans Crémone avec ses meilleures troupes. A la faveur d^intelligences, Eugène y fit entrer par un égout, pendantlanuit, environ cinq mille hommes qui en occupèrent sans peine les places, les principales rues et l'hôtel de ville. Ils se croyaient déjà sûrs de leur conquête, lorsqu'un régiment français,commandé pour une parade, aperçutau point du jour des étrangers rangés en bataille, fit feu sur eux et commença la lutte. Villeroi, averti par ce bruit, y courut sans escorte et tomba aux mains des ennemis qui le retinrent prisonnier. Mais bientôt la garnison fut sur pied et entama d'elle-même un combat opiniâtre qui dura tout le jour. Les Autrichiens, chassés de rue en rue, et coupés des renforts qui leur arrivaient du dehors, abandonnèrent la ville jonchée de leurs morts et aussi d'un bon nombre de Français, sans autre trophée de leur expédition que le maréchal captif. Cette aventure à la fois burlesque et glorieuse, d' un général tombant au milieu de ses ennemis au lieu de ses soldats, et de troupes sans chef se tirant toutes
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seules du danger (1), combla le ridicule qui s'attachait à Villeroi, et valut à la garnison de Crémone les félicitations de la France et les gratifications de Louis XFV. Mais la situation n'était pas changée, Eugène gardait toutes ses positions, et son échec de Crémone ne lui inspirait qu'un plus vif désir de revanche. Dans un mémoire au roi, pour le règlement de la nouvelle campagne, Chamlay déclarait qu'il ne fallait se flatter que médiocrement de chasser les impériaux de toute l'Italie, que ce serait déjà un beau succès que de les rejeter au delà du Mincio et surtout de l'Adige (2).
Le roi nomma le duc de Bourgogne au commandement de Tarméede Flandre, dont le chef réel devait être le maréchal de Boufflers. Le jeune prince désirait fort un commandement ; ses amis (Fénelon) ne trouvaient pas non' plus bienséant qu'il demeurât à Versailles (3). Il se montre, dans une lettre, fort reconnaissant envers M"' de Maintenon , de cet honneur qu'il croit lui devoir (4). Vendôme fut envoyé en Italie, et en même temps le roi d'Espagne confirmé par son
(1) Voir général Pelet, tome II : Les relations de Taffaire de Crémone.
(2) Général Pelet, tome II, page 697 : Mémoires de Chamlay» février 1702.
(3) Fénelon, Mémoires sur la Campagne de 1702. L'archevôque de Cambrai intervient ici dans les affaires comme un politique et un homme de guerre : questions d'argent, d*organisation d'armée, de conseils de guerre, de personnes, il aborde tout. Il juge les généraux, caractère et capacité ; il estime peu Boufflers, craint Vendôme, préfère à tous Gatinat. Il finit pourtant par dire qu'il marche à tâtons^ ignorant à peu prés tout ce quHl faudrait savoir de Vétat présent.
(4) Recueil de lettres à madame de Maintenons publié par les bibliophiles français.
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graad-^re dans la résolution de passer à Naples pour se concilier ce peuple^ et en Lombardie pour prendre part à la défense de son duché de Milan (1). L'Alsace préoccupait particulièrement le roi et son conseil. Depuis le traité de Ryswick^ elle ne communiquait plus à la France que par la Franehe-Comlé ; si rennemi parvenaitàs'y établir,lesTroîs-Évêchés et la Champagne deviendraient frontières. Il importait donc de ladéfendreénergiquement; mnis s'il fallaitdes troupes nombreuses pour cet objets il n'im{K>rtait |)as moins d'empêcher qu'elle ne fût mâi/i^^^parses défenseurs^ et qu'elle ne retombât dans l'état de ruine et de désolation où elle avait été réduite pendant la guerre de Hollande. Pour prévenir ces désastres, Chamlay demandait qu'on y apportât du dehors les approvisionnements nécessaires aux troupes, que le roi y eût une armée au moins égale à celle que les ennemis pourraient rassembler de ce côté, et que par d'habiles opérations on préservât Landau ou Huningue de toute attaque (2). Ces avis ne furent pas suffisamment compris. Catinat fut nommé au commandement de l'armée d'Alsace. Dans une explication franche et nette avec le roi sur les affaires d'Italie, il avait recouvré la confiance du souverain . Malheureusement, si le choix du général était bon,lesmoyensd'aclion,réclaméspar Chamlay,lui manquèrenten partie. Louis XIV s'obsti-
(1) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre à Philippe V, du 21 janvier 1702.
(2) Chamlay, Mémoires, février 1702. Général Pelel, tome IL page 755.
nant à croire à la neutralité des Cercles, et plus inquiet pour ritalie que pour l'Alsace, n'expédia sur les bords du Rhin que les troupes qu^il ne trouvait pas nécessaires au delà des Alpes (1). Nous verrons tout à l'heure ce que ce faux calcul apporta de tribulations à Catinat.
La guerre était si bien dans toutes les volontés qu'elle éclata avant même les déclarations officielles. Ces déclarations ne parurent que le 10 ouïe 15 mai 1702. On y peut remarquer que chacun des belligérants explique son agression par des raisons particulières. L'Empereur s'en prend au testament surpris à Charles II, son dommage personnel, et à l'occupation parla France de fiefs impériaux en Italie et en Allemagne, offense et dommage à l'empire. La reine Anne allègue le pouvoir exorbitant de la France sur terre et sur mer, menace d'esclavage pour l'Europe, et la reconnaissance du prince de Galles, attentat à sa dignité et à l'honneur de sa couronne. Les Hollandais, moins fiers et plus verbeux, déplorent leurs dangers, la perte de leur barrière , la formation d'une autre barrière, mais contre eux,'dansrélectorat de Cologne, la ruine de leur commerce dans la Méditerranée, en Portugal et aux Indes. Les pauvres gens I Au moment où ils publiaient cette lamentation, il y avait près d'un mois que la coalition avait commencé les hostilités pour eux, et travaillait à les débloquer par l'occupation
(1) Cela est dit très-explicitement par Chamillard dans une lettre à Ricous du 29 août. Pelet, tome II, page 822.
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de l'éleclorat de Cologne. Kayserswerth était investi depuis le 15 avril.
La campagne de 1702,1a première de la coalition, commencée dans les Pays-Bas, ne fut pas heureuse de ce côté pour la France. D'abord, la grande armée française, commandée par le duc de Bourgogne, ne sut ni porter un secours efficace à Kayserswerth , ni opérer unediversion décisive dans le Brabant hollandais. Les troupes détachées vers la ville assiégée en furent bientôt rappelées pour couvrir un autre point; et la grande armée, passant par la Gueldre espagnole, entre l'électorat de Cologne et le Brabant, s'avança vers Clèves et le Wahal. Là se trouvaient en effet les principales forces hollandaises. On put croire d'abord à un grand succès; l'ennemi reculant toujoursen bataille fut poursuivi avec vigueur jusqu'à la contrescarpe et aux palissades de Nimègue; harcelé encore dans cette position parla mousqueterie et le canon, il fut réduit à se jeter dans les chemins couverts et dans les fossés, et à fuir en désordre vers le pont du Wahal, pendant que les vainqueurs se tenaient en bataille devant les remparts, à demi portée du mousquet. Ce fut, disent les rapports officiels (1), une action d'une effronterie magnifique^ et, pour le duc de Bourgogne, le début d'un très-grand et très-bon général, et d'un très-digne petit-fils du roi. Les Hollandais avaient perdu dans la déroute trois cents chariots d'artillerie et de bagages, mille
(1) Pelet, tome II, rapport de Boufflers du U juin 1702, et un autre de d'Artagnan.
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chevaux qui y étaient attelés, environ mille hommes tués ou pris, et surtout l'honneur et le prestige moral de gagner la première bataille. Ils se retranchaient déjà dans le Betau, en prévision des basses eaux et d'une attaque [sur Tolhuys ou surSkenk. Ils ne tardèrent pas à se rassurer. Les vainqueurs furent ramenés, par le besoin des subsistances, de Nimègue dans le pays de Clèves, et, quatre jours après, Kayserswerth, insuffisamment secouru, capitulait (15 juin 1702). Lagarnison et le commandant Blainville avaient épuisé toutes les ressources que donnent le courage et l'habileté, soutenu dans une mauvaise place cinquante-huit jours de tranchée ouverte, tué aux assiégeants plus de neuf mille hommes. Blainville jugea le moment venu, selon les instructions mêmes de Louis XIV, de sauver ce qui lui restait de troupes au lieu de les perdre par un héroïsme inutile. Il régla lui-même les clauses de la capitulation. Tel était l'empressement des ennemis à tenir enfin un succès, à constater un avantage sur la France, qu'ils accordèrent tout, même le rasementdela place, sous la garantie d'otages qui ne seraient rendus qu'après que cette opération serait accomplie. La garnison sortit avec tous les honneurs de la guerre et en toute liberté. Mais la perte de Kayserswerth inaugurait les victoires de la coalition. Ce fut le prélude et comme l'augure de beaucoup d'autres avantages. L'armée qui avait pris Kayserswerth se rapprocha de celle qui avait été battue à Nimègue; il vint s'y joindre des renforts de Hanovre, de Zell et d'Angleterre. Marlborough arrivait à La Haye
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pour convenir arec les États d'un nouveau plan d'opérations; les Hollandais n'hésitèrent pas à lui confier le commandement de leui% troupes comme il avait celui des Anglais^ et donnèrent par là aux forces de la ligue l'unité et la supériorité de direction. Pendant que l'ennemi resserrait ses forces, Liouis XIV fut contraint de démembrer les siennes. Le mauvais état des afiâires en Alsace lui faisait un devoir d'affaiblir l'armée du duc de Bourgogne pour fortifier Catinat. Ce dérangement j disait-il lui-même, réduisait l'armée des Pays-Bas à renoncer à toute entreprise, et à se tenir sur une défensivepeu assurée (1). Marlborough en profita pour entreprendre avec plus de confiance ; il passa la Meuse à Grave, dans le dessein d'éloigner les Français du duché de Clèves et de la Gueldre. Dès ses premiers mouvements, l'armée du duc de Bourgogne recula jusqu'au Brabant espagnol. Arrivé dans l'évêché de Liège, Marlborough expédia plusieurs détachements dans la Gueldre pour assiéger les villes de Venloo, Stewensverth , Ruremonde, se réservant d'assiéger Liège avec ses forces principales. Ce plan réussit de toute part. Les villes de la Gueldre étaient faibles de garnison et de moyens de défense; Venloo n'avait qu'un chemin couvert avec un fossé, et son enceinte n'était revêtue quedu côté de la Meuse; les deux autres étaient encore en plus triste état. Bien plus, quand le duc de Bourgogne parla de secourir Venloo, le conseil
(1) Général Pelet, tome II : lettre de Louis XIV à Bourflers, 30 juin 1702.
des officiers généraux allégua contre cette témérité la difficulté des chemins, le manque inévitable de subsistances dans un pays trop bien gardé par les alliés.
La pensée dominante de Boufflers était aussi qu'il importait bien plus de garder le Brabant, voisin de la France, que la Gueldre, qui en était si éloignée (1). Ce sentiment, qu'on ne prit pas même la peine de cacher, ne fit qu'accroître la confiance de l'ennemi : Venloo succomba le 25 septembre, Stewensverth le 20 octobre, Ruremonde cinq jours après. Au moins il était raisonnable de soutenir Liège, plus rapprochée de la France que le Brabant, une ville d'ailleurs qui appartenait à l'électeur de Cologne, et dont la perte pourrait contraindre ce prince à se réconcilier avec l'Emipereur. Louis XIV ordonna à Boufflers de s'avancer vers Liège, de se retrancher dans le voisinage de cette place. Boufflers discuta, prouva qu'il ne pouvait quitter le Brabant sans danger pour cette province, ni risquer par des mouvements de troupes une rencontre avec des ennemis supérieurs en nombre, qu'il suffisait de renforcer la garnison de Liège, et de faire une diversion du côté du Rhin pour attirer l'ennemi de ce côté. Liège reçut en effet quelques bataillons de renfort, etTallard fut chargé de la diversion. Mais Marlborough investit Liège le 13 octobre, et pendant que Tallard s'acquittait vaillamment de sa mission sur le Rhin et la Moselle, prenait Trêves, Trarbach, et met-
Il) Général Peiet, tome II : lettres de Boufflers des 31 août et 4 septembre 1702.
CAMPAGNE DE 1702 EN ITALIE
tait à contributions les électorats de Trêves^ de Mayence, et le Palatinat^ Marlborough entrait dans Liège le 31 octobre. Il avait laissé à Tallard Téclat d'une expédition toute française par l'activité, de quelques coups de main heureux sans résultats durables, et il s'était assuré à lui-même une position avantageuse pour l'avenir, en resserrant le théâtre de la guerre par l'occupation presque entière de la Gueldre, et par celle de Liège qui dominait le cours de la Meuse. Telle fut la première campagne de Marlborough. Les Anglais l'exaltèrent non sans raison; on proclama dans la Chambre des communes que Marlborough avait réparé F honneur anglais y ce qui voulait dire sans doute que Guillaume III l'avait laissé compromettre, et on lui assigna une pension de cinq mille livres sterling. C'était aussi la première campagne du duc de Bourgogne^ Ses amis auraient bien voulu lui en faire une gloire éclatante; déjà Fénelon, par tendresse de précepteur aimé, parlait de ces merveilleux commencements (1); mais en dehors de sa bravoure personnelle, il était raisonnable de se rabattre, comme Saint-Simon, à beaucoup â^ application et (Taffabi^ iité (2). C'est justice d'ailleurs de reconnaître que, tenu en brassière par Boufflerset les lieutenants généraux, il n'était responsable ni de ce qui s'était fait sans lui, ni de ce qu'il n'avait pas pu empêcher.
Heureusement l'Italie dédommagea les deux cou-
Ci] Fénelon : lettre à Ghevreuse, 24 juillet 1702. (2) Saint-Simon, Mémoires, tome II, chapitre xxxi.
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ronnes de ces pertes et de ces affronts. Vendôme et Philippe V en eurent le mérite. Vendôme, le conqueranl de Barcelone, substitué à Villeroi prisonnier, avait pour mission de conserver le Milanais et le Crémonais, de débloquer Mantoue, de rendre au duc de Mantoue ses villes occupées par Tennemi, et de préserver le duc de Parme de l'invasion autrichienne. Il exécuta ce plan dans toutes ses parties. Un caprice singulier des événements le mettait en face du prince Eugène, son cousin germain (1); il semble que la parenté, loin de gêner les opérations, n'ait servi qu'à leur imprimer plus de vigueur ; les deux cousins échangèrent plus d'une fois des procédés ou des paroles qui sentaient la haine de famille (2). Le voyage de Philippe V en Italie avait pour but de confirmer Naples et le Milanais dans son obéissance, et de le recommander luimême à l'estime publique en mettant en vue sa valeur et ses qualités royales. Cet objet fut également atteint. L'entreprise n'était pas sans danger. Ses amis crai-
(1) Vendôme était fils de Laure Mancini ; Eugène, fils d'Olympe Mancini.
(2) Eugène essaya une fois de faire enlever Vendôme dans sa maison. Vendôme affecta de craindre un attentat d'£ugène contre la vie de Philippe V et fit redoubler la garde du roi d'Espagne. Une lettre qui parlait de ce danger tomba aux mains d'Eugène ; il la renvoya à Vendôme avec ce commentaire : « On fait savoir à M. le duc de Vendôme que le prince Eugène n'a jamais été un assassin : il est môme connu dans le monde sur le pied de ne servir que pour l'honneur et la gloire, oulre qu'il sert un maître qui ne s'est jamais servi de pareilles voies et qui est incapable de les commander. Ainsi, s'il n'y a pas d'autre raison qui ait fait redoubler les gardes, on les peut, sur ma parole, laisser dans le premier état. » Voir Mémoires de Noailles.
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gnaient pour lui le poison et les trahisons d* Italie, même celles du duc de Savoie, qui avait grand intérêt à la mort de son gendre; quand c'est Fénelon qui parle ainsi (1), on se demande quel était donc ce singulier beau-père, capabled'inspirer de tels soupçons ! Chamlay avait aussi exprimé la crainte des conspirations et des assemblées de Naples, des agents déguisés du prince Eugène et du conseil de Vienne, et surtout d'une flotte anglaise et hoUandaisequi pourrait barrer leretour (2). Philippe Vnes'émut pas deces appréhensions; aucun plaisir, aucune satisfaction n'était à ses yeux comparable à celui de chasser les Allemands d'Italie. Des Espagnols voulaient s'opposer à son départ : « Je leur répondrai, dit-il, dans le vaisseau (3). » Il avait désire emmener sa jeune femme; elle, de son côté, aurait bien voulu le suivre. Il y renonça, malgré sa tendresse extrême , sur les représentations de Louis XIV, par la pensée de laisser aux Espagnols, comme gage de leur attachement, ce qu'il avait de plus précieux, et de ne pas s'embarrasser de trop d'équipages quandil avait avant toutà défendre ses États{4). Dans la campagne précédente, les Autrichiens avaient envahi toute la contrée de l'Adige à l'Oglio, occupé le duché de Mantoue, sauf deux villes : ils bloquaient Mantoue depuis le commencement de l'hiver,
^1) Fénelon, Mémoires sur la campagne de \7Q2.
(2) Ghamlay, Mémoires de février I7Q2.
(3) Dangeau, avril 1702, Mémoires de Noailles.
(4) (Euvres de Louis HV, tome VI : lettres de Louit XIV et de Philippe Y.
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et, sur la rive droite du Pô, menaçaient de leur alliance les petits souverains, entre autres le duc de Parme. Tels étaient les points que Vendôme avait à délivrer. Heureusement la garnison de Mantoue tenait ferme contre le blocus, grâce à d'audacieuses sorties qui renouvelaient ses fourrages et ses vivres, et affaiblissaient l'ennemi par la perte, tantôt d'un poste avantageux, tantôt d'un bon nombre de prisonniers et de morts. Vendôme en profita comme d'un répit pour mettre son armée au complet^ protéger le duc de Parme, et nettoyer le chemin du Mantouan. Au mois de mai il se porta au secours des assiégés. Un de ses lieutenantsenlevaenquelques heures Castel-Gk>ffredo, qui aurait pu tenir quelques jours, et lui-même apparaissant sur la rive droite du Mincio, les Autrichiens repassèrent la rivière et laissèrent Mantoue libre au moins d' un côté (24 mai) . Accueilli dans la ville comme un libérateur, Vendôme ne se fit pas illusion sur Timportance des positions que l'assiégeant tenait encore dans le voisinage; mais avant de les attaquer, il jugea
pluspresséd'assurer ses communications parderrièrc. Il fitassiégerCastigIione,qui se rendit le 1 "juin. Cette conquête le rendit définitivement maître de tout le pays et des rivières depuis Crémone j usqu'à Mantoue, et intercepta tous les secours que les Autrichiens avaient j usque-là reçus par le lac de Garda. Ils n'avaient plus que r Adige pour communiquer avec T Allemagne ; Eugène fut réduit à se tenir sur la défensive et à éviter les combats décisifs par une inaction savante.
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Cependant PhilippeV avait visité Naples. Il y avait été bien reoumalgré une révolte antérieure, etmalgré un complot contre sa vie qui fut découvert pendant son séjour(l). Des grâces répandues sur les seigneurs et sur le peuple avaient contribué à cet accueil ; on peut croire que des troupes françaises envoyées par Louis XIV n'y avaient pas nui non plus (2). Il venait d'arriver à Milan; après avoir reçu les hommages de Vaudemont, des duc de Mantoue et de Parme, et même du duc de Savoie, il s'acheminait par Crémone vers le Mantouan à la tète de renforts destinés à Tarmée de Vendôme, lorsque, le 27 juillet au matin, il fut averti qu'une bataille allait se donner. Vendôme avait découvert à Santa-Vittoria, entre le Crostolo et leTassone(3), un campde quatre mille cavaliers autrichiens sans infanterie. Il fit inviter le roi d'Espagne à hâter sa marche, et sans l'attendre il se précipita sur l'ennemi. Ce fut un beau fait d'armes par la rapidité et le succès. Les cavaliers autrichiens n'eurent pas même le temps d§ monter tous à cheval. Attaqués de trois côtés à la fois, ils furent en peu d'instants foudroyés, pris ou chassés. Six cents restèrent morts sur le champ de bataille, et quatre cents prisonniers; les fuyards tombèrent presque en bataille dans le Tassone, en si grand nombre qu^ils comblèrent ce ruisseau et firent de leurs corps un pont sur une longueur de deux
(1) Mémoires de Noailles, Saint-Simon, tome II, chapitre xxx.
(2) (Euvres de Louis XIV, tome VI : lettre à Philippe V, du 21 juin 1702.
(3) Deux affluents du Pô sur la rive droite.
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cents pas. Le reste fut poursuivi à une demi-lieue jusqu'en vuedeGuastalla. Douze cents de leurs chevaux furent ramenés par les grenadiers français ainsi changés en grenadiers à cheval. Leur capip tout tendu et leurs bagages furent pris^ et leur vin distribué aux vainqueurs fort à propos après une si longue marche. L'affaire avait été si prompte que le roi d'Espagne^ malgré sadiligence, n'arriva qu'aux derniers coups de feu. Aussi n'écrivit-il à Louis XIV que pour laisser tout rhonneur à Vendôme et recommander les officiers qui s'étaient le plus distingués. <£ Cette affaire^ disaitil^ est aussi complète qu'une affaire de cavalerie peut l'être. )i On en vit immédiatement les conséquences. Reggio et Modène sommées le surlendemain par les vainqueurs se rendirent (29 juillet) et reçurent garnison française. Dans la nuit du 31 au 1" août^ le prince Eugène abandonna ses postes auprès de Mantoue^ et laissa ses retranchements aux défenseurs de la ville qui complétèrent leur délivrance en les détruisant (1).
A partir de ce moment^ l'avantage de la campagne fut assuréaux Français. Eugène, passé sur la rivedroite du Pô et déterminé à donner bataille, se trouvante 15 août, en présence de ses adversaires près du château de Luzzara que Vendôme venait d'investir. Lecombat s'engagea à cinq heures du soir et dura jusqu'à la nuit. Il fut opiniâtre des deux parts, sanglant, animé par la valeur froide du roi d'Espagne qu'aucun péril ne pâli) Pelet, tome II : relations de la bataille de Santa-Vittoria par Vendôme et Philippe V.
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raissait émouvoir^ elpar rardeard'Eagènequi^ dil-on, aurait voulu reiMKnreler la gloire de Parie , et prendre une seconde fois un roi de France dans son petitfils. Quel que fût le ravage du canon^ et l'importance et la qualité des pertes dans tes deux armées, la victoire ne se décida pas. On demeura en présence pendant la nuit à la portée du mousquet ; on se retrancha fortement, et le lendemain nirunni l'autre ne crut prudent de recommencer l'attaque. A en juger par les pertes de chacun, V»[idôme aurait été vainqueur. Les Français ne comptaient que quatre cents morts contre quinze cents morts Autrichiens, et dixhuit cents blessés contre trois mille cinq centsblessés Autrichiens. Ils avaient pris de plus du canon, des drapeaux, des étendards et quelques prisonniers. Mais si labataille même laissait la supériorité incertaine, les événements qui suivirent l'assignèrent à la France. Ce château de Luzarra, qu'Eugène avait voulu sauver, se rendit le 17 au roi d'Espagne, et livrafort à propos ses approvisionnements. La position inexpugnable où Eugène se contenait, et qu'il était sans doute prudent de ne pas affronter, n'empêcha pas le siège de Guastalla. La garnison de cette place était de deux mille cinq cents hommes; elle capitula après neuf jours de tranchée (9 septembre), avec les honneurs de la guerre, mais sous la condition de ne plus servir avant le mois d'avril suivant. Guastalla, dans une situation favorable aux communications par eau, devint le dépôt des fourrages que le Crémonais envoyait à l'armée des deux couronnes.
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La nouvelle d'une descente des Anglais et des Hollandais en Espagne n'interrompit pas cette série de succès. Philippe V, obligé de courir à la défense de son royaume (octobre), quitta l'Italie, mais n'en retira pas un soldat. Vendôme demeuré seul mena l'annéeà bon terme. Peu à peu le manque de subsistances forçait Eugène à quitter son camp de Luzarra. Bientôt un événement imprévu en Allemagne, contre-partie de l'invasion en Espagne, le soulèvement de l'électeur de Bavière, obligea l'Empereur à rappeler quelques-uns de ses régiments d'Italie. Le prince Eugène, condamné par ces affaiblissements à se tenir sur ses gardes, reculait pas à pas. Vendôme avançait à sa suite; il parvint à s'établir fortement sur le cours d u Pô, d'abord à Borgoforte au sud de Mantoue (15 novembre), ensuite à Governolo (ISdécembre), au confluent du Pô et du Mincio, surle terrain peu accessible qui avait longtemps servi de poste principal à Eugène. Les Autrichiens, retirés entrelaSecchiaetle Panaro dans le duché de Modène, laissai^t le Mincio et le duché de Mantoue entièrement libres,etavaientperdu la route du Milanais.
Philippe V eut également le bonheur de voir ses ennemis échouer en Espagne. Pendant son absence, ta jeune reine Gabrielle de Savoie, presque un enfant, avait pris aux affaires une part qui lui mérite une place dans l'histoire, et qui fonda la popularité de son mari. Elle avait présidé les états d'Aragon en dépit de la fierté de cette province qui n'aurait pas voulu d'une femme pour président : elle se les concilia sibienqu'ils
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lui firent présent pourson usage d*une somme de cent milleéeus; elle s'en montra digneen faisant porter im* médiatementee cadeau au roipour les besoinspublies. A Madrid^ elle assistait tous lesjoùrs à la junte de gouvernement ; elle parvint à les tirer de leur vieille habitude de nonchalance. Attentiveà toutes les questions sérieuses, elle ne leur permettait pas de perdre leur temps. Dès qu'ils s'égaraient en conversations inutiles^ elle affectait de prendre son ouvrage^ disant : « C!omme ce on parle de choses qui ne regardent pas les affaires^ «j'emploierai ce temps à travailler pour moi. » La. leçon fut comprise et profita ; elle servit aussi à concilier à la reine une vénération qui, confondant le patriotisme avec la fidélité au souverain, a consacré la royauté de Philippe V (1). L'essai d'invasion des Anglais et Hollandais en suscita une preuveécla tante. Le duc d'Ormond, débarqué à Cadix, avait pris position dans l'île de Léon; de là il envoyait ses troupes au pillage, et faisait porter aux officiers supérieurs, pour les tenter de trahison, ses promesses (T agrandissement ; il ne séduisit personne : « J'ai juré, lui répondit Villa « d'Arias, gouverneur général de l'Andalousie, de ré- « pandre jusqu'à la dernière goutte de mon sang pour « Philippe V. Nous n'avons que de généreux exemples <c dans nos ancêtres; ils n'ont jamais cherché leur éléc( vation ni dans le sang ni dans la fuite de nos rois; « moripro patria est ma devise. Vous pouvez la com- <t muniquer à la princesse qui gouverne l'Angle-
(1) Mémoires de Noailles» 1702.
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((terre (1). » L'Anglais ne réussit pas mieux auprès dupeuple; il avaitlaissé ses soldats protestants piller les églises; c'en était assez pour soulever contre eux les populations catholiques. En même temps la jeune reine déployait une activité au-dessus de son âge et de ses forces. Prête à aller partout où sa présence serait nécessaire, travaillée de violents maux de tête, mais infatigable, elle provoquait par son exemple une levée en masse. « Tout s'offrit, tout monta à cheval, (( tout marcha » contre lesenvahisseurs. Le 27 octobre les Anglais et les Hollandais se retiraient (( fort dé- (( munis d'hommes et d'argent»; etPhilippe Vrentrant en Espagne la trouvait délivrée sans qu'il eût le temps de contribuer à cette revanche. Un seul malheur vint à la traverse de ces résultats. Les galions d'Amérique, chargés de trésors qui appartenaient à plusieurs nations, étaient enfin rendus, sous l'escorte d'une flotte française commandée par Château-Renauld, dans le port de Vigo en Galice; déjà on avait pu transporter à l'intérieur des terres beaucoup d'or, d'argent et d'effets précieux, mais il restait encore à bord de grandes quantités de marchandises. Une flotte ennemie se présenta tout à coup le 22 octobre, força le port et brûla les galions et les vaisseaux français, et emporta une prise de huit millions. Pour ne pas ressentir trop péniblement une pareille perte, on avait besoin des bonnes nouvelles qui arrivaient en ce moment d'Allemagne.
(1) Bnizen de la Martinière, Histoire de Louis XIV.
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En Allemagne, comme dans les Pays-Bas, la campagne avait commencé par un si^;e et un si^;e malheureux. On sait déjà que Catinat^ loin de trouver les forces promises^ avait reconnu que celles de Tennemi étaient bien supérieures a tous les c^culs du roi ou de Chamillard. Dès le mois d'avril, les Allemands du prince de Bade avaient passé le Rhin à Spire et à Gemersheim^ puis s'avànçant vers la Lauter^ ils avaient séparé Landau^possessionfrançaise^de l'Alsace. Ilétait impossible^ àmoins d'un de ces coups de hardiesse qui entraînent la ruine aussi bien que le succès^ de les attaquer avec avantage. Leur nombre en juin s'élevait à cinquante mille; celui des Français ne dépassait pas vingt et un mille. Landau fut donc investi le 15 juin et dut être abandonné à ses propres forces, c'est-à-dire à sept bataillons dont deux d'artillerie et à sept escadrons. Il est vrai que le commandant. Mélac était un de ces hommes que l'ennemi, selon l'ancien mot de Louis XIV, avait l'habitude de redouter dans les places françaises; il allait renouveler à Landau ce que Bla inville venait de faire voir à Kayserswerth. Les assiégeants, malgré leur énorme supériorité de nombre et la présence du roi des Romains, fils de l'Empereur, n'avancèrent que lentement, contrariés par les crues du Rhin qui rompaient les ponts, par la difficulté de nourrir une telle multitude, etfort incommodés par le canon des assiégés. Louis XIV tenta bien un effort pour renforcer Catinat, il rappela des Pays-Bas à Thion ville douze bataillons et seize escadrons de l'armée de BoufHers. Il n'était pas juste, disait*il, d'à-
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bandonner des places et des provinces qui lui appartenaient (Alsace) pour conserver celles .qui appartenaient auroid'Espagne(Gueldre). Ces auxiliaires furent placés sous les ordres du marquis de Villars, qui, tiré récemmeïit de l'ambassade de Vienne, reprenait avec empressement un commandement mili'^ taire, où son ambition se proposait des actions éclatantes et de grands honneurs. Mais ce corps d'armée, destiné d'abord à garantir la Sarre, puis appelé par Catinat à couvrir les points les plus menacés de l'Alsace, n'apportaaucun changement à la situation de Landau. Dans les derniers jours d'août, la place était battue en brèche et les assiégeants préparaient leurs ponts pour le passage du fossé.A ce moment une résolution hardie et subite de Louis XIV, pour passer de la défensive à l'attaque, sacrifia irrévocablement cette ville. Le 30 août, Catinat recevait l'ordre de dégarnir TAlsace, et d'envoyer la plus grande partie de ses forces en AUetnagne au secours de l'électeur de Bavière. Landau n'avait plus qu'à se rendre. Dans la nuit du 8 ' au 9 septembre, Mélac repoussait un dernier assaut; et quelques heures après, considérant les conséquences inévitables d'une plus longue résistance, il capitulait le quatre-vingt-unième jour depuis l'ouverture de la tranchée, le cent quarantième depuis le commencement du blocus. Une pareille défense était trop digne d'hommages pour ne pas recevoir ceux de l'ennemi même. Le roi des Romains laissa partir la garnison avec les honneurs de la guerre, avec quatre pièces de canon, deux mortiers et plusieurs chariots couverts.
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IlreoutMélacàsa table^ lui montra son armée et lui fit rendre par elle tous les honneurs dés feld-maréchaux(l).
Le parti que Liouis XIV venait de notifier à Catinat était incomparablement le meilleur ; illrtlait changer la face de la guerre, en la reportant en pays ennemi, enopposantAllemands à Allemands, justifier l'audace par le succès, et donner à la France le dernier prix de la campagne. L'électeur de Bavière, allié secret de la France, s'était contenté d'abord d'agir auprès des Cercles pour les maintenir dans la neutralité. Quand il vit les États de son frère, [^électeur de Cologne, envahis par les alliés et entamés par la prise de Kayserswerth, il crut le moment venu d'agir. Par un nouveau traité avec Louis XIV (17 juin 1702), il s'engagea à combattre pour la France et pour l'Espagne et aussi pourlui-même, et, dans le cas où l'Empereur attaquerait la Bavière, à porter ses armes e n Ty roi , en Bohême, en Autriche. La France en retour lui promettait l'appui desesarmées et la conquête des deux Palatinats du Rhin et de Neubourg (2). A la fin d'août, il annonça qu'il allait entrer en campagne par la prise d^Ulm, ville impériale de Souabe; il réclamait immédiatement l'envoi de troupes françaises pour le couvrir contre un retour de l'armée qui assiégeait Landau . Louis XIV, reconnaissant làunmoven de diversion
(1) Pelet, tome II. Dangeau, 30 septembre 1702.
(2) Ce traité est rapporté par le général Pelet dans le troisième volume, page 945, et non dans le second, auquel il appartient par la date.
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capable en effet de ramener cette armée des bords du Rhin au cœur de T Allemagne, passa par-dessus toutes les considérations que pouvait suggérer le péril de TAlsace : « Je me trouve, écrivait-il à Catinat (1), dans lanécessitépour profiter de son alliance, quipeut dans la suite me devenir très-utile, de lui donner tous les secours dont il peut avoir besoin pour faire une diversion considérable dans l'Empire. En même temps je laisse l'Alsace ouverte à mes ennemis sans y pouvoir tenir une armée suffisante. Il n'y a aucune troupe du côté de la Sarre, pasmémecequi serait nécessaire pour empêcher les partis d'entrer sur les terres de ma domination. Dans cette situation, j^ai cru que je n'avais d'antre plan à faire que devons ordonner de faire joindre, aussitôt que le duc de Bavière vous le demandera, les troupes dont il aura besoin. » L'électeur ne demandait pas moins de trente bataillons et de quarante escadrons. Le roi ordonna de les envoyer, et même davantage, si l'électeur en manifestait le désir.
Cette entreprise demandait un chef hardi, entreprenant. Parmi les lieutenants de Catinat, nul ne paraissait mieux remplir cette condition que Villars. Impatient outre mesure d'être distingué, Villars, depuis qu'il avait repris le métier des armes, blâmait la lenteur et le peu d'éclat des opérations. Malgré son respect ipouv les chefs d'armée, il trouvait chez eux quelque chose à désirer; il n'y trouvait pas V audace naturelle à quiconque mène des Français y parole de Louis XIV dont
(1) Lettres à Catinat du 30 août et du 18 septembre 1702.
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il s'appuyait habilement. Pourquoi par exemple n^ayait-on pas livré de grande bataille en Flandre? Il s'était déjà offert à tenter une diversion en Allemagne par Kehl et par la Souabe. « Qu'on me donne^ écrivait-il à Chamillard^deu\ mille chevaux^ mille dragonset cinq centsgrenadiers, on verracequeje saurai faire de ce corps-là dans les montagnes noires (1). » II ne cachait pasque^ en faisant bien^ il entendait en être bien payé ; dans la même lettre^ il réclamait le cordon bleu^ pour les services qu'il avait rendus dans son ambassade de Vienne, et nous lui retrouverons le même appétit jusqu'à la fin de sa carrière. Mais cet égoïsme, qui rabaissait son caractère, était aussi propre à fortifier son talent. Il était bon de le mettre à l'épreuve. Dès le preipier jour, le roi l'avait désigné pour commander la diversion en Allemagne.
Catinat aurait bien voulu garder ses troupes, pour défendre l'Alsace que les conquérants de Landau envahissaient par le nord et par le Rhin. Les ordres du roi étant formels, il fallut se résigner. Pendant que quelques démonstrations, du côté de Saverne et de la Lauter, entretenaient les incertitudes de l'ennemi, Villars partit pour Huningue avec une partie des forces destinées à son expédition. Ce mouvement ne put être si secret que le prince de Bade n'en eût connaissance; il comprit sans doute les intentions de Villars, et, avec vingt mille hommes, il remonta le Rhin sur la rivedroitepourintercepterla tenta tivedes Français.
(Ij Pelet, tome II : lettres de Villars à Ghamillard^ 25 juin 1702. LOUIS xnr. — t. vi. 16
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Villars avait devant lui une ile formée par deux bras du Rhin, l'un profond, l'autre guéable. Au moyen d'un pont sur le premier, il transporta son artillerie dans l'île; un autre pont sur le petit bras fut destiné à l'infanterie et couvert à la tête d'un fort retranchement. Tout cela fut exécuté malgré le canon de l'ennemi retranché dans le fort de Priedlingen et derrière. Le passage était préparé; si l'électeur de Bavière se fût alors avancé sur les derrières de l'ennemi, l'attaque ne pouvait manquer de réussir. Mais l'électeur ne donnait pas même de ses nouvelles; on finit par savoir que, au lieu de se rapprocher du Rhin, il s'en éloignaitau contraire decinquante lieues, par une marche rétrograde vers les villes de Memmingen et de Kempten qu'il occupa en effet dans les premiers jours d'octobre. Ce caprice, prélude de beaucoup d'autres chez cet homme bizarre, ne retarda que de quelques jours l'opération décisive. Liouis XIV, instruit de la situation, prétendit mettre Villars en état d'agir sans les Bavarois. Il ordonna à Catioat d'envoyer à Huningue un renfort de dix bataillons et de vingt escadrons, c'esl-à-dire, écrivait^il, «à peu près tout ce qui vous reste. » Dès que Villars eut reçu ce complément, il commença d'agir. Un détachement de deux mille hommes d'infanterie et de deux régiments de dragons traversa le Rhin hors de la vuede l'ennemi, devant Neubourg, s'empara de cette petite ville, et deux mille pionniers suivant de près commencèrent à y établir un pont. « Si cette tentative réussit, disait Villars, j'irai passera Neubourg; si cette
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tentative manque^je passe au Petit-Huningue. » L'ennemi comprit toute rimportanee du poste de Neubourg entre les mains des Français ; le prince de Bade^ pour le reprendre, quitta ses retranchements. Villars saisit le mouvement, passa le fleuve devant Huningue, occupa les retranchements abandonnés, et marchant au général autrichien le força d'accepter labataillede Friedlingen (14 octobre 1702).
Le prince de Bade, plus fort en cavalerie, rangea la sienne dans la plaine où elle devait avoir les mouvements plus libres; et établit son infanterie derrière son canon sur une hauteur couronnéed'un bois de sapins. Les fantassins de Villars n'hésitèrent pas à monter par l'autre versant à travers des vignes, et une fois l'ennemi atteint, ils le chargèrent à la baïonnette : mêlée terrible parla solidité des Allemands et par l'activité des coups français. Après trois charges différentes, les Impériaux renversés laissèrent leur canon et se précipitèrent dans la plaine poursuivis par les plus ardents des vainqueurs. Dans la plaine, Magnac, commandant de la cavalerie française, pour éviter le canon du fort de Friedlingen, avait laissé le prince de Bade venir à lui et se placer entre sa propre artillerie et les Français. Les Impériaux firent ainsi les trois quarts du chemin, et dans le désordre inséparable d'une course au galop. Il avait été recommandé aux cavaliers français de ne pas user de leurs armes à feu, et de ne mettre le sabre à la main qu'à cent pas des ennemis. Dès qu'ils les virent à cette distance, ils se lancèrent, trente-quatre escadrons contre cinquante-six . Mais aucun ne se démena
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lit, selon Texpression militaire de Villars; leur choc fut si impétueux et si rude^ que les Allemands furent entamés^ et^ quoique sous les yeux du prince de Bade^ mis en déroute. La bataille paraissait gagnée^ quand rinfanterie allemande^ s'apercevant du petit nombre de ceux qui la poursuivaient^ se retourna contre eux et les refoula sur le corps principal. Ce mouvement inattendu troubla touterinfanteriefrançaise,ellecrutàdes forces supérieures qui arrivaient au secours des vaincus ; elle hésitait à marcher . D'autre part, Magnac n'avait pas poursuivi les cavaliers impériaux; ceux-ci commençaient à se rallier et à revenir. Dans cet instant critique, Villars pourvut à tout : il courut à l'infanterie en criant victoire, et lança un millier de chevaux contre les escadrons ennemis. Sous cette impulsion, les fantassins reprirent courage, et, gardant leur victoire, ils repoussèrent les vaîncusjusqu'à une lieue et demie. Les cavaliers ne menèrent pas moins vivementleursadversaires,jusqu'à un défilé quidérobales fugitifs à la poursuite. Il ne restait rien sur lechamp de bataille de l'armée du prince de Bade. Alors éclata Fenthousiasmedes Français pour Villars. lisse rassemblèrent autour de lui, et, dans le sentiment unanime du danger auquel il les avait arrachés, ils le proclamèrent maréchal de France (1).
Les preuves de la victoire étaient bien complète:^.
(1) Relation delà bataille, par Villars: Pelel, tome II. — Saint- Simon lui*môme, qui fait tout ce qu'il peut pour ôter à Villars le mérite du succès, ne peut 8*empôcher de reconnaître que ce fut Viilars qui rendit un nouveau courage à l'infanterie.
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Dans une affaire aussi rude et aussi disputée^ les Français n'avaient perdu ni drapeaux^ ni étendards, ni timbales, et ils en avaient pris trente-quatre à l'ennemi. A ces trophées s'ajoutaient de grandes quantités d'armes jetées par les fuyards, de eanons, de charrettes de munitions abandonnées sur les chemins, plus de trois mille morts sur place, les villages voisins remplis de blessés et de mourants, la plupart des généraux allemands tués ou blessés, quelques-uns prisonniers. L'armée campait sur le champ de bataille. Le soir même, Villars fit sommer le fort de Priedlingen; le commandant ayant voulu résister, on le canonna tout un jour, et le lendemain, sur la menace d'être traité sansquarlier, il capitula. Ce qui montre encore mieux le désarroi du prince de Bade, c'est que ses troupes cantonnées en Alsace reçurent immédiatement l'ordre de repasser le Rhin ; le 18, quatre jours après la bataille, il ne restait plus sur la rive gauche que quelques bataillons campés au nord de la Lauter, et les ponts sur le Rhin étaient levés. En récompense decesrésultats,LouisXIV,ratifiantlevœu de l'armée, nomma Villars maréchal de France, le destina au commandement de l'armée du Rhin, et rappela Catinat.
Villars n'oubliait pas que le grand but de son entreprise était la jonction avec l'électeur de Bavière. Il écrivait au roi : « Celui qui n'a pas désespéré de la jonc- « tion lorsque les difficultés paraissaient presque in- « surmontables la croit très-facile après une bataille « gagnée. » Il y mettait pourtant une réserve : « A a moins que M. l'électeur ne soit déterminé à ne pas y
« contribuer, et que la tête ait tourné à tout ce quia <c l'honneur d'entrer dans son conseil.» On voit aussi, par un mémoirede Chamlay, et par la correspondance de Louis XIV, que le roi et son conseil tenaient la jonction pour le c< bon parti et le plus capable de pro- « curer le rétablissement de la paix (1). » On ne tarda pasàreconnaîtrela justesse des prédictions du maréchal. On apprit, le21 octobre, que l'électeur ne viendrait pas à la rencontre des Français; il entendait leur laisser le soin de traverser seuls quarante lieues de pays, dont vingt-cinq de montagnes, à travers des rochers et des châteaux forts, par des chemins inaccessibles aux voituresd'approvisionnements. « Il est pour- « tant d'unenécessité indispensable, disait Villar8,que « les troupes de Bavière m'assurent du pain. » Les jours suivants on apprit que, loin d'être encouragé par le succès de Friedlingen, l'électeur reculait jusqu'à Donawerth et à Ingolstadt; on tira aussi de quelques confidences le soupçon que le pauvre prince, inquiet des chances de la guerre, voulaitménager l'Empereur et éviter toute hostilité personnelle contre lui. Villars fit alors accepterpar le roi l'ajournement delà jonction au printemps prochain. La saison allait amener, selon l'usage antique, la séparation de toutes les armées. 11 suffisait pour le moment de consolider les avantages obtenus. Villars fit raser le fort de Priedlin-
(1) Pelet, tome II. Villars au roi, 17 octobre, Mémoire de Chamlay, du 20 octobre. Louis XIV à Villars, 6 novembre 1702 : « Le parti de la jonction avec l'électeur de Bavière est le meilleur de tous et celui auquel je me détermine. »
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geii; et au contraire mit en état de défense le pont d'Huningue et Neubourg; il nivela^ en Alsace^ tous les restes des retranchements ennemis^ pendant que Tallard^ pour couvrir la Moselle et la Sarre, occupait Nancy, du consentement tacite du duc de Lorraine. Il eut ainsi la liberté de venir à Versailles jouir pendant quelques jours de la gloire d'une campagne qui avait sauvé l'Alsace et ouvert à la France deux portes sur l'Allemagne.
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m. Les Cainisards ; Cavalier, leur cnef . — Campagne de 1703. — Création de dix maréchaax. — Adoption définitive de la biîonnette. — Campagne de Villars eo Allemagne : Prise de Kehl ; jonction avec l'électeur de Bavière. — Expédition du Tyrol, malheureuse pour le duc de Bavière. — Avantages des alliés dans lés Pays- Bas ;. victoire des Français à Eckeren. -> Leur supériorité assurée en Allemagne. Reprise de Brisach; victoire d'Hochstett..— Soulèvement des Hongrois; Ragoczi. — Fin de la campagne avantageuse à l'électeur de Bavière. — Embarras de l'Empereur.— Mais les embarras de la France accrus par l'obstination dés Camisards et par la défection du Portugal et du duc de Savoie.
Malgré les avantages de la campagne, sauf en Flandre, les difficultés ne diminuaient pas; déjà même elles se compliquaient d'une guerre civile dans le midi de la France. Les Camisards étaient en armes. On appelle de ce nom des bandes de Huguenots des Cévennes, dont les premiers avaient pris une chemise blanche relevée sur leurs têtes^ comme moyen de se déguiser autant que comme signe de ralliement. On les appelle aussi les Fanatiques^ parce qu'ils avaient parmi eux de prétendus prophètes, hommes, femmes et surtout enfants, instruits à tomber en extase, et à prêcher, avec wn tremblement de^tout le corps, la guerre et le règne prochain de Dieu. Le refus de la liberté de conscience, les exigences fiscales redoublées par la guerre étrangère, et les rigueurs déployées, selon le système de Bâville, contre ceux qui n'allaient pas à la messe, les avaient prédisposés à la révolte; l'impulsion décisive venait de leur être donnée par un jeune homme de dixsept ans, Jean Cavalier, garçon boulanger, qui, à l'énergie de caractère, à la fermeté du commandement, joignaitplus d'un talent dégénérai. Leur début fut, à Pont de Monvert, l'assassinat de l'archiprêtre Du
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Chayla^ qu'ils regardaient particulièrement comme leurperséeiiteur(juillet 1702) ; de là ils se répandirent dans les villages^ frappant les prêtres et les maîtres d'école catholiques. Le comte de Broglie, commandant militaire en Languedoc^ avait peu de troupes ; il n'exerça d'abord qu'une répression impuissante. Au iriois de décembre,Cavalier,dont le parti s'enhardissait déjôuren jour, battait un corps de noblesse^ et habillait ses soldats des uniformes des morts. Le mois suivant, il triomphait en rase campagne du comte de Broglielui-même, aux portes de Nîmes. Alors les Camisards parcoururent les diocèses de Mende, d'Alais; d'Uzèset de Nîmes; en un mois ils brûlèrent quarante paroisses, et massacrèrent quatre-vingts curés. La lutte prenait un caractère atroce; leurs violences et bientôt l'appel qu'ils firent à l'étranger provoquaient les représailles impitoyables sous lesquelles ils devaient un jour succomber (1).
A cette recrudescencedecontradictions, Louis XIV opposa un redoublement de préparatifs. L'hiver fut employé à une troisième augmentation des troupes de terre et de mer, à renforcer les armées de Flandre, d'Italie et du Rhin, à renouveler le personnel des offi-
(1) Voir sur ce sujet : Ernest Moret^ Quinze Ans du régne de Louis XIV. Il a donné à oet épisode de Thistoire générale un développement impartial, où, à l'intérêt qu'il porte aux Gàmisards, se joint Tavea des excès qu'ils ont commis. Voir aussi les Mémoires de Villars et de Berwick dont nous nous servirons plus bas. Villars surtout paratt assez digne de foi par son indifférence môme dans la question religieuse, qui lui laisse en quelque sorte plus de liberté pour dire la vérité aux deux partis.
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ciers généraux^ et même à perfectionner l'armement. C'est à ce moment que la pique fut abandonnée^ et l'usage de la baïonnette au bout du fusil rendu général dans toute l'infanterie; Louvois et Vauban^ après une trop longue attente^ triomphaient enfin de la routine(l). Pour animer le zèle par la perspective de la récompense^ le roi créa d'un coup dix maréchaux, presque tous bienchoisis^ c'est-à-dire désignés par des services notoires : Chamilly^ Estrées^ Château-Renaud, Vauban,Rosen, Huxelles, Tessé, Montrevel, Tallard et Harcourt. S'il était possible de contester les titres de Rosen, de Montrevel et d' Harcourt, s'il était vrai queTessé ne dût son élévation qu'aux instances de la duchesse de Bourgogne qui croyait lui devoir son mariage (2), personne n'avait oublié ce qu'avait été Château -Renaud dans la guerre précédente, Chamilly à Grave, Huxelles à Mayence, et Vauban à tant de sièges fameux. Non moins digne de cet honneur par son désintéressement que par son génie, Vauban voulait se défendre d'accepter une dignité qui serait une entrave à son art, puisque un ingénieur ne commandait • jamais en chef, etqu'un maréchal ne devait être subordonné qu^à un plus ancien. Le roi passa par-dessus ce scrupule de bon serviteur de l'Etat, aux applaudisse-
il) Dangeau, 27 février 1703 : « Le roi entra dans son cabinet» où « il fit demeurer monseigneur le duc de Bourgogne et les maréchaux « de Boufflers et d'Harcourt. 11 y fut question d'éter les piques à « l'infanterie» qui est un parti qu'apparemment on prendra, > et qu'on prit ep^ effet.
(2) Méntùépu d« Ghoisy, livre VU.
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ments de tous (1). Dans les rangs inférieurs, il fit une promotion de vingt-trois lieutenants généraux, de vingt-quatre maréchaux de camp^ et de trente et un brigadiers.La marine eut poursa part quatre nouveaux chefs d'escadre et vingt et un capitaines de vaisseau.
Aux trois armées déjà existantes^ il en ajouta une nouvelle contre les CamùardSy qu'il composa de dragons levés en Languedoc même et de bataillons tirés des Pays-Bas^ d'Allemagne et d'Italie; il en confia le €X>mmandement à Montrevel^ un des nouveaux maréchaux. Il laissa aux trois premières leurs commandants de l'année précédente, BoufOers^ assisté de Villeroi, Vendôme et Villars; mais il lui parut bon d'en formerunecinquièmesur la Moselle^ pouragiren Lor^ raine et en Alsace, seconder lajonction de Villarsavec rélecteur de Bavière, et diviser les Impériaux en occupant une partie de leurs forces sur le Rhin. Destinée au duc de Bourgogne, cette cinquième armée fut réellement confiéeau maréchal de Tallard. Grâce à cette ac* tivité, à cette vigilance, il gardera encore en 1703, malgré plusieurs échecs, la supériorité sur ses enne-r mis.
La pensée dominante du roi était le secours de rélecteur de Bavière, une diversion puissante en Allemagne, de laquelle, selon lui, dépendait uniquement le succès de cette guerre^ et une paix aussi glorieuse pour lui (^xx^ avantageuse i^xxt son allié (2). Il ajournait toute au-
(1) Mémoires de Saint-Simon, tome II> chapitre xxxv.
:2) Louis XIV à Villars, 19 mars 1703: Pelet» tome III, page 53£i.
tre entreprise après celle-là. Il voyait les Autrichiens réduits à Tinaction en Italie, avec des troupes délabrées^ sur un terrain marécageux^ et le prince Eugène obligé d'aller à Vienne demander des renforts qu'on ne pouvait lui donner. Il projetait de faire passer en Allemagne une partie de l'armée de Vendôme (1). Du côté du Nord, il recommandait à Boufflers et à Villeroi de garder l'attitude défensive, de ne livrer bataille que lorsqu'il serait possible de le faire avec avantage, ou dansle casoùAnversetNamur seraient menacés. Mais du côté de l'Allemagne il était impatient d'entrer en ac tion . Villars, à peine arrivé à la cour, reçut l'ordre d'en partir dès le 13janvier 1703. Le roi étaitconvaincu, par divers mouvements des troupes allemandes, que le prince de Bade se disposait à entrer dans la Bavière ; il importait de le retenir dans le voisinage du Rhin ou de le suivre dans l'électorat. Villars, sur les ordres pressants du roi, prit le parti de passer le Rhin et d'assiéger Kehl, pour couvrir Strasbourg contre toute attaque, pour s'ouvrir une porte de plus sur l'Allemagne, et un chemi n vers les montagnes noires le long d'une rivière (Kinzig,affluent du Rhin). Onétaitau 12février,rhiver ajoutait ses glaces et ses neiges aux autres difficultés. Le passage s'effectua à Huningue et à Neubourg. De Neubourg à Kehl, il y avait vingt lieues de pays ennemi à traverser avec un équipage d'artillerie et de vivres,à passerentrelesgarnisonsallemandes de Brisach
(1) Louis XIV à Venàôme, 11 décembre 1712: Pelet, tome 111, page 150.
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et de Fribourg^ à franchir des ruisseaux ou des défilés épuisés de vivres pendant la campagne précédente^ à emporter toutes les redoutes des bords du Rhin^ et peut-être au bout du voyage àcombattre une armée retranchée derrière la Kinzig. L'audace fit la fortune de l'entreprise. Le prince de Bade^ ne soupçonnant pas une telle témérité^ ne prit aucunemesure pour la combattre ; chaque quartier ennemi^ surpris dans son isolement^ ne songea qu'à fuir dans les places fortes. Sans perdre un soldat^ les Français s'emparèrent de plus de cinquante redoutes ou forts^ et même de quelques villes impériales telles qu'Offenbourg, où ils trouvèrent de l'artillerie et des munitions de guerre et de bouche^ destinées à approvisionner Kehl, qui servirent à l'attaquer. Le prince de Bade inquiet se hâta de rappeler dans ses lignes de Bûhl ce qu'il avait encore de troupes sur la rive gauche^ et celles qu'il avait détachées vers la Bavière ; dans la nuit du 25 au 26 février, Villars ouvrit la tranchée devant Kehl.
Uneégale activité présida aux opérations du siège ; deux ponts de bateaux sur le Rhin, ouvrant la communication avec Strasbourg, permirent de recevoir de cette ville des renforts et de l'artillerie, et de transporter les blessés dans de bons hôpitaux. Pour soutenir le cœur des soldats, Villars passait une partiedes nuits avec eux dans la tranchée, buvait du brandevin à leur santé, et leur faisait des contes joyeux, disant entreautreschosesqu'il n'y avaitquelesFrançais pour prendre les villes pendant l'hiver (1). Dans le désir d'en finir
(1) Mémoires de Villarg.
yitej^ii ne tint aucun compte des observations des ingénieurs ; il se vante même de n'avoir pas respecté d'avantage Tavis de Vauban, qui aurait voulu venir à ce siège (1). La ville avait deux ouvrages à corne; il n'en voulut attaquer qu'un seul, mais avec une si grande énergie, que le 6 mars, le dixième jour, il s'en empara par un vigoureux assaut. La contrescarpe était encore entière, les fossés pleins d'eau et bien revêtus. Si on prenait la place dans cet état , des réparations faciles et peu coûteuses suffiraient pour en faire une citadelle française presque inexpugnable sur le territoire allemand. Dans cet espoir, pour presser la reddition par la peur, il fit préparerdes batteries formidables, et sommer le commandant avec la menaœde ne le recevoir qu'à discrétion si une fois ses nouvelles batteries commençaient à tirer. Le commandant, qui s'était jusque-là défendu assez mollement et qui ne voyait venir aucun secours, aima mieux capituler avec les honneurs de la guerre. Le 12 mars, il rendit Kehl, y laissant vingt-huit pièces de canon, vingt-six milliers de poudre, et d'autres provisions bien plus considérables que le vainqueur n'avait pu l'espérer.
Ce glorieux début fut suivi d'un temps d'arrêt que
(1) Dangeau, 12 février 1703 : Le roi dit à Vauban : « Songez-vous, monsieur le maréchal, que cet emploi est au-dessous de votre dignité? — Sire, lui répondit^il, il s'agit de vous servir, ce que je crois pouvoir faire utilement en cette occasion. Je laisserai le bâton de maréchal à la porte, et j'aiderai peut-être à la prise de la place. Plus vous nous élevez et plus nous devons avoir envie de vous servir. » Le ro ne veut pas lui permettre d'y aller^ mais il insiste encore.
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l'on ne comprit pas en France. A la victoire des Français correspondaient les exploits inespérés de l'électeur de Bavière. Ce prince^ tour à tour nonchalant etactif^ avait aussi attaqué en plein hiver les Impériaux dans son voisinage. Il avaitpris^ sur le Danube^ la ville palatine de Neubourg entre Donawerth et Ingolstadt^l)^ le 2 février. Lia veille de la prise de Kehl^ il dispersait à Scharding sur l'Inn une armée d'Autrichiens et de Saxons qui menaçait la Bavière (II mars); les jours suivants, il écarta du Danube les troupes des Cercles commandées par le comte de Styrum, et mit la main sur Ratisbonne pour s'assurer le passage et le cours du fleuve. Villars avait applaudi à la prise de Neubourg pour Télectéur et pour lui-même, puisqu'il ne s'oubliait jamais : «Il faut, lui écrivait-il, que vous partagiez l'Empire et que je sois connétable (2). » Ce ton décidé était d'un bon augure pour la jonction, et le bonheur inattendu de Télecteur semblait la rendre plus facile. On apprit avec surprise qu'au lieu de saisircette occasion, Villars repassait le Rhin, etrenvoyait ses troupes dans leurs quartiers. Ses ennemis en donnèrent le motif odieux et moqueur, qu'il était impatient de revoir sa femme. Lui-même, en se plaignant de n'être pas rémunéré selon ses mérites, de n'être pas encore élevé au rang de duc, pouvait donner à penser qu'ail n'avait de zèlequepoursapropreélévalion(3).Réellementsesrai-
(1) Ne pas confondre avec le petit Neuboui^ des bords du Rhin, que Villars avait occupé avant Friedlingon.
(2) Mémoires de Villars.
(3) Il écrivait à Chamillard, 27 mars 1703 : a On commence par
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sons étaient cônfoiinés à la prudence : 1^ fatigue de;ses troupes, et leur pénurie en armes et en vêtements, le danger d'affronter les montagnes quand la neige les rendait inabordables au simple voyageur, ou de risquer, sans les ressources nécessaires, une bataille contre le prince de Bade qui ne manquerait pas de disputer le passage. Aussi bien, après les derniers succès de rélecteur, le secours était moins pressé.
Mais Louis XIV fut inflexible. La jonction était sa pensée, il signifia à Villars d'avoir, sous peine de disgrâce, à n'en pas retarder Texécution. a Je vous ordonne, lui disait-il (1), à moins qu'il n'y ait une impossibilité entière ou que la perte de mes troupes soit certaine, de vous mettre en état d'exécuter, sans perdre un moment, les ordres quejevous ai envoyés; etpour qu'à l'avenir il n'arrive plus de pareils contre-tenaps, vous ne prendrez pas sur vous des choses de pareille conséquence sans avoir reçu mes ordres..... Tout cela
me gronder ; ce n'est pas la bonne manière. Il fallait me mander : « Le roi sait que votre zèle et un désir de gloire vont tellement avant « tout dans votre cœur, que les récompenses ne sont pas nécessaires (( pour vous exciter. Cependant, comme rien n'est plus important que « la jonction, Sa Majesté envoie à M. l'électeur de Bavière un brevet de (( duc pareil à ceux qu'elle a déjà donnés à MM. de BpufQers et d'Har* (( court, pour vous le remettre aussitôt que son armée aura rejoint les (( troupes bavaroises. Après cela, allez vers l'Autriche, divisez les (( forces de l'Empire et forcez-le à la paix... »
« Voilà, monsieur, des paroles nécessaires, non pour augmenter le zèle, il est toujours égal, mais pour que votre général ait Tes prit plus libre, le cœur satisfait, et que, jugeant de sa fortune dans la guerre par celle qu'il trouve dans son élévaiionj il ne croie rien impossible, . . » Pelet, tome III, page 547.
(1) Louis XIV à Villars, 19 mars 1703 : Pelet, tome IIL page 538.
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n^esl arrivé que par la confiance quej'ai eue en vous. Il est de votre intérêt, pour la conserver, de faire en sorte que le mouvement que vous avez fait ne porte aucun préjudice à la situation heureuse dans laquelle vous avez mis mes affaires. »
Devant cette volonté souveraine, Villars n'avait plus qu'à s'incliner. Dès le 5 avril; ses troupes commencèrent à repasser le Rhin. Le maréchal de Tallard, avec l'armée destinée à agir sur ce fleuve, s'approcha pour aider au mouvement de jonction. Il n' va vait que deux chemins pour entrer dans le bassin du Danube: l'un conduisait aux lignesduprincede Bade qu'il faudraitforcer d'abord, l'autre par la vallée de la Kinzig conduisaitauxsourcesduDanube, derrière des montagnes dont l'ennemi avait sans doute fermé les passages. Dans le*premier cas, on avait à combattre et à déloger Une armée fortement retranchée, dans l'autre à laisser cette armée sur son flanc ou ses derrières avec les seules troupes de Tallard en face. Tous les officiers généraux réunis en conseil déclarèrent, malgré Villars, le premier parti impossible, et les lignes du prince de Bade inexpugnables. Il ne restait que lechemin de la Kinzig; Villars se résigna, comme il l'exposait dans une lettre à Louis XIV, à voiturer du pain et des munitions sur des chariots qui n'avaient pas la voie, à faire vivre la cavalerie en marche sans fourrage dans les villages, sans herbe nouvelle sur la terre, à affronter dans les montagnes les détachements du princede Bade, lesmilices du Wurtemberg;, à se heurter peut-être inutilement à des châteaux imprenables.
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L'expédition, couverte par Tarmée de Tallard, commença le 27 avril. Une avant-garde de seize bataillons et de vingt escadrons partit d'OfFenboiirg, et occupa les petites villes de Gengenbrach, de Biberach, de Ha usach sans rencontrer d'autre obstacle que quelques retranchements mal défendus et facilement occupés. Au bout de quatre jours (P' mai), Villars les ayant rejoints avec le reste de ses troupes et son convoi de munitions et de vivres, on s'avança vers Homberg, le plus redouté des châteauxqui hérissaient les passages; les grenadiers à la droite et à la gauche de la colonne écartaient les ennemis des hauteurs; le corps principal, ayant attaqué de front les retranchements du château, les enleva presque sans résistance. Il y avait encorejusqu'à la crête des montagnes deux lieues de chemin plus difficile et plus dangereux, où ij fallait marcher tantôt dans le fond des précipices, tantôt sur les pentes dont le moindre abatis aurait intercepté le passage; quelques hommes rassemblés au sommet auraient pu avec des pierres écraser les envahisseurs. Une tête de colonne se lança bravement dans cette terrible aventure, et arriva sans rencontrer d'ennemis. Le 5, toute l'armée, artillerie et caissons, campait sur la crête escaladée, dans un retranchement fait par les ennemis pourgarantirlaSouabe des incursions des Bavarois. Le 6, elle marchait vers Willingen, rendez-vous indiqué par l'électeur de Bavière, etelle poussait des partis jusqu'à Tutlingen et Donaiischin;^eu. Onze jours avaient suffi pour accom[)lii' cette glorieuse traversée. L'Électeur arri-
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vait de son côlé avec une armée que ses derniers succès avaient un peu fatiguée. Dès qu'il sentit Villars près de lui, il accourut à sa rencontre avec tous les signes de la joie et de la reconnaissance, a II vint lui-même au galop, écrit Villars à Louis XIV, et dès qu'il putm'apercevoir poussa à toutes jambes. Je parus vouloir descendre de cheval, il courut à moi m'embrassant avec des larmes de joie, et fut près de me jeler à terre et d'y tomber aussi. Tous ces transports étaient violents et sincères, les expressions pleines de sa reconnaissance, que j'avais sauvé sa personne, son honneur, sa famille, son État, enfin tout ce que peuvent inspirer le changement de la situation terrible où il s'était vu, et l'état triomphant où une armée puissante de Votre Majesté Fallait mettre. » Louis XIV, qui avait si fermement vouhi l'entreprise, en la voyants! heureusement accom[)Iie, devait être content.
Sa joie ne tarda pas être tempérée par de moins bonnes nouvelles des Pavs-Bas et bientôt même de Bavière. Aux Pays-Bas, où nous avons vu qu'il prescrivait la défensive, ses ennemis suivaient avec un bonheur régulier le plan de déposséder ses alliés et Philippe V, et de n'avancer vers la France qu'en laissant derrière eux des conquêtes certaines. Le 15 mai, Marlborough faisait capituler Bonn, la dernière ville de l'électorat de Cologne. Toute la compensation poin* la France dans cet écliec se bornait à l'honneur d'une noble défense, et pour le commandant d'Alègre et su garnison à la gloire du
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courage malheureux qui commençait à devenir trop fréquente. Les vainqueurs essayèrent ensuite d'occuper la Flandre, les Hollandais pour ruiner le commerce de TEscaut, les Anglais pour occuper Bruges, Ostende, Nieuport, ces villes dont ils avaient réclamé la garde pour s'en assurer la possession. Ils envahirent le pa-ys de Waes, en forçant les lignes françaises et espagnoles, y lestèrent sans retard des contributions, et se préparèrent au siège d'Anvers (juin 1703). Leur attente fut, il est vrai, trompée. Boufflers, marchant avec la rapidité française au secours des Espagnols^ rencontra les Hollandais près d'Eckeren (30 juin), les attaqua d'abord à coups de canon, puis à la baïonnette, et leur tua quatre mille hommes, en prit huit cents, tous leurs canons, leurs mortiers et trois cents chariots d'artillerie. Cette victoire venait fort à point pour relever Boufflers de l'inaction peu glorieuse où- il s'était tenu dans la campagne précédente, elle réjouit la cour par la dépêche du vainqueur dont le roi donna lui-même lecture aux dames et aux courtisans (1). Mais elle fut stérile en résultats effectifs. Pendant tout le mois suivant les deux maréchaux restèrent à la portée de l'ennemi sans rien entreprendre, et le laissèrent libre de préparer de nouvelles tentatives contre l'évêché deLiége, laGueldre et le Limbourg espagnol, qui devaient terminer la campagne à son« avantage.
(1) Dangeau, 3 juillet 1703. Voir la relation de Boufflers: Général Pelet, tome IH/page 66.
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En Bavière, il fallut bien vite en rabattre des espérances qu'avaient fait naître la réunion de Viilars et de rélecteur, et leurs embrassements si tendres. Ces deux hommes, qui s'étaient connus à Vienne et à Munich, n'étaient pas faits pour s'accorder. A en croire non-seulement leurs ennemis, mais, eux-mêmes se dénonçant tour à tour, l'amour de l'argent en était la xîause. L'électeur, dans ses lettres à Chamillard, impute à Viilars de s'être enrichi par les contributions et- les sauvegardes. Viilars, dans une lettre à Louis XIV, ne craint pas d'accuser l'électeur de ne combiner ses opérations qu'en vue de l'argent qu'il espère en tirer pour payer ses dettes de jeu (1). Il l'accuse de plus, et ici les preuves sont patentes j (Tmce^'H' tude dans ses engagements e t d'incapacité dans la guerref^ . La jonction une fois opérée, il fut question d'en tirer sansdélai le meilleur parti possible. Les deux alliés examinèrent deux plans : attaquer l'Autriche par le Tyrol après avoir conquis cette province et rallié l'armée de Vendôme, ou marcher directement sur
' (1) Pelet, tome III, page 587 : Viilars explique au roi que l'élecleur est pressé de commencer une lutte où ses troupe& seront réunies à celles du roi, parce que les conventions portent que, quand l'armée du ni ost tout à fait jointe à la sienne, c'est à lui d'imposer, et que, quand elle est séparée, c'est au maréchal de Viilars. « Je dois dire à Votre Majesté, pour qu'elle soit instruite de tout» que M. de Bavière doit à Monasterol, d'argent de jeu, plus de sept cent mille livres, trois cent mille écus au général d'Arco et autant à Bombarde ; qu'il n'y a pas un seul de ces gens-là qui ne compte se faire payer ou sur les subsides ou sur les contributions. )>
(2) Les lettres où se trouvent ces appréciations ont été trouvées dans les Archives de la Guerre par Ernest Moret.
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Vienne en suivant le Danube par Passaii et Lintz. Par le premier projet^ on délivrait la. France de la guerre d'Italie, qui coûtait par an trente millions et vingt mille hommes. Par le second on délivrait é:;alement Tltalie, et du premier coup on frappait l'Autriche au cœur ; le Danube ouvrait une route facile au canon, au matériel, à Tinfanlerie; les villes du bas Danube étaient à peine gardées; en arrivant à Vienne on pouvait se placer sur la contrescarpe, occuper la Léopoldstadt, et la ville même, avant que les armées autrichiennes d'Italie et du Rhin en fussent averties. Ce dernier projet était le préféré de Villars; il Ta expliqiié longuement à Louis XIV comme le plus grand et à la fois le plus sage et le plus solide; à diverses époques il Ta repris, et proposé de nouveau comme le vrai moven de mettre définilivementrEmpire à la raison; huit ans pi us tard il en regrettait encore l'abandon (1). L'électeur sembla d'abord l'accueillir. Ulm fut choisi pour rendez- vous des troupes bavaroises et françaises et du matériel à embarquersur le Danube; pendant que l'électeur descendrait vers Passau, Villars se proposait de tenir tête sur la rive gauche à l'armée des Cercles. Quelle ne fut pas sa colère, quand au bout de quelques jours il apprit que l'électeur avait changé d'avis, et, pour l'échec d'un de ses «létachements sous un petit château, se déterminait à marcher en Franconie. Était-ce une résolu-
(1) Lettres de Villars au roi, 16 mai et 17 juin 1703; Mémoire de Villars à Télecteur : général P^let, tome III, pages 582, 622, 931 ; lettre de Villars à M'"° de Maintenon, en 1711.
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tion honorable quand on était maître du cours du Danube depuis sa source jusqu'à Vienne, quand la France amenait un renfort de cinquante bataillons et de soixante escadrons, quand il dépendait des deux alliés de faire trembler l'Autriche? A force de représentations, Villars fit abandonner la marche sur Nuremberg; mais au lieu de Passau, l'électeur s'entêta à essayer le projet du Tyrol, pendant que Villars couvrirait la Bavière contre les troupes des Cercles et celles que le prince de Bade allait sans doute ramener d'Allemagne. « La marche du Tyrol, écrivait Villars au roi, peut nous produire de trèsgrands avantages, et M. de Bavière promet de revenir au projet de Passau; mais les délais sont dangereux en pareilles matières. » La suite ne lui donna que trop raison .
Au commencement, l'expédition du Tyrol réussit à souhait; la surprise, le défaut de résistance sérieuse et Taudacedes Français multiplièrent en quelques jours les conquêtes. A Kufstein, le feu mis par le commandant à quelques maisons du dehors se communiquait à la ville et au château ; cinquante grenadiers français se cachèrent dans les flammes pour escalader une des tours, la prirent et égorgèrent une partie de la garnison; le commandant épouvanté s'enfuit avec le reste. Ratlenberg, Hall , Inspruck , la capitale , plusieurs forts étaient occupés du 14au26juin. Villars, en recevantces nouvelles, semblait croireautriomphecomplet de l'électeur, à la ruine imminente deFAtitriche; et comme il lui falKlit toujours la part de son orgueil
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personnel et de sa cupidité, il demandait pour lui un duché en Bohême, quelque chose du trésor d'Inspruck et surtout de ces belles statues (T argent des empereurs y plutôtque des curiosités naturelles ou historiques (1). L'illusion ne fut pas longue. L'expédition du Tyrol allait avorter par Tinsurrection des paysans et par le défaut de jonction de Tarmée de Vendôme. Celui-ci, malgré TafFaiblissement flagrant des Autrichiens en Italie, malgré Tabsence d'Eugène, n'avait rien entreprisdeconsidérablepouracheverl'expulsion des vaincus. Averti par Villars, dès le 7 juin, de l'assistance que l'électeur attendait de lui, il en était encore, au milieu de juillet, à n'avoir fait aucun mouvement sérieux. Pressé par lesordres formels du roi, il n'atteignit qu'à lafindejuilletlepremiervillagedu paysde Trente dans le Tyrol italien. Arrêté par des résistances inattendues, par des soulèvements de paroisses, par des châteaux qu'il fallait prendre l'un après l'autre, il n'é-
taitpasarrivé à Trentele27 août. Cependant r,électeur se voyait subitement ravir ses avantages. Il était parti
(1) Conformément à notre habitude de montrer les grands hommes sous toutes leurs faces, nous citerons quelques passages des Mémoirc>s de Villars, année 1703. Il écrivait à Tëlecteur : « Comme vous disposerez des couronnes, il faudra bien que votre petit serviteur ail un duché. . . Il me semble qu'il y a un trésor à Inspruck; que V. A. E. m'en donne quelque chose, mais du bon. Je ne veux pas de curiosilés, comme quelques peaux de bêtes extraordinaires, de ces épées qui ont coupé cinq cents têtes. Je voudrais quelques beaux rubis des anciens ducs d'Autriche. Par exemple, on m'apprend qu il y a je ne sais combien de belles statues d'argent des empereurs. Je supplie très-humblement V. A., dans la part qu'elle voudra bien me faire du trésor, qu'il y ait plutôt de ces statues que quelques gros lézards ou crocodiles. »
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d'Iiispruckle 19 juillet pour franchir le col du Brennerqui forme la communication entre les deuxTyrol, ets'avancerjusqu'àBrixenàlarencontrede Vendôme, lorsqu'il appritquederrièrelui le pays conquisse soulevait. Nouvelle vraiment surprenante ^ selon l'expression répétée de Villars, ces paysans, qui avaient laissé envahir leurs forts et leurs villes les mieux situées, avaient repris courage, et combattaient et mouraient comme des fanatiques. Un renfort autrichien leurélantarrivédePassau,malgréroppositionderarehevêquedeSalzbourg, en tournant parla Carinthie, ils égorgeaient dans Hall tout ce qu'il vêtait resté de troupes, sans pitié même pour les malades; 4ls commençaient à couper aux Bavarois le retour sur Insprucjt. L'électeurramenéen arrière, après unemaiche de quatorze lieues sans s'arrêter, trouva les Tyroliens postés sur les deux rives de l'Inn. Il réussit à les débusquer par un combat de deux heures, grâce à la valeur d'un régiment français; mais bientôt, soit par la trahison de ses officiers, soit par le désarroi de l'imprévu, la contrée lui échappa. A Ehrenberg, une troupe de paysans, soutenue par cent hommes à peine de troupes réglées, se fit rendre cette ville regardée comme imprenable et munie de quarante pièces de canon et de quarante mille sacs de grain ou de farine. Il ne restait plus à l'électeur que la forteresse de KufFstein lorsqu'un corps de six mille Danois, joint à deux régiments autrichiens, ayant pénétré dans la Bavière jusqu'à l'Isar, ilfutjcontraint de quitter le Tyrol pour défendre ses Élats (fin.d'août).
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Par un doiib:e malheur, la posilion de Villars était devenue vraiment ciilique. Demeuré à la garde du Danube avec une armée réduite à vingt-cinq mille hommes par loulce qu'il avait piéléaréleeteur/ilavait vu les armées allemî»ndes se concentrer contre lui; d'abord le prince de Bade, n'ayant pu empêcher le passagedesmonlnguesnoires, avaitquittéseslignesde BiihletSiolhofen,etrejointau delàduNecker le comte de Styrum, général des Cercles; le margrave de Bayreuth, accru des Brandebourgeois, leur avait ensuite amené un renfortde dix-huit mille hommes : la plus grande partie des forces de l'Empereur et toutes celles de l'Empire étaient réunies contre les Français. Si le maréchal de Tallard eût fait pour Villars ce que Bade avait fait pour Styrum, c'est-à-dire pénétré en Allemagne au secours de son collègue, la partie n'eût pas été trop inégale; mais l'armée du Rhin, destinée au duc de Bourgogne, était réservéeà d'autres opérations, et snrtout à dégager tout à fait ce fleuve des Allemands par roccupationdequelquevilleimportante, telle que FribourgouBrisach.Villarsavaitdoncàtenirtétetout seul à deux armées dont la moindre était supérieure à la sienne. Parle poste avantageux qu'il avait choisi, par sa vigilance sur tous les points menacés, il parvint longtemps à les contenir sur la rive gauche du Danube; leur première tentative pour passer le fleuve fut glorieusement réprimée par un vif combat à Munderkinghen (31 juillet) à six heures d'Ulm, où quatre mille chevaux allemands furent culbutés et rejetés dans le fleuve par un détachement français fort infé-
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rieur en nomb e. « On répand le l)ruil, écrivait Villars, de l'investissement de mon camp ; an moins faisons-nonsde belles sorlies, puisqu'on va b:i tire quatre millecbevaux à dix-huit lieues démon camp. » Mais celte brillante affaire ne l'avait pas trompé sur le véritablcélatdeschoses. Il demandaitau roi unediversion de l'armée du Rhin. «Qu'on vienne à moi, disait-il, par lechemin que j'ai ouvert. » Il ne fut pas entendu. L'arméedu Rhin s'arrêta au siège de Brisach qu'elle investit le 15 août, et au moment où le Bavarois revenait vaincu du Tyrol, le prince de Bade, renforcé encore de quelques bataillons rappelés des lignes deBuhl et de Stolhofen, commençait à remonter le Danube pour le passer hors de la portée des Français. Les embarras de Villars s'accrurent encore parle retour de l'électeur. Le prince, préoccupé avant tout des dangers qui menaçaient ses Etals par l'Inn, ne se prêta à" aucune autre pensée. Il refusa de s'emparer d'Augsbourg avant que le prince de Bade eiit le temps de s'en approcher; il refusa de marcher à cetadversaire pour le combattre entre l'Illor et le Danube, ou entre riller et le Lech. Pendant toutes ces hésitations, l'ennemi passa leDanid)e, surprit Augsbourg, et s'y plaça dans une position inexpugnable. Ces résultats étaient si graves, que LouisXIV prit unmoment la résolution de renoncera l'alliance de l'électeur et à la guerre d'Allemagne. Dans une lettre à Villars, résumant tous ces faits, la prise d'AugsJ)ourg, les ennemis maîtres de la Bavière, l'armée française sans argent, sans magasin, et de beaucoup inférieure à celle du prince de Bade, il
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n'avait plus qu'un désir : Sauver son armée et conserver à l'électeur de Bavière ses Etats; il invitait expressément l'électeur à faire son accommodement avec l'Empereur, et Villars à ramener les Français en France; il promettaitl'assistancedu maréchal de Tallard pour assurer le retour en Alsace (1).
Villars ne reçut pas cette lettre assez tôt pour pouvoir y obéir. Une telle obéissance aurait d'ailleurs répufjné à son énergie militaire. Déjà ses officiers généraux avaient agité la question de savoir s'il ne serait pas opportun et raisonnable de se retirer. Villars avait été d'avis de chercher encore une occasion de livrer bataille avec avantage. Le danger était sans doute trop grand de combattre les deux armées ensemble ; mais, si elles venaient à se séparer, l'une d'elles pouvait être attaquée avec succès. Le comte de Styrum, général des Cercles, donna cette occasion attendue en s'éloignant du prince de Bade par une manœuvre qui avait pour objet d'assaillir le principal campdesFrançaisdes deux côtés; et se plaça près d'IIochstett, en plaine, en avant d'un bois. A celle vue, Villars ralliesesdivers corps, appelle énergiquement l'électeur, et après une marche de nuit, engage le 20 septembre une bataille quel'opiniâtreté devait rendre plus décisive. Elle dura en effet de neuf heures du matin à quatre heures du
(1) "Cette lettre du 25 septembre 1703 répond à une lettre de Villars du 10. Elle était écrite sous Timpreçsion de la nouvelle de la prise d'Augsbourg, et avant que le roi eût pu recevoir la nouvelle de la bataille d'Hochstett, qui est du 20 septembre. Pelet, tome III, page 965.
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soir. L'infanterie des Allemands était supérieure à la françaisedansla proportion dequalorzeconlreneuf, et par une fermeté longtemps inébranlable elle permettait à leur cavalerie de se rallier toujours. Une attaque impétueuse la força bien de céder, mais sans se rompre comme par le sentiment que, une brèche une fois faite dans ses rangs, la dispersion entraînerait le massacre. Mais quand, à forcede reculer, elleeutatteint la forêtet quela poursuite parutdevenirmoinsfacile, elle se rua dans cet asile en désordre, les uns jetant leurs armes, lesautresescaladantlesarbres. Les vainqueurs, emportés par la confiance du triomphe, entrèrent à la suite, eltraquantles fuyards jusque dans lanuit, enréduisirent un grand nombreà se rendre; l'épaisseur du bois sauva le reste. Quatre mille morts, quatre mille prisonniers, toute son artillerie consistant en trentetrois pièces de fonte, ses pontons, ses bagages, telles étaient les perles de Tennemi, etlebénéfice d'une victoire, la plus grande et la plus heureuse quieûtété remportée depuis longtemps. Le comte de Styrum s'arrêta au delà du Danube à Nordlingen pour rallier ses débris. Aquelquesjoursdedistance, lesaffairesdelaFrance s'étaient relevées dans le bassin du Danube et sur les bords du Rhin. Le? septembre, le duc de Bourgogne, dirigé par Vauban, avait reconquis Brisach après 14 jours seulement de tranchée ouverte. Cette ville, ancienne conquête de Richelieu, que Louis XIV avait été contraint d'abandonner par la paix de Ryswick, redevenait un poste avancé de la France en Allemagne sur le haut Rhin. Il n'était pas téméraire d'attendre
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aussid'heurensesconséqueiioesdelavictoired'Hochstelt; elles furenl pourUiiit amoindries en partie parla faute de Louis XIV, et beaucoup par les incertitudes éternelles de Télecteur de Bavière. Malgré le bruit que faisait la victoire de Villars, une augmentation de forces lui était indispensable, et il ne cessait de la réclamer. Leroi,quiétait tout prêt unmoisplus tôtàexpédier des troupes par les montagnes noires pourassurer la retraite, s'imagina que Villars vainqueur n'avait plus besoin d'assistance pour soutenir ses avantages. Il ordonna au maréchal de Tallard d'aller assiéger Landau, afin de réparer un affront de l'année précédente. L'électeur de son côté ne sa vaitauquel entendre; sa femme, ses ministres le pressaient de se réconcilier avec l'Empereur. Selon Villars, la victoired'Hochstett, qui pouvait lui être un encouragement à continuer la guerre, « n'avaitpastanteffrayél'Empereurquerélec- <t trice et tout Munich. » Sice prince ne cédait pasà la . tentation, il chicanaitVillarssurses plans de guerre et perdait le temps à vouloir et à ne vouloir plus. Il voulait par exemple prendre Augsbourg pendant que Tar^ mée du prince de Bade, encore campée sous cette ville, ne pouvait être attaquée impunément. Villars rejeta cette imprudence; l'électeur à son tour rejeta le projet du général français qui consistait à se rapprocher des montagnes noires pour établir une communication avec la France; à son avis, tous, Bavarois et Français, devaient se cantonner dans la Bavière pour lui assurer la conservation de ses places. Il se refusa mémeà a lier attaquer le prince de Bade qui, sorti de ses lignes
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d'Augsboiirg,.occnpaitmainlenant un poste désavantageux. Viilars poussé àbout exposa ces diffieullésau roi et sollicita son rappel. Louis XIV y consentit; il permit au vainqueurd'Hochstett de rentrer enFrance, et transporta son commandement au comte de Marcin, créé tout exprès maréchal de France, comme ^u plus capable de s'entendre avec Télecteur de Bavière. Néanmoins tel avait été TefFet dç la victoire d'Hochstett, que ni Bade ni Styrum nefurent en étatde rien entreprendre. Sur le Rhin, le siège de Landau par Tallard commença le ISoctobreetseconlinuasansquele prince deBade fît aucun mouvement pourle troubler. Ce fut de Tarmée ennemie des Pays-Bas que vint un essai de diversion. Le prince de Hesse, ralliant sur sa route les garnisons des villes et les troupes palatines, était arrivé à Spire avec 29 bataillons et 64 escadrons. Taliard, nesefiantpasassezàsacontrevallationpoury attendre lechoc, en sortitrésolûmenl avec la moitié de ses troupeset marcha vers Spire (14 novembre). L'ennemi n'était pas encore entièrement rangé en bataille; il l'attaqua sans délai. Sauf un moment d'avantage de la cavalerie allemande sur la gauche des Français, la victoire ne fut pas douteuse. Ce fu t le triomphe de l'infanterie etde la baïonnette; l'habileté française à manier celte arme rompit et coucha par lerre l'infanterie allemande. La perle duprincede Hesse monta à près dedix millelîommes, quatremillemorts, leresteblessésou prisonniers; leurs drapeaux, leurs munitions et trente pièces de canon demeurèrent au vainqueur. En rentrant dans ses lignes de Landau, Tallai^d apprit que
les assiégés, désespérant d'être secourus, avaient déjà battu la chamade. Il reprit possession de la ville le 17, puis il fitoccuperSpireetGemersheim abandonnés par les vaincus. Par là il achevait de mettre en sûreté la basse Alsace/ et s'assurait le moyen de protéger la Sarre, d'étendre les contributions et de menacer Philipsbourg (1). Louis XIV, en apprenant ces bonnes nouvelles piar le fils de Tallard,luidit : « Vous m'avez fait un des plus grands plaisirs que j'aie eus de ma vie, et j'espère vivre assez pour vous en faire beaucoup (2). »
La Bavière elle-même lui donna une égale satisfaction. L'électeur avait une rancune personnelle contre Augsboiirg, parce que cette ville, lui ayant autrefois promis la neutralité et livré même des otages, avait accueilli sans résistance le prince de Bade. Depuis que ce prince s'étaitéloignéd'Augsbourg,touten y laissant une garnison de six mille hommes, le Bavarois avait à cœur de la reprendre. Il décida Marcin à cette entreprise, et le prince de Bade désorienté ne songea pas à l'entraver. L'électeur commença Tinvestissement le 4décembre, ouvrit la tranchée le7, et, par la crainte de la mort de leurs otages, obligea les bourgeois, en dépit de la garnison, à capituler le 13. Il leur imposa pour leur punition de loger dans leurs murs et de nourrir à leurs dépens seize bataillons etdi\ escadrons de troupes françaises. Celte occupation couvrait la Bavière à
(1) Pelet, tome III, pagos 484-488.
(2) Dangeau, Journal, 20 novembre. Saint-Simon lui-même est obligé de louer \*ordre que Tallard donna à la vicloire.
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Touest et livrait aux Français pour leurs quartiers d'hiver tout le pays entre le Danube, le Lech et Tlller. Animé par cette bonne fortune, Louis XIV, à l'instigation de Villars, demanda pourquoi on n'irait pas à Test jusqu'à Passau, manqué au commencement de la campagne. Les circonstances étaient favorables. Depuis plusieurs mois , l'Autriche sentait la Hongrie prête à lui échapper de nouveau ; depuis cinq mois on recevait de ce côté, à la cour de France, les nouvelles les plus encourageantes; on se flattait de retrouver en Hongrie l'ennemi domestique de l'Autriche, l'ancien auxiliaire. Ragoczi, échappé de captivité (voir plus haut, ch. xxxvn, parag. 3, page 161), réfugié pendant quelque temps en Pologne, était revenu prendre le commandement des insurgés, et il avertissait le roi de ses progrès (1). Le 13 décembre, le jour même de la prise d'Augsbourg, on disait à Versailles qu'il avait vaincu les Impériaux à huit lieues de Vienne, et huit jours après, qu'il avait failli faire l'Empereur prisonnier. L'Empereur effrayé faisait rapporter de Presbourg à Vienne la couronne de Saint-Etienne, et délibérait s'il ne sortirait pas de Vienne, s'il irait à Prague ou à Gratz, en Styrie (2): il se crut au moins obligé à re-
(1) Dangeau, Journal, 13 décembre 1703 : « Le prince Ragotski écrivait, il y a quelque temps, à M. de Bonnac, notre envoyé auprès du roi de Suède en Pologne; il lui mandait que ses affaires allaient fort bien en Hongrie, et qu'il y avait lieu d'espérer d'heureux succès, ayant été joint par les plus grands seigneurs du pays. »
(2) Dangeau, Journal, ^assim dejuillet à décembre. Pelet, Mémoires militaires, tome III, pages 715 et 717.
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tirer ses troupes de Passau et des retranchements qui défendaient TAulriehedu côtédeTInn. L'électeur et Marcin,informés de l'occasion et poussés par les désirs du roi, se hâtèrent d'en profiter, et le 8 janvier 1704, l'armée d'Allemagne terminait la campagnepar roccupation de Passau.
Cette supériorité de la France en Allemagne était at ténuée un peu par les avantages des alliés aux Pays-Bas. Quelques jours après la bataille d'Hochstett (27 septembre), Marlborough avait entamé la province espagnole de Limbourg par la prise de cette ville, et le 7 décembre il achevait la conquête de la Oueidre parcelle de la capitale. Mais ces dédommagements, dont la suite a seule révélé l'importance, n'auraient eu que peu d'effet, si Louis XI V avait pu pousser jusqu'au bout l'expéditionqu'ilavaitvoulueavecopiniâlreté, et compléter l'abaissement de l'Empereur en forçant ce concurrent personnel à renoncer à la guerre dont il était le principal prétexte. Il faut chercher ailleurs, et dans l'année même 1703, la cause des événements qui, en sauvant l'Empereur, ont déterminé les désastres de la France.
D'abord à l'intérieur la guerre des Camisards consu* mait sans utilité une partie notable des forces militaires, ce Pour ce qui regarde les affaires du Languedoc, «écrivait Louis XIV àTallard au mois de mai, j'ai tout « lieu d'espérer qu'elles finiront avant la fin du mois « prochain ; mais je n'en retirerai aucune troupe que le a calme n'y soit entièrement rétabli,etque je ne soisas- « sure que ces gens-là n'aient plus de secours à espérer
LES GAMISARDS 275
« de mes ennemis (1). » Or rien n'était terminé à la fin de Tannée. Celte guerre renaissait à chaque instant d'elle-même. C'était une série d'insurrections par villages, et d'apparitions subites de bandes, qui déconcertaient tous les calculs ; les insurgés avaient des intelligences dans quelques grandes villes comme Nîmes, et dans plusieurs châteaux où ils trouvaient un asile contre la poursuite ou des renseignements exacts sur les plans de l'ennemi. Le maréchal de Montrevel, impitoyable pour les crimes de révolte et de pillage, multipliait les rigueurs contre les coupables, les tuant sur place dans les rencontres, les livrant sommairement aux tribunaux et aux exécuteursde la justice, et condamnant des villages entiers à émigrer comme on avait fait danslePalatinat. Les CamisardSy furieux de cette ré pression, ne reculaient devant aucune violence pour se venger ou pour échapper, ravageant les églises, éventrantdes femmes grosses, faisant rôtir des prêtres et des enfants (2), et achevant leurs propres blessés pour les empêcher de tomber aux mains du vainqueur(3).Aumilieudece chaos, la cupidité poussa certaines gens à s'organiser, sous une apparence de zèle catholique, en cadets de la croix ou Camisards blancs y qui profitaient delà confusion pour s'enrichir; Montrevel n'hésitait pas à lès désavouer : « Ils sont,
(1) Pelet, tome III, page 381.
(2) Mémoires de Berwick.
(3) Burnet, Histoire de sa vie, 1703 : Il sait ces choses et plusieurs autres de celui que la reine Anne avait envoyé dans la contrée pour connaître l'état des affaires.
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«écrivait-il, quasi aussi fâcheux que les autres; ils (c ne cherchent qu'à voler et à faire impunément un «pillage universel, sans chercher les rebelles en « armes; ils tuent sans règle et sans mesure (1). » Par représailles, des rangs des rebelles sortirent les Camisards noirs commandés par un boucher d'Uzès, composés de déserteurs, de voleurs de grands chemins, de galériens échappés dont les crimes faisaient frémir Cavalier lui-même. La désolation planait sur tout le pays des montagnes, sans qu'il fût permis d'en entrevoir la fin. L'espérance d'être soutenus par l'étranger ranimait sans cesse la résistance. Il leur venait des prédicants de Genève, on saisit des officiers hollandais qui leur apportaient de l'argent (2). Tout à l'heure le duc de Savoie allait leur expédier des armes et des renforts de réfugiés.
Au dehors, les alliés avaient acquis, dès le mois de mai, l'adhésion du Portugal. La France et Philippe V se flattaient d'avoir rattaché ce rovaume à leur cause ; mais, à en croire un manifeste du roi Pierre II, la France avait négligé de lui envoyer des vaisseaux pour le couvrir contre les puissances maritimes, et l'Espagne, après lui avoir promis l'abandon des bords delà Plata et une indemnité pour sa compagnie des Indes, n'avait pas tenu ces engagements (3). Les alliés avaient besoin du Portugal pour introduire l'Autri-
(1) Archives de la guerre: lettre de Montrevel à Chamillard^ citéo par Ernest Moret, tome I®^.
(2) Dangeau, 14 septembre 1703.
(3) Voir ce manifeste dans Dumont, tome \\\\.
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chien eiiEspagneetpourguerroyer Philippe Vsurson propre territoire. Ils gagnèrent le roi Pierre II par un Espagnol disgracié, Tamirante de Castille, que Philippe V avait écarté comme partisan de TAutriche (l). Le Portugais oublia qu'il devait son indépendance au concours de Louis XIV; il allégua pour se justifier, malgré TantipathiesiconnuedesPortugais et des Espagnols, Torigine commune des deux peuples et la nécessité de délivrer une patrie commune de l'oppression étrangère ; cette plaisante raison est formulée en propres termes dans le préambule du traité. Séduit par les apparences de quelques avantages pour lui-même, il accepta d'être l'instrument delà politique des alliés et bientôt du commerce anglais. Un premier traité (13 mai 1703) avec l'Empereur, l'Angleterre et les Provinces-Unies, lui promit la protection des flottes anglaise et hollandaise, la satisfaction de ses griefs sur le continent et ailleurs, et l'augmentation de son territoire aux dépens de l'Espagne par l'abandon de Badajoz, Albuquerque, Valencia et Alcantara en Estramadure, deGarda,Tuy, Bajona et Vigo enGalice. A ces conditions il s'engagea à tenir sur pied une armée de 28,000 hommes pour faire la guerre en Espagne, et à recevoir l'archiduc Charles en Portugal avec tous les secours que les alliés devaient à ce prince (2) ; ce qui était ouvrirsesportsaux troupes, aux approvisionnements, à l'artillerie, qu'il plairait désormais aux en-
(1) Voir, entre autres témoignages, Burnet, en 1703.
(2) Texte du traité dans Dûment, tome VIII.
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nemisdelaFranced'expédier par l'Atlantique. La coalition s'assurait ainsi une nouvelle route et un nouveau théâtre de guerre. A la suite de ce bénéfice commun, les Anglais ne laissèrent pas échapper l'occasion de s'en réserver un autre pour eux seuls. Par un traité particulier, leur négociateur Methuen, dontle nom en a gardé une célébrité diplomatique, stipula qu'à l'avenir l'Angleterre prendrait tous les vins de Portugal en échange de ses manufactures : de là date l'assujettissèment du Portugal au commerce anglais; la perspective d'un débit certainchangeabientôten vignes toutes les terres du royaume, et la présence des produits de l'industrie anglaise étouffa toute industrie nationale. On hésita longtemps en France à croire à la défection du Portugal ; on ne s'y résignaqu'au bout dedeux mois (1). On acquit ensuite, par quelques démonstrations des alliés, la certitude que cette défection était le prélude d'une guerre en Espagne. En septembre l'Empereur, par unacte'solennel, transportait ses droits sur la monarchie espagnole à son second fils l'archiduo Charles. Un seul homme, disait-il, ne pouvant gouverner tant d'Etats à la satisfaction de tous, il donnait à l'Espagne un roi qui pût résider ail milieu de ses sujets, et qui ne fût pas appelé à régner à Vienne (2) ; et il l'acheminait par le Palatinat vers la Hollande et l'Angleterre, d'où il passerait en Portugal. Au même moment, les Anglais et les Hollandais répandaient en
(1) Dangeau, 9 juillet 1703.
(2) Dumont, Corps diplomatique, tome VIII.
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Espagnedes placards où ilsse vantaientd'arriyerl>îenh tôt en ce pays pour le délivrer de la servitude de la France^ et enjoignaient à tous les Espagnols ^ sou6 peine de mort, de ,se soumettre à la maison d'Autriche (1). Louis XIV, après la victoire de Spire et la reprise de Landau, se voyait contraint de former une armée de secours pour défendre son petit-fils chez lui, et de la mettre en marche au mois de décembre. Au moins il trouvait .pour la commander Berwick, dont cette mission allait révéler les talents. Au Portugal se joignait la Savoie : la défection de Victor-Amédée, depuis longtemps prévue et attendue à la première occasion, éclata enfin par les mesures mêmes que Louis XIV prit pour la prévenir. Convaincu, après une trop longue hésitation, que le renard de Savoie ne pouvait se résigner à être resserré et comme enfermé entre les Etats de France et ceux d'Espagne, Louis XIV avait d'abord (juin 1703) signalé à Vendôme la nécessité d'empêcher un débarquement des Hollandais et des Anglais en Piémont. Pendant l'expédition du Tyrol, il acquit la certitude que Victor- Amédée avait pris des arrangements avec l'Empereur et s'engageait àdépouiller sa fille, la reine d'Espagne, pour son propre agrandissement. Vendôme, qui commençaitàbombarder Trente, reçut l'ordre (10 septeknbre) de rentrer en Lombardie, de désarmer les corps piémontais qui servaient dans l'armée française, et de marcher sans délai vers lePiémont pour réduire le duc
(1) Dangeau, 4 octobre 1703.
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de Savoie à l'impuissance (1). Le désarmement s'accomplit sans difficullé;les soldais demeurèrenlprisonniers, les armes et les chevaux passèrent au service des Français (29 septembre). Le 16 octobre Vendôme paraissait sur la Sésia, un affluent du Pô, entre lePiémont elleMilanais. Ona parlé dans le temps d'une lettre du roià Viclor-Amédée, ainsi conçue : ce Monsieur, puisce que la religion, Thonneur, l'intérêt, l'alliance et (c votre propre signature ne sont rien entre nous, j'en- « voie mon cousin le duc de Vendôme à la télé de «mes armées pour vous expliquer mes intentions. Il « ne vous donnera que vingt-quatre heures pour vous « déterminer. Louis (2). » Sicettelettren'est pas suffisamment authentique, les intentions dont elle parle étaientexpresses et décisives. Le roi exigeait la réduction de l'armée piémontaise à six mille hommes, conformément à la paix deRyswick, et laremise aux mains des Français de deux places de sûreté jusqu'à la fin delaguerre. Le Savoyard, surpris, sans moyen de défense, ajourna sa réponse sous des protestations réitérées de son dévouement au roi ; mais à la faveur de ces délais, il pressait l'arrivée des Autrichiens qui, en dépit des difficultés, parvinrent à le sauver.
Les Autrichiens, commandés par le comte de S lahrenbergàla place d'Eugène, s'étaient tenus pendant toute l'année entre la Secchia et le Panaro, dans d'inexpugnables retranchements. Vendôme, en par-
(1) Polet, tome III, pages 222 et 270.
(2) Œuvres de Louis XIV, tome VI.
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lanlpourle Piémont, avait laissé devant eux une partie de Tarmée française sous le commandement de Vaudemont. C'était de cette position éloignée et surveillée que le ducde Savoie attendait les secours. Le premier effort de Stahrenberg ne fut pas heureux. Deux mille cavaliers qu'il envoya comme avant-garde par la rive droite du Pôfurent surpris par Vendôme(25 octobre), tués ou dispersés vers Gènes qui refusa de les recevoir; il n'en arriva pas quatre cents à Victor- Amédée. D'un autre côté le maréchal de Tessé, gouverneur du Dauphiné,entra dans la Savoie (novembre) eten détermina la soumission parla prise de Chambéry(l). Victor- Amédée semblait donc perdu; tout à coup il échappa par une négligence de Vendôme. Celui-ci n'avait pas pris la peine de vérifier la situation des Français sur la Secchia; il ne s'était rendu compte ni de leur dépérissement, ni des renforts reçus par l'armée ennemie. Dans les derniers jours de décembre, Stahrenberg franchit la Secchia sans opposition avec la plusgrande partie de ses troupes, et arriva rapidement dans le duché de Parme. Vendôme déconcerté nepouvait croire à une marche vers Turin à une si grande distance. Il supposa une ruse de. guerre, il poursuivit mollement l'agresseur, s'occupant plus de lui barrer le retour que d'entraver sa marche en avant. Quand il compritenfin la vérité, il essaya de réparer ses retards, de devancer l'ennemi, de lui disputer le passage des défilés ou des rivières si nombreuses dans ces contrées. Chaque fois
(1) Dangeau, 19 novembre 1703,
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il leur tua du monde, il leur prit des traînards^ des bagages, et il envoyait au roi la relation de ces petits succès, qui rassuraient la cour (1). Mais chaque fois aussi Slahrenberg passait; au prix dequelques pertes^ peutêtre mêmede quatre mille hommes, selon lesbulletins réunis de Vendôme, il atteignait son but. Le 16 janvier 1704, il rejoignit à Alba le ducdeSavoie et lui remit une armée capable d'arrêter au moins pour un temps les entreprises des Français.
Tel fut le dernier complément de la GrandeAlliance. Ébauchée par un traité de Guillaume III avec le Danemark, elle s'était organisée par Taccord de l'Angleterre et de la Hollande avec l'Empereur; elle s'était ensuite étendue à la Prusse et aux Cercles de l'Empire; elle se rattachait enfin le Portugal et la Savoie. De quelque côté que Louis XIV portât ses regards, il ne voyait autour de lui que des ennemis déclarés et un protégé onéreux. Huit nations étaient réunies contre lui, et, si l'Espagne ne lui faisait pas la guerre, il avait à faire la guerre pour l'Espagne ; le cercle et le théâtre des hostilités s'étendaient avec le nombre de ses adversaires. La supériorité, qu'il avait en somme conservée depuis trois campagnes, lui échappait par l'impuissance de la soutenir; Theure des désastres allait sonner.
(1) Voir Dangeau, derniers jours de décembre 1703 et janvier 1704.
CHAPITRE XXXIX
La période d*expiation : première partie. Années 1704, 1705, 1706. Premiers grands désastres des Français ; perte du bassin du Danube, des Pays-Bas espagnols et de la Lombanïie.
I. L'année 1704 commence par des succès. — Uarchiduc Charles en Portugal; impuissance des alliés en Espagne. — Le duc de Savoie resserré dans le Piémont. — Commencement des revers: Prise de Gibraltar par les Anglais; désastre des Français à Hochstett; toute l'Allemagne perdue. — A la fin de l'année, Berwick contient encore les Portugais; Yendâjne bat le duc de Savoie; première soumission des Camisards par Yillars (1).
Comme par une dérision de ce que les hommes appellent la fortune, l'année 1704, qui allait inaugurer les désastres de la France, commença par des succès. L'archiduc Charles le premier éprouva qu'il n'était pas sage de se fier sans réserve aux forces de ses alliés, aux assurances deses partisans. Il était parti de Vienne, dès le mois d'octobre, sans aucune ressource, sansau-
(!) Jusqu'ici nous avons cru utile de donner un assez long développement aux opérations militaires, afin de bien faire connaître les différents théâtres des hostilités, et avec eux les personnages qui y figurent. A l'avenir, nous serons plus sobre de détails. Dans cette multitude d'événements qui se croisent en tous sens et qui, souvent, se ressemblent fort, il est convenable d'éviter les longueurs et surtout la monotonie. Ce que nous tenons principalement à mettre en relief, ce sont les causes et les résultats des faits décisifs.
Clin appareil de grandeur. On auraitpu dire delui:P«wpère tecto missus in imperium magnum. II comptait sans doute, selon le mot de son père à Villars, qu'il n^ aurait ^w^r^rf y W6*//r^^/w^2W2,etque l'Europe lui fournirait les troupes et l'argent nécessaires pour reprendre son trône d'Espagne. Et, en effet, depuis quatre mois il ne vivait que d'hospitalités. Ce fut l'électeur palatin, son oncle maternel, qui paya la dépense de son voyage de Vienne à La Haye ; ce fu t la reine d'Angleterre qui, à la prière de l'Empereur, lui donna une garde-robe, une vaisselle d'argent, une maison conforme à sa dignité. Les éléments seuls avaient paru moins bien disposés pour lui. Des tempêtes terribles, dont les détails remplissent toutes les gazettes du temps (1), l'avaient empêché tour à tourde passer de Hollande en Angleterre et de sortir d'Angleterre pour gagner le Portugal. Enlin il était parti en février 1704, avec une escorte de vaisseaux anglais et un commencement d'armée, et le 9 mars il abordait à Lisbonne.
On lui avait promis, et l'amiranlede Castille, ce grand machinateur de la défection portugaise, affirmait plus haut que personne, que les Espagnols n'attendaient que l'arrivéede leur roi légitime pour accourir en masse à sa rencontre. Il crut qu'il ne ferait pas mal d'aider un peu à ce mouvement de fidélité. A peine débarqué, il lança un manifeste pour rappeler les Espagnols à leur intérêt bien entendu, tout autant qu'à
(1) Voir en particulier le Journal de Dangeau, décembre 1703, janvier 1704.
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leur devoir. Ce manifeste, diatribe burlesque contre la France, ne contenait pas une seule imputation qu'il ne fût facile de retourner contre la maison d'Autriche. Comme si le libertinage n'eût pas été poussé en Espagne jusqu'à ruiner les plus grandes fortunes (1), il accusait les Français, en remontant jusqu'aux Vêpres siciliennes, d'une grande liberté à l'égard des femmes, contagion redoutable qu'il fallaitécarterdelacourde Madridetdesprovinces. Comme si les rois autrichiens eussent jamais respecté les libertés des grands et du peuple, il montrait dans la royauté française le gouvernement du bon plaisir, la noblesse épuisée de sang et de richesses par l'ambition d'un roi conquérant, le peuple réduitau pain etàl'eau. Il croyait encore accabler Louis XIV par le reproche d'avoir fait mille affronts à un saint pontife, prétendu réformer lesdogmesderEglise,etpréservé les Turcs delà ruine par une connivence antichrétienne; et il ne voyait pas que son propre entourage le dénonçait déjà lui-même comme un ami des hérétiques, et qu'un prétendu roi catholique^ amené par les Anglais et les Hollandais, élevait ainsi entre lui et son peuple le plus insurmontable des obstacles (2).
Il fut bien surpris de ne voir accourir personne, ou plutôt de trouver sur la frontière, au lieu d'adhérents, une armée moitié française, moitié espagnole, qui était déjà prête à le combattre. Son invasion était prévenue
(1) Voir tome III, chapitre xvi, page 136, le portrait des mœurs espagnoles, par le maréchal de Grammont.
(2) Voir ce manifeste dans Dumont, Corps diplomatique, tome VIII.
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par une contre-invasion plus prompte. Berwiek, averti qu'il était nécessaire d'agir et d'en finir avant l'époque des f>randes chaleurs, avait emmené Philippe V de Madrid dès les premiersjours de mars. Les magasins le long de la route n'étaient pas prêts comme on avait pu le croire sur une promesse d'Orry; les cheminspeucommodesaux voitures gênaientconsidérablement la marche des caissons d'approvisionnements, et ils retardèrent plus d'une fois l'arrivée du pain ; l'orge indispensable aux chevaux d'Espagne faisait défaut, et cette privation fit périr pendant la campagne une partie de la cavalerie. En dépit de ces difficultés, Berwiek entrait en Portugal le P^'mai. La dispersion des cantonnements ennemis, au nord etau midi du Tage, lui traçait en quelque sorte sa marche ; il dirigea ses forces sur trois points : Almeida, la rive droite du Tage et la rive gauche. Sur la rive droite, il prit Salvatierra et Castel-Branco, l'une en deux jours, l'autre en quatre, et enleva tout le corps d'armée du Hollandais Fagel ; il exprime lui-même son étonnement du peu de résistance des ennemis. Sur la rive gauche, Tserclaes, un lieutenant de Philippe V, perdait son temps à calculer et à craindre les mouvements de l'Anglais Schônberg. Berwiek traversa hardiment le fleuve, rallia Tserclaes et emporta Port-Alègre en un jour, puis il fit assiéger par le gouverneur d'Andalousie Castel de Vide dont toute la garnison, Portugais et Anglais, ceux-ci avecgrand dépit, se rendirent prisonniers de guerre (1). Les chaleurs excessives de la 1) Mémoires de Berwiek^ deuxième partie.
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fin de juin suspendirent ces avantages; les sources étaient taries, les hommes et les chevaux tombaient asphyxiés pendant les marches du jour ; il devenait indispensable d'entrer dans les quartiers d'été selon Tusage du pays (1). Berwick se retira prudemment à Salamanquepour y attendre une saison plus prospère; mais il avait enlevé aux alliés plus de dix bataillons, épuisé le territoire ennemi, rasé les places les plus difficiles à garder, et il voyait les Portugais, désarmés par leur propre climat, hors d'état de rien tenter avant plusieurs mois contre Philippe V.
L'archiduc n'avait pas mieux réussi en Catalogne. Sur les conseils du prince de Darmstadt, cet ancien favori de la reine allemande d'Espagne, disgracié à titre d'Allemand par Philippe V, l'amiral anglais Rooke avait conduit ses vaisseaux et un corps de débarquement devant Barcelone (mai 1704). Il y avait sans doute dans cette ville plus d'un ami de l'Autriche, et toujours quelque levain de l'ancienne antipathie provinciale contre la Castille. Cependantquand l'Anglais parut, un petitnombrede mécontents essayaseul d'entraîner les habitants pour Charles III. Contenus par lafermeté du gouverneur, ils ne réussirent qu'à se faire convaincre et punir; la ville ne remua pas. Au bout de quelques semaines, l'amiral anglais se retira sans avoir rien obtenu. Les Anglais commençaient à comprendre que ce n'était pas seulement à un roi d'ori-
(1) Lettres de Berwick à Louis XIV, 28 juin et 8 juillet 1704, citées par Ernest Moret.
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gineétrangère, mais à la nation espagnole que les alliésauraientà faire. «L'amirante de Castille, écrivait Schônberg, nous a toujours flattés d'un débandement général de Tarméedu duc d'Anjou, et cependant on n'a pu encore former que deux compagnies dedéserteurs espagnols, et il n'y a que trente-sept Anglais ou Irlandais qui aient abandonné le ducdeBerwick (30juiljet 1704). » Ce désappointement de ses ennemis était d'un heureux augure pour Philippe V; c'estcelte fidélité qui, toujours la même dans les masses, malgré quelques défaillances partielles, le soutiendra parmi les épreuves les plus douloureuses, et lui conservera son trône contre toutes les haines de la coalition et les découragements de Louis XIV lui-même.
En Italie, le duc de Savoie ne trouvait pas davantage dans la jonction des Autrichiens la satisfaction de ses espérances. Maintenant que l'accord de Victor- Amédée avec la coalition avait transporté en Piémont le principal théâtre de la guerre, c'était à la conquête de cette contrée qu'il fallait s'attacher, et il était d'une bonne tactique d'y aider par des attaques du côté de la Savoie ; mais il n'était pas moins nécessaire de veiller sur le cours inférieur du Pô, derrière le Mantouan, où uncorps autrichien restait toujours sur laSecchia. Il v avait en conséquence trois armées françaises en Italie. Vendôme en Piémont avait à combattre directement Victor- Amédée ; le grand prieur son frère fut investi du soin de chasser ou de contenir au moins les Autrichiens de la Secchia ; et le duc de La Feuillade, en remplacement du maréchal de Tessé malade, devait
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appuyer du côté de la Savoie les opérations de Vendôme. Ces choix n'étaient pas également bons. Le grand prieur joignait aux vices de son frère des habitudes d'ivrognerie et de paresse cynique, qui ne promettaient pas ungrand général. Quant à La Feuillade, il devait surtout àla partialité de Chamillard, sonbeaupère, un avancement que de grands malheurs n'ont pas tardé à rendre à la fois odieux et ridicule. Néanmoins le début des opérations fut heureux des trois côtés.
La Feuillade s'ouvrit une entrée en Piémont par la prise de Suze. Cette ville avait une citadelle sur un rocher escarpé, avec un fossé taillé dans le roc, et tout l'espace environnant dénué de terre ; elle était en outre protégée par la redoute dite de Catmat, et par les retranchements delà BruneUe qui se dominaient les uns les autres jusqu'au sommet de la montagne. Toutes cesrésistancesfurent vaincues en peu de jours. Le l"juin, laville proprement dite capitulait, laciladelle le 12. Bienlôtonappritque le grand prieuravait remporté un avantage décisif. Il chassait les Autrichiens de ces postes de laSecchiasi longtemps occupés par eux, les rejetait sur l'Adige et les poussait hors de l'Italie sur le territoire de Trente (24 juin) ; il était libre d'expédier des renforts à son frère. Vendôme mita profit ces circonstances pour assiéger Vcrceil, sur la Sésia, à peu près en face de Suze, à l'autre extrémité du Piémont. Les diversions tentées par Viclor-Amédée échouèrent; la mésintelligence de ce prince avec le général autrichien, leur défiance réciproque, aidaient
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bien plutôt à leur impuissance. LeSOjuiliet, Vereeil se rendit; la garnison, c'est-à-dire 3,600 fantassins et 500 dragons ou cavaliers, se constitua prisonnière de guerre ; les vainqueurs trouvèrent dans la place soixante-douze pièces de canon de fonte, de grandes quantités d'armes, des approvisionnements de toute espèce, tout ce que le duc de Savoie'y avait rassemblé pour assiéger Novare dans le Milanais. Il n'en coûtait aux Français et aux Espagnols que deux cents morts et huit cents blessés ; à Victor- Amédée dix bataillons de Piémontais ou d'Impériaux, et la forteresse la plus considérable de ses Etats après Turin (1). Cette guerre, qui commençait si bien, nous la verrons se continuer presque dans les mêmes conditions jusq.u'au delà de l'année suivante, et compenser par un peu de gloire les malheurs qu'il faut maintenant aborder.
Le premier de ces malheurs, comme Tordre des temps nous le présente, fut la prise de Gibraltar par lesAnglais,petiteafraireenelle-mêmequidevintcon8idérable par ses suites. Après sa tentative infructueuse sur Barcelone, l'amiral Rooke longeait les côtes de TEspagne, cherchant avec le prince de Darmstadtla revanche de son affront. Il avisa à la pointe de la péninsule la forteresse de Gibraltar « qui n'avait, dit (( Saint-Simon, quoi que ce soit pour la défendre et « pour toute garnison qu'une cinquantainede gueux.» Sans prendre ces rudesses à la lettre, il esl juste de re-
(1) Pelet, tome IV : Voir les trois mémoires sur les opérations do Savoie, de Piémont et do Lombardie.
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connaître que le gouvernement espagnol, malgré les leçons d'Orry, était encore bien dénué de prévoyance. (( On ne saurait s'imaginer, dit plus froidement Dan- «geau,lepeu de précautions qu'ont les Espagnols. » La place n'avait réellement qu'une centaine de défenseurs ; ils ripostèrent pendant trois jours par un feu actif à l'artillerie anglaise, mais la résistance leur devint impossible lorsque quelques-uns des assiégeants, en se cramponnant aux rochers, eurent atteint la muraille et reconnu le petit nombre de leurs adversaires. Cette découverte animant les Anglais, ils arrivèrent en force, la baïonnette au bout du fusil, et imposèrent la capitulation. En conscience, puisqu'il s'agissait des droits de l'archiduc, c'était à lui qu'il convenait de remettre la conquête. L'amiral Rooke en décida autrement; en bon Anglais, il planta le drapeau anglais sur le rempart et prit possession de la place au nom de l'Angleterre. Comme par le traité de Methuen, l'Angleterre avait assujetti à son industrie le commerce portugais, par l'occupation de Gibraltar elle fondait sa suprématie sur la Méditerranée (4 août 1704). On semble avoir eu à la cour de Versailles le pressen liment de cette conséquence. «Quoique celte conquête soit peu importante, dit Dangeau, cela n'a pas laissé de déplaire ici. »
Quelques jours après, ce n'était plus une simple contrariété, une crainte vague pour l'avenir; c'était la certitude d'un mal présent, immense, irréparable; on apprenait la dispersion de l'armée d'Allemagne, la ruine de l'électeur de Havière, la supériorité définiti-
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vement acquise aux alliés. Il convient de reprendre les choses de plus haut.
Malgré la fin heureuse de la campagne de 1703, la position, les besoins urgents de Tarmée d'Allemagne, préoccupaient dès le mois de janvier les généraux, le gouvernement, le roi. Si la Bavière était libre, l'Autriche attaquée sur ses frontières, une armée française cantonnée dans le bassin du Danube, cette arméeétait pourtant séparée de la France par les quartiers du prince de Bade qui occupait la forêt Noire et fermait la rouleduRhin,etdeplus menacée du côté de la Franconie par les mouvements du roi de Prusse. Le maréchal de Marcin demandait avec instance des recrues bien armées et bien équipées, et, pour les anciennes troupes, de l'argent et des armes, qui est, disait-il, ce qui nous manque le plus, c'est-à-dire des fusils, des pierres à fusil, mousquetons, pistolets et épées, et des armuriers (1). Talhird, chef de l'armée du Rhin, reçut la mission de conduire ces renforts à Marcin. Il dérouta, par d'habiles manœuvres, l'attention des ennemis, tourna les obstacles dressés par les Allemands dans les passages les plus difficiles, et mena à travers les montagnes plus de dix mille hommes de recrues dont deux mille quatre cents cavaliers montés, huit cents officiers, une compagnie d'armuriers, deux cents chevaux de vivres, deux cents de l'artillerie, trois mille fusils, cent millepierresàfusil, les liabitsde plusieurs régiments, les équipages de beaucoup d'officiers
(1) Pelet, tome IV : Mémoire de Marcin au roi, 9 février 1704.
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et un trésor de 1,300,000 livres, letout monté siirquatre cents voitures (1). Les ennemis avaient eux-mêmes pul)lié qu'une pareille jonction était impraticable, et contrairement à leurs assurances elle s'étail opérée sans perdre un homme ni un cheval depuis le Rhin jusqu'aux sources du Danube (19 mai 1704).
Ce succès, en augmentant encore les embarras de l'Empereur, redoubla chez ses alliés l'ardeur pour sa délivrance. Dès le commencement de la saison de guerre, on avait remarqué dans Marlborough l'intention de s'en tenir à la défensive dans les Pays-Bas, pour se porter sur la Moselle ou le Rhin, et peut-être tenter parce chemin une invasion en France. Villeroi étudiait de son mieux les moyens d'entraver ce projet ens'avançantlui-mêmedes Pays-Bas vers la Lorraine. Tallard de son côté, à son retour des montagnes, croyant déjà Landau menacé, prenait lesmesures propres à défendre celle place. L'électeur de Bavière et Marcin comprirent mieux le véritable dessein de l'ennemi. Le prince Eugène venait de se rendre à l'armée du prince de Bade, probablement pour prendre un commandement, et leurs informations leur faisaient connaître que Marlborough se proposait d'entrer en Allemagne, de rejoindre Eugène, et d'accabler ainsi entre deux armées les Français et les Bavarois. Le pauvre électeur, épouvanté, croyait déjà toucher au moment où il ne lui resterait plus qu'à a faire embar- « quer sur le Danube sa femme, ses enfants et ses effets
(1) Pelet, tome IV, page 441^ note.
a les plus précieux pour les envoyer chercher leur sû- « retéchez les rebelles de Hongrie (1). » Au moment même où Félecteur et Marcin donnaient cet avis au roi, leur prévision devenait un fait irréparable. Marlborough ayant marché de Maestricht à Aix-la-Chapelle, puis à Coblentz, puis ayant remonté le Rhin jusqu'à Mayence , Villeroi Pavait côtoyé dans la pensée de préserver Trarbach.Trèves, et les Trois-Evéchés. Tout à coup Marlborouglî, se dérobant à cette surveillance, passa le Mein, s'avança le long du Necker, rallia les troupes de liesse, et le 22 juin rejoignit le prince de Bade à quatre lieues d'Ulm. Pour prévenir cette jonction, ou au moins pour lui ravir ses effets, le meilleur moyen aurait été de faire passer sans délai un gros corps de troupes à l'électeur. Mais il fallut à Tallard et à Villeroi plusieurs jours pour se rapprocher, plusieurs jours pour débattre divers projets, entre autres celui d'une diversion par le siège de Mayence ou de Fribourg, plusieurs jours pour demander l'avis de Louis XIV et recevoir le conseil de passer le Rhin et de s'avancer le longduNecker, plusieurs jours pour discuter avec le roi les moyens d'exécution dece passage; enfin plusieurs jours pour recevoir de lui une prescription formelle de partager les troupes françaises, qui consistait à faire marcher Tallard par la vallée de la Kinzig au secours de l'électeur, à cantonner Villeroi à Offenbourg^ et le comte de Coigny sur la Lauter. Tallard
(1) Peldt, tome IV, pages 883 et 887 : lettres de l'électeur, du h juin, et de Marcin, du 1, au roi.
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ne commença à passer le Rhin que le ^''juillet. Pendant tous ces délais, les alliés purent facilement prendre la supériorité en Bavière.
Les alliés avaient formé deux armées: Tune composée des Anglais et des troupes des Cercles et commandée alternativement par Marlborough et le prince de Bade, Tautrecomposéedes Autrichiens etcommandée par Eugène. Le2 juillet, Marlborough s'ouvrit le passage du Danube en attaquant les retranchements de Shellenberg, destinés àprotégerDonawerth,etencore inachevés. Il y trouva une vigoureuse résistance; quatorze bataillons bavarois et cinq français, avec deux régiments de dragons, tinrent tête pendant trois heures à quatre-vingt-un bataillons et cent cinquante escadrons, et ne cédèrent qu'après avoir tué plus de six mille ennemis. Si la supériorité de valeur ne pouvait leurêtre contestée, celledes avantages leur échappait. Marlborough passa le Danube et leLech comme il voulut; rélecteur fut réduit à se retrancher sous Augsbourg , et pendant que les vainqueurs n'osaient pas encore l'y attaquer, ils se répandirent dans la Bavière, exerçant des cruautés que les Turcs ne voudraient pas commettre y selon un témoignage français (1), ne faisant autre chose, comme ils s'en vantent eux-mêmes dans une relation en leur honneur (2), que de brûler et saccager le pays j usqu'à une lieue de Munich, réduisant en cendresles petites villeset deux cents villages. Dans
(1) Lettre de Tallard au roi : Pelet, tome IV, page 547.
(2) Relation imprimée à La Haye en leur honneur : Pelet, tome IV, page 593.
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celte situation cruelle, l'électeur, de nouveau pressé par l'Autriche de s'accommoder, était tout près de succomber à la tentation; on lui offrait le margraviat de Burgau et le Palatinat de Neubourg; mais on lui refusait la liberté de la retraite pour l'armée de Marcin. Ce dernier point l'empêchait de consentir. La fermeté des officiers généraux français l'embarrassait également. Réunis en conseil de guerre sursa demande, ils furent en grande majorité d'avisd'attendre un secours encore possible, et de tout entreprendre pour l'honneur et le service du roi (1). Enfin, il fut informé que Tallard avait franchi les montagnes noires, et lui amenait un renfort de trente mille hommes. Ranimé par cette espérance, il rejeta les supplications de sa femme, les offres de l'Empereur, et congédia même assez injurieusement, dit-on, l'envoyé impérial.
Tallard avait été ralenti d'abord par les difficultés du passage des montagnes. Ignorant le combat de Donawerth, il s'était encore arrêtéau siégede Willingen, près des sources du Danube, dont il jugeait l'occupation utile à ses communications. Il eu pressait le siège avec moins de succès qu'il n'aurait voulu, quand une lettre de Marcin lui fit connaître que l'électeur réclamait à grands cris des renforts. Il partit aussitôt, marchasans être inquiété, et rejoignit le duc de Bavière le 3 août à Augsbourg. A ce moment, les ennemis faisaient bien voir, par leurs mouvements, qu'ils allaient sortirdeBavière,où,toutétantravagé, ils ne trouvaient
(1) Conseil de guerre du 12 juillet; Pelet, tome IV, page 904.
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plus (le subsistances. L'électeur voulut qu'on marchât immédiatement à eux, sans savoir si Eugène n'avait pas rallié Marlborougli, sans considérer qu'il importait d'égaler les forces, et d'appeler à lui la meilleure partie de saproprearmée, car il n'avait avec lui de ses propres troupesquecinq bataillons sur vingt-cinq, et vingt-trois escadrons sur quarante-cinq. Le reste était dispersédanssesplacesqu'il trouvait plus urgent de couvrir que la frontière. Ce reproche, qui lui a été infligé après le malheur par Tallard, avait déjà été formulé auparavant par Marcîn(l). Il promit d'en appeler la plus grande partie quand les ennemis seraient sortis de ses Etats, et il insista pour marcher vers le Danube et prévenir sur ce point l'arrivée des alliés. On marcha donc, on passa le fleuve, on prit quelques petits châteaux, celui d'Hochstelt en particulier. On apprit en même temps que Marlborough avait luimême repassé le fleuve près de Donawerth, et qu'Eugène venait de le rejoindre. Cette réunion n'inspirait pas une grande inquiétude. La Bavière était délivrée, les deux généraux ennemis se proposaient sans doute de protéger la Franconie et de reculer vers Nordlingen dont ils semblaient déjà prendre la route. On se promettait de les laisser faire et d'attaquer avec avantage leur arrière-garde. Tout à coup on fut étonné de les voir déployer leurs tentes et s'établir en face des
(1) Pelet, tome IV : lettre de Marcin à Chamillard, du 8 août. Explication de la bataille d'Hochstett par Tallard, 4 septembre^ pages 549 et 503.
Français. C'était dans la plaine d'Hochstelt illustrée Tannée précédente parle succès de Villars.
Le 13 août, dès six heures du matin, les ennemis se mirent en mouvement vers les Français, et bientôt « celte grande plaine se trouva toute noire et couverte de troupes (1). » Un ruisseau marécageux séparait les deux armées et pouvait ofFrirun obstacle aux agresseurs. Les Français se rangèrent en deçà : à droite Tallard, près du village de Blenheim, à gauche l'électeur avecMarcin, à une assez grande distance Tun de l'autre. Les deux armées de Tallard et de Marcin n'avaient pas encore été mêlées. Tallard en donne pour raison que, ses chevaux ayant apporté d'Alsace une fatale maladie qui en avait déjà abattu un bon nombre, il était sage d'épargner la contagion aux chevaux de Marcin. A cette mauvaise disposition, qui a toujours été signalée comme une des principales causes du désastre, il en ajouta une seconde dont les suites furent encore plus lamentables. Préoccupé du village de Blenhein sur lequel semblait se diriger la marche de l'ennemi, il ne garda pour son principal corps de bataille que trois brigades d'infanterie, et plaça le reste, c'està-dire vingt-sept de ses trente-six bataillons et quatre régiments de dragons à pied, dans Blenheim. C'était les condamner à l'inutilité pendant la plus grande partie de la lutte, et à une captivité qui est le plus grand affront de cette journée.
Marlborough était en face de Tallard, Eugène en
(1) Relation de Montigny-Languet.
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face de Marein. L'xVnglais attaqua le premier et subit pendant plusieurs heures unecanonnade plus vive que le feu de la mousqueterie, qui emportait des files entières et lui tua plusde deux milleliommes; elle partait d'une petite hauteur qui dominait Blenheim et sauva en effet ce village. Alors TaJIard rassuré voulut aller voir ce qui se passait à la gauche où Marein tenait avantageusement contre le prince Eugène. Marlborough profita de cette absence pour exécuter une manœuvre décisive contre le corps de bataille de Tallard. Il fit passer le ruisseau à la phis grande partie de ses troupes sans qu'aucun des lieutenants généraux français donnât un ordre pour s'y opposer; les ennemis étaient déjà sur trois lignes avant que personne les eût chargés. Les premiers escadrons, qui y furent envoyés enfin, furent repoussés par le feu de l'infanterie anglaise, et les cavaliers anglais arrivant à leur tour ne purent être contenus par le peu d'infanterie française qui leur était opposé. Tallard revenait en ce moment de la gauche. Il rallia plusieurs fois sa cavalerie; blessé d'un coup de sabre et d'un coup de feu, il retourna l>ravementà la charge, mais toujours il fut ramené par des forces supérieures. Dans cette extrémité, il fit demander des renforts à Marein. Celui-ci ayant répondu qu'il avait besoin de toutes ses troupes (1), Tallard aurait du au moins se souvenir des bataillons qu'il avait laissés inactifs à Blenheim ; il ne pensa même pas (2) à
(1) Relation de Tallard et d'un anonyme : Pelet, tome IV.
(2) Relation de Qaincy. Ibid,
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ce remède. Il s'obstina à remettre en lignesacavalerie épuisée par tant de charges malheureuses. Ce fut la fin de ses efforts. Les Anglais venaient d'occuper à leur tour la hauteur qui le matin même avait donné l'avantage aux Français; ils en tirèrent le même profil. La nouvelle ligne de cavalerie française, décimée par le canon, céda à la fin; un escadron de gendarmerie ayant donné l'exemple de la déroute, les autres suivirent en se précipitant vers le Danube. Ceux qui voulaient lutter encore furent bientôt enveloppés, et Tallard, reconnu à son cordon bleu, fut fait prisonnier. Mariborough, maître du champ de bataille, coupait de Tarmce de Marcin les bataillons de Blenlieim. L'armée de Marcin, par un contraste qui n'est pas sans gloire, n'était nullement vaincue. Elle avait, par cinq charges, repoussé tous les efforts d'Eugène et obligé les Autrichiens à repasser le ruisseau ou à reculer jusqu'à l'entrée d'un bois où elle les contint jusqu'au soir. Commemarques de victoire, elle avait huit canons et trente drapeaux ennemis. L'électeur croyait la bataille entièrement gagnée. Mais la nouvelle de la défaite de Tallard, la vue des vainqueurs répandus sur le terrain conquis, lui ôta tout à coup, et à Marcin, la confiance de continuer; ils craignirent d'avoir deux armées sur les bras et leur retraite coupée. Ils prirent sans délai la résolution de profiter de leur avantage pour repasser le Danube, et se rendre à Ulm par un chemin encore libre d'ennemis. Ce mouveihent commença le soir même, et s'opéra sans qu'aucun bataillon ou escadron éprou\ât de désordrfî ou fût inquiété par
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les alliés. Dan s Tétat présent des affaires, c'était presque un succès. Les bataillons de Blenheim furent moins heureux. S'ils eussent été tirés à temps de leur poste, peut-être auraient-ils rétabli un combat; ils auraient pu au moins s'ouvrir un chemin vers la France. Mais laissés à eux-mêmes pendant lu seconde partie de la bataille, puis abandonnés par leur chef Clérambault, qui était allé chercher des ordres et n'était pas revenu, ils n'apprirent qu'à la nuit tombante, et par les Anglais qui les cernaient, le sort funeste de la journée, la captivité de Tallard, la retraite de Marcin, et la nécessité de se rendre prisonniers de guerre. A cette proposition, quoique hors d'état de lutter sans vivres, sans munition^, contre toute une armée, ils protestèrenta vec une noble colère, les uns brisant leurs armes, lesautres déchirant et enfouissant en terre leurs drapeaux. N'était-il donc pas possible de leur obtenir les honneurs de la guerre, cette dernière consolation des vaincus? Les officiers, et Blansac leur chef, comprenaient bien ce sentiment et l'effet d'une pareille reddition sur le public. Mais soit calcul de conservation personnelle, comme on les en soupçonna, soit conviction sincère de l'impuissance où tant de braves gens se trouvaient réduits, et moyennant quelques réserves pour rendre au roi ses soldats par échange ou par rançon, ils donnèrent Texemple et l'ordre de baisser la tête devant les vainqueurs. U horrible capitulation, comme dit Saint-Simon, fut aussitôt jetée sur le papier et aussitôt exécutée. Vingt-six bataillons d'infanterie française et douze escadrons de dragons
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livrèrent leur liberté et leurs armes sans avoir essavé de les disputer par un combat.
Hoclistett, <x la plus grande bataille qui ait été donanée(l),» selon lemot d'une des relations, était aussi le plus grand malheur que Louis XIV eût éprouvé de tout son règne; Consarbruck même dont il s'était si visiblement ému, n'était qu'unaccident en comparaison.Il enbutàlongs traits l'amertume, parce qu'iln'en reçutque peu à peu et jour par jour les détails de plus en plus accablants. Dès le 21 , des lettres de Stuttgard, de Baie, etc., lui apprirent qu'une <( action s'était « passée à Hochstett dans laquelle ses ennemis dece valent avoir eu un avantage considérable (2); » il entrevit à peu près par cette voie la ruine de l'armée de Tallard et la nécessité pour Marcin de ne pas rester en Allemagne. Mais il ne comprenait pas que Tallard etMarcin ne lui eussent encore rien écrit. Il courait lui-même aux nouvelles au près de ceux qui recevaient des lettres de leurs parents prisonniers ou blessés. Quand oh commença de savoir l'affront des vingt-sept bataillons, « la tête en tournait » à tout le monde, etle roi en doutait encore faute de comprendre comment quinze mille hommes a avaient pu se rendre sans tirer (( un coup (3) ». Pendant six jours, « il demeura dans c( cette situation violente de savoir tout perdu en Ba- <i vièreetd'ignorerle comment (4). » L'horrible vérité
(1) Langlet de Montigny : Pelet, tome IV.
(2) Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre à Marcin, du 21 août.
(3) Maintenon à Saint-Géran : lettre du 27 aoftt 1704.
(4) Saint-Simon, tome IH, page 92.
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ne f u l complète que le 29, par Farri vée d' un prisonnier de distinction que Marlborough , à la demande de Tallard, avait laissé libre, sur parole, d'apporter au roi tous les détails de Tévénement. Ilaurait fallu une force supérieure à la nature humaine pour rester calme dans ces premiers moments. «J'ai eu un terrible orage àessuyer, écrivait madame de Maintenon ; je ne me mêlerai plusd'aucune affaire. Si les troismaréchaux savaient combien cette batiiille nous a coûté de consternation, ils répareraient bien vite leur faute. » C'était surtout la capitulation de Blenheim qui lui revenait sans cesse à l'esprit et sur les lèvres. A entendre madame de Maintenon, Saint-Simon, Dangeau, répéter ses regrets de cette perte et de cet affront fatal, on dirait Auguste redemandant à Varus ses légions.
La joie publique des vainqueurs ajouta à riinmiliatk&^. Les honneurs furent prodigués à Marlborough. L'Empereur le fit prince de l 'Empire, et lu i donna un fief en Souabe. L'Angleterre l'éleva au-dessus de Guillaume, le proclama le modèle et le guide des héros ; la reine Anne, à la demandegénérale, lui concéda lesdroits de la couronne sur un vaste domaine, en lui exprimant le désir qu'il y bâtit unmagnifique château sous le nom de Blenheim. L'Empereur satisfit enfin sa haine particulière en s'attaquant à la personne de Louis XIV. Il éleva une colonne sur le champ de bataille, et eut soin, dans l'inscription latine, non-seulement de nommer, mais de narguer le vaincu: Agnoscùf tandem Ludovicus XIV neminem debere, anteobidimy aut
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felicem aui magnum î;ocan(l). Jusque-là les alliés n'avaient pas ajouté unegrande importance à leurs avantages partiels ; ils n'osaient encore se promettre ni l'abaissement de leur ennemi, ni leur propre supériorité. Aujourd'hui ils sentent, ils disent tout haut que la victoire se fixe dans leurs rangs, que la puissance dû dominateur de l'Europe est entamée irréparablement, que le soleil du grand roi s'éclipse,et qu'^;z/?n(/a;iâf^/w) la leçon commence.
La preniière conséquence fut l'abandon de l'entreprise d'Allemagne, sur laquelle Louis XIVs'était obstiné à fonder le succès final de la guerre. Dès les premières nouvelles, le roi considérant que ce qu'il devait lui rester des troupes de Marcinetde Tallard était insuffisant pour continuer la lu tte, avait ordonné àMarcin de ramener vers le Rhin ces débris. Il conseillait en même temps à l'électeur de Bavière de s'accommoder avec l'Empereur si des conditions honorables lui étaient offertes, ou, dans le cas contraire, de revenir avec les troupes françaises pour combattre désormais en Flandre (2). Ces ordres et ces conseils, comme s'ils avaient été devinés, furent prévenus et exécutés spontanément. Marcin, ayant rallié les restes delà cavalerie de Tallard, avait pris de lui-même la route de la France. L'électeur s'était décidé à l'accompagner avec ce qu'il avait de son armée sous la
(1) Que Louis XIV reconnaisse enfin qu'il n'appartient à personne, avant la mort, d'ôlre appelé heureux ou grand.
(2) Œuvres de Louis XÎV, tome VI : lettre du roi à Marcin, déjà citée.
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main^ abandonnant sa femme et sa famille dans Munich , et ses autres troupes dans les places où elles étaient dispersées. Cette retraite protégée par Villeroi, qui était toujours resté à Tentrée des montagnes^ s'accomplit sans opposition de la part des vainqueurs ; le 31 août tout était rentré en France par Kehl; et Louis XIV, instruit par le malheur à modérer ses désirs, regardait comme un avantage que la bataille d'Hochstett n'eut rapporté à ses enneiaisctcmire utilité que cT avoir obligé ses armées à repasser le Rhin et à abandonner la Bavière {^). La suite fit bientôt voir jque ce résultat tout seul n'était pas àdédaigner pourlesalliés. En concentrant ses forces, le roi avait cru assurer ses propres frontières ; il n'empêcha pas Marlborough et Eugène, désormais libres du côté de l'Allemagne, d'assiéger Landau et Trarbach, et de prendre ces deux villes qui ouvraient les portes de la France parla Moselle et par le Rhin. En délaissant la Bavière, il la livra à toutes les entreprisesde l'Autriche. A la fin de l'année après la prise de Landau, Eugène contraignit l'électrîce, du consentement de son mari, à remettreà l'Empereur toutes les places de Bavière, à congédier les milices bavaroises, et à ne conserver que la seule ville de Munich pour sa résidence et celle de ses enfants, avec une garde de quatre cents hommes (8). La guerre contre l'Empereur par le concours d'une partie de l'Allemagne devenait désormais impossible;. le bassin du
fl) (EAimes de Louis XIV, lome VI : lettre à Marcin, du 13 septembre 1704.
^2) Pelet, tome IV, page 664.
Danube et près de cent lieues de pays étaient fermés
aux armes françaises.
Cependant Louis XIV ne désespérait pas encore. Les témoins ordinaires de sa vie, par qui nous connaissons ces premières émotions bien naturelles, parlent aussi de sa résignation à la volonté de Dieu, qui releva sa constance, de son empressement à consoler les familles qui avaient fait des pertes sensibles à Hochstett. Il poussa le désir de ne décourager personne, jusqu'à ne pas remettre les fêtes préparées pour la naissance du premier enfant du duc de Bourgogne (1). Il profita de quelques événements heureux pour ranimer la confiance de la population et deTarmée. Le 24 août (2) une bataille navale avait eu lieu en
vue de Malaga entre la flotte du comte de Toulouse et celle de l'amiral Rooke. L'ennemi avait plus de vaisseaux, le vent était pour lui et contrariait le tir des Français. Jamais combat n'avait été plus opiniâtre; commencé à dix heures du matin, il durait encore au coucher du soleil. Le comte de Toulouse y déploya une valeur calme, impassible même à la mort de ses pages tués à côté de lui, et une présence d'esprit, une vivacité qui pourvoyait à tous les besoins. A la fin par une manœuvre habile, il fit craindre à Rooke d'être cerné et contraint à subir l'abordage. L'Anglais recula et gagna la haute mer; il avait perdu trois vais-
(1) Dangeau, 22-23 août 1704 ; Saint-Simon, tome IIF, qui se plaint de ces réjouissances inopportunes.
(2) G^est bien le 24 août, et non pas, comme dit Saint-Simon, le 24 septembre. Le Journal de Dangeau ne permet pas de doute à ce cujet.
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seaoi et les Français pas un. On le poursuivit et le lendemain, de Tavis des plus vieux marins, on aurait pu Taccabler. Malheureusement ee ne fut pas également Tavis du vieux eomted'O, mentor imposé au comte de Toulouse et juge suprême des entreprises. Rooke échappa ainsi ; mais, ee qui attestait bien son infério* rite, il quitta aussitôt la Méditerranée. Le roi mit un soin particulier à publier ce succès. Il invita les évéquesà faire chanter le Te Deum, il ordonna en particulier à Marcin et à son armée de célébrer cette revanche : a Je désire que vous fassiez pareillement « chanter le Te Deum dans mon armée que vous com- « mandez, que vous ordonniez aux principaux office ciei's d'y assister, que vous fassiez faire des feux de «t joie et toutes les marques de réjouissance publique « accoutumées en pareilles occasions (1). »
Si la partie n'était pas perdue sur mer, elle ne l'élait pas non plus en Italie. Vendôme continuait à resserrer le duc de Savoie. Aussitôt après la prise de Verceil, il s'était porté sur Ivrée. Cette ville plus au nord formait avec Suze à l'ouest, et Veixîeil à l'est, une sorte de triangle fetal aux opérations de Victor- Amédée; elle ouvrait le chemin de la vallée d'Aoste, et les communications avec la Savoie occupée par La Feuillade. Il y avait à la prendre plus d'une difficulté : d'abord l'irrégularité de la place composée de pièces détachées; la ville proprement dite^ un château flanqué de quatre tours sur une hauteur et séparé
(1) (Emres de Louis XIV, tome VI.
308 PÉRIODE d'expiation. PREMIERE PARTIE
de la ville par un petit vallon, une citadelle sur une autre hauteur à la droite de la Doire-Baltée. La terre faisait absolument défaut sur un sol tout de roc ; il fallait en apporter de loin pour former les tranchées et faire des logements. En outre, après la bataille d'Hoehstett, Vendôme dut se dégarnir d'une partie de ses escadrons pour renforcer son frère le grand prieur contre Tinvasion que l'Autriche ne manquerait pas de tenter par le Tyrol. Vendôme triompha de ces obstacles et de ces contre-temps. Le 18 septembre il entra dans la ville abandonnée par la garnison ; le 26 il occupait la citadelle, le 29 le château, et il faisait toute la garnison prisonnière de guerre. Il en coûtait au duc de Savoie onze bataillons et la perte de ses communications avec la Suisse, d'où il avait tiré jusque-là de grands secours. Levai d'Aoste appartenait dès lors aux Français. Vendôme, pour s'y établir solidement, courut assiéger le fort de Bard, le seul point capable de résistance. Il le réduisit le 7 octobre, et par un double profit il prit à la solde de la France les Suisses qui l'avaient défendu. Les troupes françaises allaient passer librement de Savoie en Piémont. «Voilà, « écrit Dangeau, notre communication faite du val «d'Aoste au marquisat d'Ivrée, et nous n'aurons « plus besoin d'envoyer par mer nos recrues à l'armée « d'Italie. » Le roi ne manqua pas d'annoncer cette victoire à l'armée du Rhin, et Marcin fut encore une fois chargé d'y faire chanter le Te Deum (1).
(1) Dangeau, 12 octobre. Œuvres de Louis XIV, tome VI : lettre du roi à Marcin, du 10 octobre 1704.
VILLÂRS CHEZ LES CAMISARDS
Les nouvelles étaient également rassurantes du côté de l'Espagne. Les alliés en Portugal ayant voulu, à la fin des grandes chaleurs, reprendre les armes, avaient été contenus par une défensive intelligente de Berwick (1) ; après quelques pas en deçà de la frontière espagnole, et une tentative contre Valencia d'Alcantara, ils étaient rentrés en Portugal pour séparer leurs troupes (fin d'octobre). Il semblait aussi que le mal intérieur de la guerre civile touchait à son terme. Villars, employé cette année dans les Cévennes, avait décidé la ruine des Camisards par un habile mélange de force et de modération.
Villars expose lui-même l'état des partis à son arrivée en Languedoc. Trois catégories de Camisards : V ceux qui, par lassitude de la guerre, étaient disposés à un accommodement; 2* ceux qui étaient intraitables sur le fait de religion; 3° les aventuriers qui trouvaient leur compte à dominer la multitude par le prestige des prophétesses, à exercer le pillage, à se faire nourrir par les paysans. Il distingue aussi trois espèces de catholiques : P ceux qui plaignaient les hérétiques et ne leur voulaient aucun mal; 2** ceux qui ne prétendaient leuraccorderaucunegrâce;3®ceuxpourqui la religion n'était qu'un prétexte et une occasion d'acquérir les biens des insurgés. Villars se déclara également prêt à satisfaire les amis de la paix, à contenir ou à dompter les partisans de la guerre à outrance. Il signifia qu'il serait inflexible envers le crime de révolte à main armée^
(1) Mémoires de Berwick, an 17u4.
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qu'il ne pouvait promettre la liberté de conscience, mais que quiconque se soumettrait serait libre de passer à rétranger,ou de vivre dans le pays sous la garantie de quelque catholique notable. Il suspendit les supplices, mais en même temps il lança des détachements dans toutes les directions pour traquer les révoltés; hii-même en conduisait un de quatre cents hommes. Ces détachements fouillaientles villages^les hameaux, les fermes, pendant que les garnisons des petites villes s'étendaient comme un filet le long des rivières, gardaient les ponts et les défilés, et se donnaient la main par des vedettes de correspondance (1). Au bout dequelques semaines, ce système avait réussi; des bandes entières posaient les armes, et, conformément à ses promesses, Villarsdonnaitaux uns des passe-ports pour l'étranger, aux autres la liberté de reprendre leurs- travaux sous caution. Cavalier lui-même demandait à traiter (mai 1704) ; à défaut de la liberté de conscience, il obtenait la délivrance des prisonniers et des galériens, et consentait à former pou rie service du roi un régiment de Camisards, dont il serait colonel, et qui irait combattre sur le Rhin ou en Espagne. Si ses lieutenants ne l'eussent pas désavoué, la guerre était terminée dès lors. Lui, du moins, il quittâtes Cévennes, emmenant unecentainede ses compagnons dont il comptait former une compagnie; il se retira à Lyon, visita Chamillard à Versailles, et il attendait à Béfort l'organisation de sa petite troupe, quand les
(1) Emprunté presque mot à mot aux Mémoires de Villars.
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suggestions secrètes des Hollandais le déterminèrent à passer au service de la Grande Alliance.
Roland, Ravanel,Maurel dit C«/mtf^,seslieutenants, s'étaient obstinés à ne pas céder encore, parce qu'ils espéraient un secours prochain du duc de Savoie. On saisit en effet, près des côtes de France, des tartanes (1) parties de Nice, et chargées de réfugiés français, d'armes et de munitions. Cette assistance manquée, les Camisards se retrouvèrent seuls en face de ViUars,qui reprit son système de battues, interdit le transport des blés aux endroits les plus suspects, et fit enlever comme otages (c'est lui-même qui le raconte) les pères et mères de ceux qui s'obstinaient à ne pas poser les armes. Roland fut tué dans un château où l'avait attiré un rendez-vous d'amour (14 août), et son lieutenant Maillé livré à un supplice que Villars semble regretter. Ravanel, ayant essayé une bataille rangée, près de Marvejols (13 septembre), perdit deux cents hommes tués. Dès ce moment, les grandes hostilités cessèrent. On ne vit plus que des pelotons de ravageurs qui se portèrent eux-mêmes le dernier coup en se rendant odieux aux habitants. C'est l'opinion de beaucoup d'écrivains de ce temps que les Camisards ruinèrent euxmêmes leur cause par leurs violences. S'ils s'en étaient tenus à réclamer la liberté de conscience et la diminution des impôts, ils auraient trouvé de nombreux adhérents dans la contrée, et dans les provinces voi-
(1) Grosses barques, allant à la rame et à ia voile, en usage dans la Méditerranée.
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sines^ même parmi les catholiques. Ainsi pensent Saint-Simon, Dangeau, VillarsetBerwiek(l).Maisils exaspérèrent jusqu'à leurs partisans en pillant amis et ennemis, en tuant protestants et catholiques, en portant partout la flamme et la dévastation. Au contraire, Villars rassurait les gens paisibles en écartant les ravageurs, en faisant éteindre les incendies par ses soldats, en obtenant pour les paysans,dont les maisons avaient été brûlées, l'exemption de la taille et des autres impôts. A la fin de 1704, le Languedoc, paraissait pacifié. Les états de la province en remercièrent le maréchal, et lui offrirent en reconnaissance un don de 12,000 livres pour lui-même et de 8,000 pour sa femme.
Ainsi il n'y avait encore que l'Allemagne qui eût été véritablement funeste aux Français. Louis XIV gardait la supériorité en Espagne, en Italie, et triomphait des révoltes intérieures patronnées par ses ennemis. Mais, après Hochstett, la perte de Landau et celle de Trarbach, qui terminaient l'année, semblaient d'un . mauvais augure pour la campagne prochaine, et les alliés en concevaient de vastes espérances.
(1) Sdint-Simon, lomo III, page 450 : « On eut grande obligation à co fanatisme qui s'cnipara d'eux, et qui bientôt leur fit commettre les derniers excès en sacrilèges, en meurtres et en supplices sur les prôtres et sur les moines. S'ils s'en étaient tenus à ne maltraiter personne que suivant les lois de la guerre, à demander seulement liberté de conscience et soulagement d'impôts, force catholiques... auraient peut-être levé le masque sous leur protection, et en auraient entraîné le grand nombre... »
Berwick dit la mémo chose ot dans les mômes termes.
ANNEE DE RÉPIT
II . — Répit eo 1785, — Vendôme conserve la supériorité en Piémont. — Bell*» cunpagne de Villars contre MarUborongh, sur la Moselle. — Yilleroi batta par Marlborough à Heylissen ; mais Vendôme Tainqueor du prince Engène à Cassaoo. — Intelligences de la France arec Ragoczi. — Les affaires d'Espagne seules défavorables. — Inntilité du siège de Gibraltar par les Espagnols; Tarebidae entre enfin en Espagne par la Catalogne.
« Dieu, Dieu ! » s'écriait Charles d'Anjou après les Vêpres siciliennes, et à la vue de ses vaisseaux détruits par les Aragonais, « vous m'avez offert beaucoup à c< surmonter, je vous prie que la descente se fasse douce cernent. » Il sentait bien que le malheur perd de sa force à laisser de l'intervalle entre ses coups, et que des répits bien employés peuvent rétablir les affaires du vaincu, ou du moins amortir ses pertes, ou sauver son honneur. Une rémission de ce genre semble avoir été accordée à Louis XIV à l'époque de ses épreuves, comme le gage de son salut à la fin. Nous allons voir ses revers tempérés par d'honnêtes retours de fort^une, et les victoires de ses ennemis atténuées par ses succès inattendus. Il n'est jamais abattu tout à fait; à uneannéedésastreuse succède une annéemoilleure,oumoins mauvaise, qui lui permet de tenir encore j usqu'à ce que ses adversaires le délivrent de la lutte par leurs propres divisions. La descente ainsi ménagée n'est pas une chute, ni une ruine. S'il perd le premier rang, il conserve au moins l'égalité ; et s'il est contraint de partager, il garde une part honorable. Cette succession de répits salutaires commence en 1705.
Les alliés triomphants, après l'avoir ramenédel'Al-
lemagne, se promeltaient de l'attaquer chez lui par une invasion en Alsace ou dans les Trois-Evêchés. Les Anglais faisaient en outre le plan d'une expédition maritime contre Toulon pour ruiner ce port, en détruire les magasins et les arsenaux, et le mettre hors d'état de servir à la France; c'était, dit un de leurs confidents (1), « une des principales vues de cette nation ». De là ils se porteraient au secours du duc de Savoie, et ranimeraient les Camisards fort abattus dans la dernière campagne. Il y eut enefFet, en Languedoc, au commencement de 1705, un dernier complot de ces malheureux. Comptant sur la reine d'Angleterre (2), ils essayèrent d'enlever Berwick, successeur de Villars, Bâville, l'évéque de Nîmes Fléchier, et les principaux personnages de la province; ils n'aboutirent qu'à un châtiment qui extirpa les dernières racines de la rébellion.
Au grand étonnement de ses ennemis, Louis XIV fut prêt avant eux. Il avait remonté sa cavalexie par des chevaux tirés de la Suisse, recruté son infanterie par les milices, et renouvelé les armées de Flandre, delà Moselle, du Rhin, d'Italie, même celle d'Espagne. La guerre n'avait pas cessé en Piémont pendant Thiver. Vendôme assiégeait la forte place de Verrue, dernier rempart de Turin, et défendue par le Pô, par trois enceintes et une garnison de trois mille hommes. Pendant que les Anglais délibéraient sur l'opportunité et
(1) Lettre do Brancion au duc de Savoie, du 7 avril 1705 : Polet, tome V, page 632.
(2) Mémoires de Berwick.
LE DUC DE SAVOIE TOUJOURS BATTU
les moyens de Texpédition de Toulon, La Feuillade, envoyé de Savoie par le Dauphiné, passait le Var, le 4 mars, s*emparait de Villefranche, des forts du voisinage et de la ville de Nice, sinon de son château (10 avril). Le même jour, Vendôme réduisait enfin Verrue, et en faisait la garnison prisonnière de guerre. Ces coups si rapides et si serrés étaient bien capables d'inquiéter Victor- Amédée, mais non pas de le détacher de ses alliés. « Je suis persuadé, écrivait Vendôme, qu'il continuera la guerrejusquedans les montagnes de Mondovi, et qu'il laissera prendre Turin et même Coni plutôt que de s'accommoder tant qu'il aura quelque espérance du côté de la Lombardie(l). » A ce moment les préparatifs des Autrichiens dans le TyroletdansleTrentin lui faisaient espérer le retour du prince Eugène en Italie. Pour lui ôter cette confiance, Vendôme s'occupa d'assurer la position des Français du côté du Mantouan et dans le duché de Modène. Il ordonna à son frère le grand prieur d'assiéger la Mirandole. Eugène, qui était en effet arrivé déjà sur l'Adige, essaya de venir au secours de la place. Ilenfut empêché par un brillant combat qui dura six heures. La Mirandole capitula le 10 mai, et un officier delà garnison, prisonnier de guerre, fut autorisé à porter au duc de Savoie la nouvelle de cette déception de plus.
(1) Pelet, tome V, page 243 : lettre de Vendôme à Louis XIV, du 19 mars 1705 : « Ce prince est assurément bien plus ennemi de Votre Majesté et de la France que n'a jamais été le feu prince d*Orange. n
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La surprise fut plus sensible encore sur le théâtre des grandes hostilités. Tous les avis reçus par le gouvernement français, toutes les dispositions militaires desalliésdepuislafindedécembre^indiquaientdeleur part l^intention d'entreprendre sur la Moselle et sur la Sarre pour prendre F Alsace à revers, entrer dans les Trois-Evêchés et pousser Tinvasion en France aussi loin qu'ils pourraient. Ils formaientdes magasins considérables à Cologne, à Coblentz, à Trêves, d'où il leur était facile de les faire remonter par les fleuves. Leur plus forte armée (60,000 hommes), celle de Marlborough, se rassemblait sur la Moselle et en attendait une seconde (30,000 hommes) que le prince de Bade devait amener du Rhin ; deux autres, en veillant sur la Meuse et le Bas-Escaut, étaient destinées à diviser l'attention et les forces des Français. Ce n'était plus, comme au temps de Créqui et du duc de Lorraine, une seu le armée, un seul chef, qui menaçait la France : a Pour celte fois, a dit Villars, c'était l'Angleterre, la « Hollande, tout TEmpire qui avaient formé depuis «sept mois le dessein d'attaquer la frontière (1). » Louis XIV comprit qu'il fallait avant tout défendre la Moselle ; il y destina sa plus forte armée et en donna le commandement à Villars qu'il éleva, à cette occasion, à la dignité tant désirée de duc (2). Villeroi resta en Flandre sous l'autorité nominale de l'électeur
(1) Pelet, tome V, page 540 : lettre de Villars à Chamillard, 13 juin 1705.
(2) Dangeau, 16 janvier 1705. Voir aussi les colères amusantes de Saint-Simon contre cotte profanation de la dignité ducale.
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delBarèère, ^.l Marciii en Alsaer rmais^i^f; trois :^wrrmirx «uTcnt ordre ëecorre^ioiirireexaeîfiiiMmt , dlagii de eoneerî et de s envoTcrmutaelteiMntdesm^panTs «eloTî èes circQBstances .
Dès le mois de frrriei, Cfaamlîn' urait |iroposê on
plan d autant plus dipae d être Temarqeé qroe eeslee-
iui qui a réussi : il consistai La «e poster, à^eTBtrant^icr
«ntre laMoselteellafiaTTcentre-SieTek sur la Moselée
-et les environt^ de Sarreioak,pour défendre à la iras
BBtte Taille à droite el TiiionTilèe ajgaucbe fl ) . ViUars
«ut le mérite ri exécuter ee gniaxaitété-siliienindiqaé
pai* Chamlay . Makrrf ^ l'iiirei. il coura t recKWinaitre ie
|HrT«,nenéjîIi«feanl. connneil ditlu+-gDaènat:.ni um»-
vin , ni un bouquet deiiois , ni un ruisseau , ni umoaiai^-
ticule,Tii une fondrière S<. 31 dioisilit Haufe-Sterdi
1 endroit teplustavorablepour^eretranciierTictoriei:*-
^sment contre toute attaque, el arrrveî^ surfearrelouis
aussitôt que lesennemih . sans abandonner la Mosel 1*^
Q mit en bon état les troupes qui iui venaient de dSié-
rents eolés ; il remonta sa eaialerie pendant que cell^
des alliés dépérissait parla maladie ; il put^rant 1 ui^-
Tellure de la campa^rne, écrire au roi : <'X«es troupes
« n'ont jamais été aussi belles ni plus remplies d m^
a deur. . . les officiers «éuéraux sont .gens de mérite,
« et j'espère, avec J'aide du'6eiirneur;,quenoui^ doune-
« rons des marques de notre zèle au plus ^rand et au
« meilleur maître du monde (3;. » Cependant «a pc><a*
(1) Pelet, tome T, page aol : Mémoire lie M. ck Qfiimiay. 10 f(^ vrier 1706, sur les affaireg de la campagne.
(2) Mémoires de Viiiart^.
(3) Pelet, tome V : lettres de Villaz^ H mai et 13 juin 170^5.
318 PÉRIODE D'eXPUTION. PREMIÈRE PARTIE
tion parut devenir critique, quand on sut que le prince de Bade s'était rapproché de Marlborough , que Marlborough se vantait de marcher contre la France avec cent dix mille hommes, et bravait Villars, sous forme de compUment, en lui écrivant que, puisqu'il avait à faire à lui, il comptait sur une belle campagne. La cour était dans les transes. « L^inquiétude de ce qui peut arriver sur la Moselle, écrivait M^^de Main tenon, m'a donné la fièvre. M"° la duchesse de Bourgogne est plus inquiète qu^il ne convient à une personne de son âge(l). » Villars ne dissimulait pas le danger, et il réclamait des renfortsqueVilleroietMarcin eurent ordre de luiexpédier. Enfin Marlborough était arrivé en vue des retranchements français ; il faisait mine de diviser ses troupes en deux corps pour sejeter sur deux points à la fois. Tout à coup, pendant que le maréchal se préparait à riposter à ces deuxattaques, Marlborough décampa dans la nuit du 16 au 17juin^ et fit direà Villars par un trompettequ^il était au désespoir de n'avoir pu le forcer. Quelle était donc la cause de cette retraite ? Marlborough en rejetait la fautesur le prince de Bade; celui-ci, arrivé à Trêves cinq jours plus tard qu'il n'avait promis, avait ensuite ordonné à ses troupes de s'y arrêter, et au lieu de combattre était parti de sa personne pour les eaux de Schlangenbad. Il ne partageait pas le sentiment de Marlborough sur le plan de la campagne; pendant que l'Anglais prétendait se porter su r la Moselle pour prendre Thionville, Metz ou Luxem-
(1) Lettres de Maintenon au duc de Noailles, 12 juin 1705.
YILÏ.ARS AU CAMP DE SIERCK
bourg, l'Allemand préférait l'attaque sur Sarrelouis, et, puisque soa allié ne voulait pas l'en tendre, il l'avait laissé avancer seul contre Sierek. Marlborough, trop faible, malgré sa grande armée, pourforcerles retranchements français, et dans une grande disette de fourrage, jugea dangereux d'attendre dans un pays sans ressource une assistance qui refusait devenir. Il redescendit vers Trêves, et dès le 19 reprit h route des Pays-Bas. Le vainqueur d^Hochstett,arrêté toutcourt par la fermeté de Villars, abandonnait sans combat la plus grande entreprise qui eût encore été tentée contre la France.
Villars, par le camp de Sierek, fermait aux alliés la route delà Moselle. Rassuré de ce côté, il soogeaase porter sans délai sur l'Alsace, à y devancer le retour du prince de Bade, à profiter de l'absence du chef pour débusquer les Allemands de leurs lignes. Au bout de quelques jours il avait pris Wissembourg i5 juillet/^ chassé les Impériaux de leurs lignes de la Lauter, occupé plusieurs châteaux, et faiteiaq cents prisonniier«. On comprend à plusieurs témoignages eontemporairii quelle confiance cette activité, ces %ueeè^ (uminu^n^ caient à ranimer en Fi-ance. « Il n'v a rien d'éisal a <c Monsieur le maréchal de Villars, diâait«oo (1), Il « a toujours marché dans sa chaLse avec un pied, en- «veloppé pour une goutte douloureux. Xjts liou- «sards paraissent hors des lignes, il monte a «cheval, il les pousse, passe un ruisseau et entre.
J) Lettre de la marquise d*flaxelie»», 11 juillet.
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ce Voilà ce qu'on en écrit de Metz. Il en arriva un (( hier soir à Paris qui a apporté que ce général a « pris trois petits châteaux, qu'il vivait en pays ena nemi avec abondance, et que nos housards avaient « pillé le trésor des Allemands et fait un grand «butin de chevaux qu'ils donnent pour dix écus. » Saint-Simon lui-même , tout furieux qu'il était d'avoir désormais dans le duc de Vil lars un égal en dignité, ne peut s'empêcher de se joindre à ces acclamations. « Villars, écrit-il (1), a fait cette année une « campagne digne des plus grands généraux. »
L'empereur Léopold était mort quelques semaines auparavant ( 6 mai 1705). L'histoire n'enregistre ce décès que pour marquer à quel moment disparaît de la scène politique ce contemporain de Louis XIV, son cousin germain, son beau-frère et toujours son concurrent. Léopold, dénué de valeur personnelle, ne comptait en Europe que par sa jalousie contre la France, et par son attachement entêté à ses prétendus droits; par là il s'était fait des amis ou des auxiliaires de tous ceux qui cherchaient un prétexte contrela grandeur ou l'ambition de Louis XIV. Mais comme au fond c'était pour eux, et non pour lui, que ses alliés avaient commencé la guerre, sa mort n'était pas faite pour en hâterleterme,etd'ailleurssonfils Joseph r'étaitpeutêtre encore ])lus âpre à poursuivre l'agrandissement de la maison de Habsbourg età se venger de ses adversaires. Dès les premiers jours, Joseph P' révéla ses in-
(1) Saint-Simon, tome UI, chapitr-» xvi, page 189.
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lentâons par ses procédés envers la Bavière. Contraires&ent à la capitulation qu'il avait signée, en qualité de roi des Romains, avec Félectrice, il introduisit dans Mumeh un corps de six mille hommies ; et cette princesse étantallée passer quelques jours à Venise avec sa mère^ il lui refusa des passe-ports pour son retour (1). n exerça sur les Bavarois une telle rigueur, qu'il eut bientôt à craindre une révolte de leur part,etqu'il lui &llut retenir au milieu d'eux les auxiliaires danois d'abord destinésàcombattreeu Italie. AussiLouisXIV n'hésita pas à traiter le fils comme le père, en ennem^i. Déjàrechercbé par Ragoczi, le roi n'avait pas dédaigné dVnoourager par son argent les eflForts des rebelles hongrois (2). Ces irréconciliables ennemis de l'Autriche, plus unis que jamais, plus ranimés après quelques défaites, venaient de se jurer, sur les Evangiles et sur les sabres croisés, de ne jamais faire la paix séparément;Ragoczi assurait le roi de sa résolution de n'entrer dans aucun accommodement avec l'Empereur, Louis XIV accepta définitivement leur alliance; avant deux mois (septembre 1705), Ragoczi allait être proclamé prince de Transylvanie.
Il importait fort aux alliés de ne pas laisser tomber leur prestige, et d'entraver la revanche que la France
(1) Dangeau, 2 juin 1705.
(2) Dangeau, novembre 1704 : « Le prince Ragoczi demande une petite augmentation de subsides. On lui donne déjà 3,000 pistoles par mois; il en voudrait avoir 1,000 de plus, et qu'elles fussent payées en espèces, afin que dans son armée et en Hongrie, on fût assuré qu'il est soutenu par le roi et qu'il en reçoit de l'argent. »
LOUIS XIV. — T. VI. î*
commençait à prendre. Ils crurent un moment y avoir réussi dans les Pays-Bas. Mariborough, revenu de la Moselle sousMaestricht, cherchait uneoccasion d'efiacer le mauvais effet de sa retraite. Elle lui fut donnée par un général moins habile et moins vigilant que Villars. Le maréchal de Villeroi, averti du retourde TAnglais, s'était posté dans le Brabant, derrière les lignes creusées par les Français, delaMeuseà l'Escaut. C'était un front de cinq lieues à garder, qui exigeait une grande dispersion des troupes, et laissait plus d'ua poste sans défense suffisante. Le 18 juillet, Mariborough par une marche couverte, se présenta près du village de Heylesen (1) dont chaque pont n'étaitgardé que par un détachement de trente hommes; il franchit les lignes sans résistance, et immédiatement se rangea en bataille en deçà. En vain quelques escadrons français coururent sur luiet firent bravement leur devoir. Le temps, nécessaire au reste de l'armée pour être avertie et rejoindre, permettait à l'ennemi de grossir à chaque instant. Villeroi et l'électeur de Bavière étaient à troislieues; ils n'arrivèrent que pour constater l'inutilité d'une bataille rangée. Laissant un bon nombre de morts, et des officiers les plus distingués, ils se retirèrent sous Louvain pour mettre la Dyle entre eux et le vainqueur. Mariborough fut libre de combler les retranchements abandonnés , et d'abattre pour toujours la barrière qui lui avait jusque-là fermé le Bra-
(1) Heylesen, près la ville de Leau, sur un affluent de la Oyle^ et non pas Hillesheim, comme on lit dans quelques histoires.
bant. « L'affiaûre est très-inanvaise, i»disait Dan^eau (1 ) . Louis XrV «e montrait fort surpris qiie Vennesni eût firaiiehi les lignes sans qu aucune troupe sy lut opposée. Il eommencaiî nrème à soupçonna' qu'il y aTait delà £aute de Villeroi : « Qiioique je ne doute pas de Totie vigilance, lui éCT'ivait-ii, iiestbi»i désmgfréabkése vmr les ennemis maîtres des lignes et de plnsieiirs postes importants, et mon année dans ia né^ssâlé indispensable de se retirer jiréeipiîanunent pour éviter une défaite générale (2). » Que ne dcTait-on pas craindre en effet, si Mariborough profitait du désarroi de l'année française pour la poursuivre «ans délai? Par un changement inespéré, la division «e mit «itre les vainqueurs à propos des opérations ultérieures. Villeroi avait eu le temps d'occuper un poste avantageux. Mariborough voulait Ft attaquer; 1^ officiers hollandais et les déjMités des Staîs trouvèx^enl ce projet témCTaire et se refus^!ient à lesécifike». Mariborough , après leur ea aroir eipdaBé «e§ re^pei^ avec amertume, quitta l'amiée et pattii p^Mir TAj»gleterre où de grandes ovatiotis 1 atleadLn^at. Lâi France cessa de craindre pour le oord^ et bieelât
reçut une bonne nouvelle d1talae«
Après la prisede La Mirandole^ VeDdàrae^bii|iatieot
de retourner en Piémont pour [»éparer le «ége de Turin, son principal objet, avait laissé ao grand prieur son frère, avec des forces respectables, ia mis-
(1) Jmmal, 21 juillet 17(^.
(2) Lettre de Louis XIV à Villeroi, 21 juillet 1705 : Met, tome V, page 53.
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sion de tenir Eugène à distance du Milanais et du Piéraont. On est en droit de lui en faire un reproche. Ce frère était paresseux, ivrogne, crapuleux en paroles et en action, et lâche par-dessus; ce n'était pas l'adversaire qu'il convenait d'opposer au plus actif, au plus habile général de l'Autriche. Il laissa Eugène rassembler ses troupes détachement par détachement sur la franche du lac de Garda, fabriquer des fours pour préparersessubsistances,réparerseschemins.Ilnesutpas davantage prévenir ou contrarier ses marches, reculant quand l'ennemi avançait, ou marchant dans une telle confusion qu'il laissait dans une seule journée cinq cents hommes sur les routes. Eugène avait déjà passé rOglio, et s'avançait vers l' Adda, la frontière du Milanais^ quand Vendôme appelé par Vaudemont, par les principaux officiers, par les vœux des soldats, revint du Piémont avec un renfort de dix mille hommes pour barrer le passage de la rivière (août 1705).
Il eut d'autant plus de mérite à sauver son frère que cet homme abominable^ selon le niotde Vaudemont, sembla s'acharner à lui faire perdre la bataille. Vendôme l'avait placé à Cassano, sur la rive droite de l'Adda avec ses principales forces, et lui-même avec le reste remontait la rivière pour aller à la découverte des Autrichiens. Eugène, arrêté sur la rive gauche à douze milles de Cassano, était occupé à construire un pontet paraissait déterminé à passer dans cet endroit. Ce n'était qu'une ruse pour retenir Vendôme loin de son principal corps d'armée; la nuit venue il décampu pour aller surprendre le grand prieur livré à lui-
BA.TAILLS DB CASSANO
même et l'écraser sous le nombre. Vendôme s'aperçut assez vite de ce mouvement pour le rendreiniitile ; il redescendit avec plus de rapidîtéencorefjue li» AiiIthchiens et arriva le premier àCassano. Maia là rjupjîîpefv tacle s'offre à ses yeux : aucune dUpo^ikion iv'a éti»^ prise, son armée est en état de déroute, leiç <*hevii«if. les bagages, les bataillonn, tout eni inéié^, ef *ian3^ /> gouffre du bout du pont. E chenîfeerHmvtVere^. <>t il l#»xiée-couvreenfinendormi^.Vab^i*$4*0'àMi^^pswsH*^ \V rin terpelle et a^eoi iaf»eo«r pww? vér^i(isri^m^^r7rfHhordH^~ res ; sans finterveation â^wxv olfw»îf»r srip^w»ur \^^ voies de feitaara:i«tt-s*Hvile<îq|ro<? moln. ^^ Vo»f«hR^p?!^mis les eiwwie?*r d»ry$r iwv éti^^^^fe-ét»^, dit VefidAfrtîfr Dieu »k ee^ii va: iiou.H:f«Trvpr ! » St^ jjn m«f jH^f f>iir » ifHT iacoœe^nïbletmhieji^ il<^fir^;w»-^m#»^î^ufv^^?w«#ff-'*
netle. I^ fer f**«i 5^«a,*A;*:?;i*t;*i*i^- : i-iîa^.^^^-^*^ --.^*in'eu îiTaKftti jMWW*4^ » t «^^ ^..iiiCi. m^u^-i . ^< -^*** -
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bellepour la valeur française. Vendôme, par son intrépidité et sa plume blanche à son chapeau, rappelait Henri IV à Ivry ; c'est un rapprochement auquel se plaisent quelques contemporains. Quant au grand prieur, il combla son déshonneur en n'exerçant pas même le commandement que son frère lui avait laissé. Il se coucha sur un manteau au pied d'un arbre, et s'amusa à rire de la grande besogne que M. de Vendôme devait avoir .'Tant de cynisme méritait un châtiment : il fut rappelé, disgracié et inflexiblement exclu delà vue du roi.
On a diversement apprécié la bataille de Cassano. Les ennemis prétendirent avoir été vainqueurs; quelques semaines après, Marlborough, à la demande d'Eugène, fit célébrer dans son armée des réjouissances pour la victoire des Autrichiens (I). D'autres, comme Saint-Simon, sans nier la victoire de Vendôme,ontentrepris d'en diminuer l'importance par ce qu'ils appellent l'égalité de perte d'hommes entre les deux nations et la nullité du résultat. Un fait positif tranche cette question oiseuse. Eugène se proposait d'entrer dans le Milanais, et de courir à la délivrance du duc de Savoie. Après la bataille de Cassano, il renonce à passer l' Adda ; il se tient sur la défensive pendant deux mois, et, quand il commence à se déplacer, c'est pour reculer vers le lac de Garda en attendant qu'il prenne en Tyrol ses quartiers d'hiver; le cercle où la France resserrait le duc de Savoie, loin de se dé-
(1) Dangeau, 2 septembre 1705.
FAIBLESSE DÎT GOUVERNEMENT ESPAGNOL SZ
t^idre, se létrécit encore par Toccapatton de Montmelîan et do château de Niée (4 janvier 1706). Voilà le résultat véritable, et c^€st bien a la France qu41 profite.
Ce n'était qu'en Espagne que la fortunese montrait absolument contraire à la cause de Louis XIV , ^eX que des évén^nents fi^cheux semblaientJU[ifioncer, au lieu d'une réparation, de nouveam désastres. Deux oatowe principales faisaient la faiblesse de Philippe V : les prétentions des Fmrçais à gouv^i^ar T&pagne, et rimportance rendue par la bataille d'HoohsIett au parti autrichien. Dès le premier jour, nous Tavons dit, toul en acceptant la protection de fat FVanœ, les Espagnols avaient montré leur rëpc^|irance pour le gouvernement des étrangers. Liouis XFV avait placé la princesse des Ursins auprès de la reine, en qualité de camerera mayor^ pour diriger le jeune roi par sa femme, c'est-à-dire, comme il l'a écrit, « pour entrent tenir une parfaite intelligence avec son ambassadeur « à Madrid (1). » Mais cette femme habile avait compris qu'il fallait avant tout naturaliser Philippe V en le feisant Espagnol; elle l'avait décidé à adopter, ainsi que ses pages français, le costume espagnol ; elle avait combattu l'importance de Porto-Carrero trop ouvertement déclaré pour les Français ; elle voulait mettre les Espagnols aux affaires, et habituer les Castillans à souffrir à côté d'eux, dans les hautes charges, des Ara-
(1) Œmres de Louis XIV, tome VI : lettre de Louis XIV à la princesse des Ursins, 9 février 1703.
gonaisel des Catalans (1). Cette politique intelligente^ sagement appréciée par Tambassadeur Marcin, déplut au contraire au cardinal d'Estrées envoyé à Madrid en 1703. D'Estrées prétendit rejever l'importance des Français, gouverner directement et assister à tous les conseils. Louis XIV, dont cette ingérence flattait les goûts dominateurs, prit parti pour l'ambassadeur contre son petit-fils ; il adressa à Philippe V des lettres sévères pour lui faire honte de sa mollesse et de l'ascendant que sa femme prenait sur lui, Taccusant d'ingratitude puisqu'il interdisait toute intervention dans ses affaires à son protecteur, et le menaçant de l'abandonner s'il ne se montrait à l'avenir plus docile (2). La fermeté de la reine, inspirée sans doute par la princesse des Ursins, prolongea cette querelle pendantplus d'un an ; mais elle aboutit au rappel de la princesse des Ursins en 1704, pendant que Philippe V accompagnait Berwick dans l'expédition contre le Portugal. Cette satisfaction d'amour-propre ne mettait pas les affaires en meilleur état. D'Estrées, par le besoin d'être le maître, avait entravé les mesures financières et militaires d'Orry, quoique Orry fût Français. L'argent et les armes faisaient défaut : « Je vois, écrivait Philippe V à c< Louis XIV, de grandes misères parmi les troupes, « faute de pain et faute de payement ; les troupes déserc< tent de tous côtés sans que je puisse savoir ce qui «c cause de si grands désordres. Cela me force de preu-
.1) Combe-*, Histoire de la princesse des Ursins.
,2) Œuvres de Louis XI V, tome VI : lettre à Philippe V, février 1703.
SIÈGE INUTILE DE GIBRALTAR
c< dre tout de boa la résolution de m'en rendre compte «par moi-même (1). » L'esplication qu^il cherchait est donnée nettement dans cette phrase de Torcy : a La désunion des Français a fait plus de tort aux affaires d'Espagne que toutes les cabales des malintentionnés qui ne songent qu'à l'entretenir. »
La princesse des Ursins s'était égalesfient appliquée à combattreles partisans de l'Autriche ; elle avait fofrcé l'amirante de CastiMeà se démasquer et à fuir en Portugal; elle avait déconcerté toutes lesrusesd'un marquis de Leganez qu'il fallut plus tard arrêter. Mais le& événements avaient renforcé ce parti. Nous avons vu que les grands d'Espagne avaient préféré Philippe V à tout autre prétendant, parce que Louis XIV leur paraissait seul capable de maintenir la monarchie espagnole dans son intégrité. Nous savons encoreque ce qui leur agréait avant tout, dans le maintien de celte unité,étaitlaperspectivedes gouvernements,des commandements à exercer dans les provinces extérieures. « Or, depuis la journée d'Hochstett, les grandesses «croyaient ne pouvoir plus empêcher la division de « la monarchie qu'en se rangeant du côté des alliés qui a leur paraissaient les plus forts. » Pour être de la princesse des Ursins, le témoignage n'en est pas moins considérable; l'intérêt personnel, quiavaitrattaché les grands à la France, les reportait maintenant du côté de la maison d'Autriche. Par un sentiment contraire, Philippe V sentant plus que jamais le besoin de secours
(1) Mémoires de Noailles, rédigés par Millot.
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montrait pi 1 1 s de déférence aux volontés de Louis XIV, et cette faiblesse, augmentantl'aversion des Espagnols pour les Français, les détachait de Philippe V. Le peuple seul, au dire du maréchal de Tessé, était fidèle et aimait le roi : « L'armée serait fidèle aussi, si elle « était payée, » mais elle ne l'était pas (1).
La conséquence inévitable d'une pareille situation était l'infériorité vis-à-vis d'ennemis nombreux, bien pourvus, et toujours prêts à saisir les circonstances favorables. La campagne débuta par un effort inutile qui a imprimé à l'Espagne une marque d'impuissance nonencoreeffecée aujourd'hui. Philippe Vavait voulu reprendre Gibraltar. Les Espagnols ayant perdu deux mois à cette tentative, une flotte française fut envoyée à leur aide sous le commandement de Pointis, le vainqueur de Carthagène. Mais elle n'avait que treize vaisseaux contre trente-cinq anglais. Forcée par les vents à se tenir d'abord dans le port de Cadix où l'ennemi la bloqua, elle ne sortit de cet asile que pour être dispersée par un nouvel orage. Ce contre-temps, en sauvant six de ses vaisseaux qui rentrèrent à Toulon, privait les autres de leur concours. Les sept qui restaient, attaqués par l'amiral Leake, tinrent héroïquement pendant cinq heures contre des forces quintuples. Au bout de la lutte trois furent pris par les vainqueurs, un regagna Cadix, un autre échappa par l'Océan. Avec les deux derniers, Pointis atteignit la côte entre Gibraltar et Malaga, et, pour frustrer l'ennemi de cette
(1) Ck>mbes : Princesse des Ursins, chapitre xv.
proie, mil ses équipages à terre el bràU le« im vires (l) . II avait au moins sauvé rhoniieur militaire el la repu* talion des marins français; mais le prix de la victoire était considérable pour les alliés. Les Espagnol», réduits à lever le siège (25 avril 1705), perdaient pour toujours Gibraltar, el la marine anglaise demeurait maîtresse de la Méditerranée; ses vaisseaux s'y promenaient, dit le maréchal de Tessé (2), « comme les a cygnes sur la rivière de Chantilly. )>
Tessé, successeur de Berwick en Espagne, était parvenu à couvrir TEstramadureet à contenir en Portugal Farmée de TarchiducLes alliés, impatientsd'introduire enfin le roi de leur choix dans son royaume, se décidèrent à prendre un autre chemin, ils connaissai^Qt^ aussi bien qu'on les connaissait à la cour de France (^3), les mauvaises dispositionsd'une partie dés Calakuis pour la Castilleet pour le roi qui régnait à Macbid; Funanimité, qui avait accueilli le petit-fils â€ LotœXrV, commençait à ètreébranléepar levieil esprit de résistance qui souflfait depuis d^ix siècles sur lesEtat» delà couronne d'Aragon. Ton jours pmissés par le prioee de Darmstodl, ils préparèwnt une non- Tcfie ei^trepnse stir Barorforte. Bertviefc^ qui cr^m* UÊogaàaÀte^ttesmnèe en Latlgoedoe, stvmt innfiFement ai^eni Chmnillairddu sneeèn^ qu^obtenaient en Cafarfr^-^ gaele* éssisi^rm^ de Vstr^idue^eîd'iin coTmiteTï<<f*wb&ïtâerévaitea^x eWvirt^rMdrVie; if pre^r^jrftî^nlt-
^ Hauamth 31 àem 170^.
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nistre dVnvoyer des garnisons françaises à Roses et à Girone, et de former une armée des troupes de terre qu'il avaiten Provence^en Languedoc,en Roussillon; par là, selon lui, le débarquement serait prévenu, la Catalogne contenue dans l'obéissance de Philippe V, et la frontière de France assurée. Chamillard lui répondit que le roi n'était pas assez puissant pour fournir une armée à chaque province de la monarchie d'Espagne, comme si ce n'eût pas été couvrir l'Espagne d'un seul coup que de défendre d'abord la province la plus menacée. « Chamillard, ajoute Berwick, n'avaitni le talent de prévoir le mal, ni le sens d'y remédier; aussi a-t-il misla France au borddu précipice d'où elle ne s'est tirée que par miracle (1). » Sans admettre ce jugement dans toute sa rigueur, il est vraisemblable que le défaut de secours dans CQtte circonstance est ce qui a ouvert pour Philippe V l'époque la plus douloureuse de son règne.
L'archiduc^ sur la flotte alliée, se montra d'abord dans le royaume de Valence dont quelques villes se déclarèrent en sa faveur. Le 25 août, il débarqua sans opposition devant Barcelone, où vinrent le rejoindre desmontagnardsetdes paysans insurgés et déjàarmés. Toutefois l'énergie du gouverneur Velasco lecontraignit d'attendre pendant près de deux mois la possession de la ville. Velasco, affaibli par la désertion de quelques-unes de ses troupes, et menacé par une partie de la population favorable à Charles III, consentit
(1) Mémoires de Porwick, an 1705.
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à laisser sortir toas ceux qui demandaient des passeports, mais si^ifiaà ceux qui restaient que quiconque entretiendrait des rapports avec Fennemi serait pendu à rinstant, et il exécuta sans délai sa menace sur quelques traîtres. U imposa ainsi à tous le devoir de la résistance, et réduisit les alliés à commencer un siège en règle. Après plusieurs semaines, il n^était ni vaincu ni ébranlé. Les alliés comprii'ent qu'avant d'entrer dans Barcelone, il leur fallait occuper la hauteur de Montjouich sur laquelle la citadelle était bâtie. Ils trompèrent les assiégés surleurs intentions par un feint rembarquement ; pendant que les tentes se pliaient, que les batteries se démontaient, que les troupes regagnaient les vaisseaux , un corps choisi, dissimulé par les montagnes voisines et par la nuit, arriA a inopinément à la hauteur de la citadelle. Malgré la surprise, la résistance fut vive et rude; Darmstadt lui-même v fut tué ; mais quand la poudrière eut sauté et renversé unpandemuraille,les défenseurs, quoi qu'il en coûtât à leur bravoure, durent se rendre ; le drapeau anglais se planta sur le Montjouich. Lies Anglais et les Hollandais sortirent en triomphe de leurs vaisseaux et reprirent le siège; la ville battue à la fois d^en haut et d^eu bas, par les canons de la citadelle, par les canons de la flotte et de l'armée, capitula le 9 octobre.
Ce siège avait occuj>é l'attention de l'Europe par sa durée et [>ar ses chances diverses : « Barcelone, disaiton en France (1), est l'étonnement de nos jours; il a la
,V Lettre de la marquise d'Huxelles.
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fièvre tierce, un jour pris, raulrenon. » Ses suites furent encore plus considérables. L'archiduc entra dans Barcelone en souverain ; il avait enfin un sol espagnol pour y établir le siège de son gouvernement. Par la contagion du succès, les autres villes de la Catalogne proclamèrent le nouveau roi. Les moines, toujours fidèles à r Autriche, en dépit des évêques, prêchèrent sa légitimité et parlèrent de refuser l'absolution à ceux qui ne se déclareraient pas pour lui (1). Le royaume de Valence imita la Catalogne, TAragon en eûtfaitautant sans la crainte du voisinage des troupes castillanes (2). « La révolte, selon l'expression d'un écrivain espagnol (3), s'étendait commele feu dans les herbes sèches aux jours brûlants de la moisson. » Philippe V, frappé del'étenduede ces pertes,annonça l'intention de partir dèslemoisde décembre, de tout hasarder pour chasser l'archiduc ; il rappela de la frontière de Portugal les troupes françaises qui étaient sous le commandement deTessé; il s'adressa au sentiment national des Castillans habitués à rendre haine pour haine à la Catalogne, et qui témoignèrent avec empressement de leur fidélité. C'étaitse porter noblement à la rencontre des tribulations que la campagne prochaine lui réservait.
(1) Mémoires de Noailles : lettre de la princesse des Ursios à Torcy.
(2) Mémoires de Berwick.
(3) Mémoires de Saint-Philippe.
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m. — BoimeB wpénaem an commmMiimwBt d* I7tm. bàratât dàtmmuut pm \«* éTénements. — Yietoin de Yend^kaa à CakxoMÈa, — -ItwviaMr rflffUK: HtifitiU <|« Bamillies; perte cIm Btys-Btt «epegnais: dinoiBft de ?!U«iol, — ^i^ f^' MfsOl* de Toiul; perte d* lltaliev — Lairiddiie^ vaingnegr en: gepipipe, «tuti» :k >|jMfr(.i — PhiHppe y lékaJbU p» BKWidL et par imûàmUrdmtCjuÊmam^
L'année 1706 ^fembbèt^^'nnvmi* <ifMitt iimrhnm^nnmpt^ ces malgré la pfMetmpali#ll(rtftj^rl4ptt7fi«^ d'Espagne. Le diïe* (tf^ V«mtMi«r iurfim^ ^^Êni^^jk- f^^^^
de rentfafitiiâasgiiepi^^miaii^^ imii^0^^'h0fm'Wf'*i$i^ pitaine^ fin ggsrL ismÉantvi^ .'i'^ijrmiimt rjf^fjimrT^i^^^tjmm
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sur la frontière de Portugal, tous les trois pour aider aux opérations de Philippe V.
Les premiers événements entretinrent cette confiance. Vendôme, rentréen Lombardie^ attaqua brusquement, près deCalcinato (19 avril 1706), trois mille chevaux et onze mille fantassins commandés par le Danois Rewentklau en Tabsence d'Eugène. Il lui tua trois mille hommes, fit troismille prisonniers, prit six canons, plus de mille chevaux, des bagages,des vivres, des armes en abondance, quatre drapeaux et douze étendards,sansavoir lui-même plus decinq cents hommes hors de combat. Poursuivant sa victoire sur Eugène revenu le lendemain de la bataille, il rejetales Allemands hors du Bressan, et s'avança vers l'Adige pour leur fermer toute voie de retour par ce fleuve(l). Le plaisir de cette nouvelle fut si sensible à Louis XIV que, du conseil même où il la recevait, il envoya un billet tout aimable à M*""* de Ma in tenon pour la lui apprendre sans délai, s'excusant de ne pas la luiporter lui-même sur la nécessité de ne pas interrompre les affaires (2). M"^® de Maintenon à son tour écrivit, comme
(1) Pelet, tome VI : relation de Vendôme et résumé des événements, pages 147 et suivantes.
(2) CEuvres de Louis XIV, tome VI. Nous citons ce billet comme un type de la part que le roi donnait à M'"^ de Maintenon dam les affaires, et aussi de sa conûance et de son affection pour elle : « Je crois que vous ne serez pas fâchée de la nouvelle que je viens de recevoir. M. de Vendôme, avec douze cents chevaux, a battu toute la cavalerie ennemie^ au nombre de quatre mille cinq cents; tous les officiers généraux y ont fait merveille, Longueval y a été blessé. Vous en saurez tantôt davantage. Je ne pourrai être chez vous qu*à trois heures ; prenez des mesures pour éviter les importuns. Je suis très- fâché do ce retardement, mais le conseil ne finira pas plus tôt. »
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jii ie duc de XoaiUes ^i
BM^iiion , qiie « I^tioi M. de Vt^dômeavnk m lÏHfiaMatJmiiint des suites (l)4i. U n V eut pas J^sipîk 1»TeiBeii!Aiigk!ftene i s^nnÉt dHine dbire gifiiyaftiedpflépDiimgerie rote ; elle < u^iea
Marlborou^ d^wtm à œf ir de
faire son aceomiiiodenient ^np^^h France. Mais Mar}borou^ répon<lit que les présages qu'on tirait de ce ecmunencenient de la campa<^ne étaient fisiux, et qu'avant la fin de lannée on verrait en Italie ce qu'on avait I a en Allemagne (2;,
Par un succès non moins rapide, Villars, commandant de rarméed''Alsace, couronnaitia campa^^ne précédente en complétant la délivrance de cette province. En trois jom:*s, il chassait les Impériaux de leurs derniers camps sur la Lauter, et des iles du Rbin ; il les forçait à repasser le fleuve ; et à Tintérieur du pays il s'entparait, dans Haguenau, de munitions et de provisions considérables (du 30 avril au 12 mai). Tous ces exploits ne lui coûtaient que cent quarante-huit: mes tués ou blessés, tandis qu'il avait fiiît trots prisonniers (3). Si on l'eût éoorté,stau lieu de pousser les hostilités en Flandi^^oaiMieitcavoyé les troupes nécessaires^ il se faisait foctdfeiepfMter avecavantaive a guerre dans l'Empire (4), En Espagne, Philippe V,
(1 MainteDon au duc de Noailles, avnl I^IS. (2 Noie du duc de Luyoes sur Dtugsaa» éa 25 avril 1706, 3 Peiet, tome VI, pages 407 et suivantes.
(4 3f émorrcs de Villars: lettre de Mllars à M"»* de Mainleii<m, ID 1711.
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retraite. L'artillerie en têle, rinfanterieati centre, la cavalerie à rarrière-garde, défilèrent d'abord sans obstacle dans la direction de Louvain ; mais, au défilé de Jadoigne qu'il fallait franchir, quelques voitures d'artillerie se brisant encombrèrent la voie. Cet obstacle imprévu inspire à tous la crainte d'être écrasés par les vainqueurs; des cavaliers espagnols pressent leurs chevauxà traversTinfanterieen criant: Sauve quipeut! les fantassinsetlescanonniers prisde la inéme panique se débandent, jettent leui^ armes et fuient dans toutes les directions; la cavalerie ennemie survenant sabre ou prend tous ceux qui ne peuvent pas fuir, et l'armée de France et d'Espagne parait complètement dissipée. La bataillemémen'avaitcoùtéquedeux mille hommes aux deux couronnes. La retraite coûta six mille prisonniers, un grand nombre de drapeaux et d'étendards, et cinquante-quatre pièces de canon des soixante qui formaient l'équipage d'artillerie. Les fuyards ayant pris la route de Bruxelles, de Nivelles et autres places de Brabant, il fallait désormais un temps assez long pour les rassembler. Beaucoup se cachant dans les bois, la désertion devenait facile, et. les Belges surtout profitèrent de l'occasion. Ce qu'on pouvait encore appeler le gros de l'armée arriva à Louvain sans tentes, sans marmites, presque sans armes, et dans la confusion d'une déroute incomparable.
Le désastre, l'humiliation dépassait Hochstett. Qu'on se représente l'étonnement de Louis XIV, lorsque, le26mai,àson réveil, il reçut une nouvelle aussi
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Iclmehtablè^ à laquelle Heii île Tàvalt préparé, k Oti n'tiVâit jamais Vu lltté pliisgrànde béVoldltbn eh 2ibltl$ de temps. Oh h'étall qu'ali ebmidiéhcement de lu dm* pàgne^ et déjà lëâ ehhétiils étaieht bn état de faire tdiil ce qu'ils Voudl-aièht. » a Pbùr moi, dît k*' de Màlû- « tëiiott, j'ai été étonnée, frappée, abdlllie, indigHèë, « jîëtWfiée dàils le préfaiiët mothfetit. 'A Le roi èil âbtiffrit d'aiitant plus profondément qd'il é'iniposà làbohtràîHtë decbhtëriir àèà éihôtlbns : a J'âvbuë, dît feHborë « M'"* dé Malnlëtiôb, biie la souffrance de le vblr « souffrir fel dé cohttaitldre est grande (1). >^ Là fbt tidt à sbh aidé; le séntlkneht chtétien, et le beâoih de ne pas faillir à sa dignité et âses^ devoirs, liil cohsérvèi*enl la l^téSénce d'esprit et l'activité nécessaire, oc Kbiis « ri'avonspasété hébreux en Flandre, édrivâlt-ll à Phl- « lîpjife V; il faut se $odihëtti*éâuxjligemenîs dé Dlëu; « et croit é que, si rions profitons des disgrâbës qii'il « nous envoie, elles nous procureront dés biéiis ibil- « dëi^ et éternels (S). » Il écrivait aussi àsonihliiistte: (( Toiitëi^ lés nouvelles sont accablantes ; iiiais il ne fkut <c paii Se laisïibr abattre, lii manquer à fdihî tdtit cif \\VA a e^tpossiblepbitrsoi^tirderétatôù noù& sbtàthe!i(3). 1» Il ebvoyà Chaihillâixl ëH Flandre pour côiinSItre Tétai etrésJ)rildél'àtmééelle3ihésiirésàpréridre.PrëbcbUpi dés danger^ de la Flahd»*e marilime, eldëi cbiivôitl^ de l'Angleterre sur les botes, il confia à Vâubàh la dé-
(1) Letifeis de M<"« de Màidlenoii ati duc de Noailléë, Jdih 1706.
(2) CEiiVT^S de Louù XIV, tome VI.
(3) Lettre du roi à Chamillard, l®»" juin 1706 ; Pelel, lome VI, page 5ë.
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féhse de Furiies, Dunkerque, Berçues, GrsiTeliiie^Hde tôiit \é pAyi en dépetidant. La roi^publiqiiesedfrhaê liait cbhtbe Vilteroi à Tamipe et daos Paris. Sacrifiant sd Vieille dtnitié^ il lui ànhonca aTeè leâ ménaonirat^ le^ [lltis délicats qu'il ne {k>iivâit lui laisser son eomliiàlldemënt^ et Tinvita^ pour s*épâr«:ner Tappamire d*ilHe disgrâce^ à dotoner de lui-méinesa dêmissioa. Le tnalhëiii*eut Villeroi accueillit cette proposition ébAûïë ûhe ihjiire, prétendant prouter qu'il n'avait pàâ mêHté de perdre sa placé; il répondit sidarenient à céâ lHarqlieâ d'amitié^ que M°^ de MaintebcHi i^ ndiicâ à lai écrire dans la crainte d'être aussi mil tnîtéé que lé roi. Loiiis XIV tint bon, il appela Vmdôme âii côtbmândeibëiit de l'amiée de Flandre^ et déëlârâ dàtisla ^teiite qu'il Tallait à cette armée M ckpf gtA s'nttirût h cônfimce tteÉ cheft et des 9fMùH^ ^ redormdt aux troupes cet esprit de pïrce et faud^Ét^ si naturelle à la nation françatse. Ce choix contribuai au Aotlis à calmer l'opinion, comme on putleroirant acclamations qui accueillireht Ib dae dé Vendôni^ S ^n passage à Paris (1).
(1) Ehire Rb» i>rettv«s dé Hieilv«ilMilée A LîMi XIV (fnbr Viltem?, aa moment même de sa dœtitaCîoo, oo dl« toojoars ee mot charmant qull lui aurait adrea^ à aon retoar : Jfoymeur le mtw^rhnL on n'est phts heureux à ko&e âge. .%w dH^ons dîf^ que ^4&i ir-^fi* ▼unenent cfaerefaé ee mol dans lea OMtenpeniiM. Il ii'«ël pes dtn^ Dangeau, ce chroniqueur ai fidèle an dates. Il n'est pas danft s^fnt- Simon, qui pourtant n'omet n'en des avaw^ps a(rectue>i<)^ **•! pïjtinrfrf^:^ prodiguées alors par fe âoaverain à 3on sajef, et qui en î>t^, jv^'o raison, un litre d'bonnenr poar la vieille afPeetfon fin ?ontor^în. Il n'est pas dans les lettres de Loois XfV à \1lt?>t^î, ni .l*ftS \A ooricspondance de M*«» de Maiotenon, qui se pl»inl de iff xrif^ftHf^'r' hu^hf^ùr
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Ces mesures furent insuffisantes, tant avaient été rapides les conséquences de la bataille de Ramillies. Jour par jour, ville par ville, Marlborough occupait les Pays-Bas espagnols. Le lendemain de la bataille, 24 mai, Télecteur et Villeroi, ne se croyant pas en sûreté à Louvain avec les tristes débris de leur armée, avaient reculé derrière le canal de Bruxelles; Marlborough, accouru sans délai, s'était emparé de Louvain. Le 26, Villeroi et Télecteur reculèrent au delà delà Dender ; Marlborough, continuant à avancer^ occupa Bruxelles et Malines. Le 27, Villeroi etrÉlecteurne crurent plus pouvoir tenir que derrière TEscaut, ils se réfugièrent à Gand; mais Marlborough ayant poussé de ce côté, ils se retirèrent derrière la Lys sous Courtray ; Marlborough occupa Gand, Bruges et Damme, et fit sommer les gouverneurs d'Anvers, d'Oudenarde et de Dendermonde, d'imiter l'exemple de ceux qui avaient déjà reconnu l'archiduc pour leur souverain.
Quand Chamillardarriva le l"juin,il crut reconnaître, comme Villeroi, que la dernière chance de salut consistait à ne plus tenir la campagne, jusqu'à ce qu'on eût pu reformer une armée, et à disperser les restes de l'armée vaincue et les troupes amenées par Marcin, dans les villes les plus importantes du pays espagnol, et dans les places françaises les plus rapprochées de la frontière. Pendant qu'ils s'éloignaient deCourtrav pour cette opération , Marlborough continua ses
du maréchal. Nous n'avons donc pas cru devoir admettre ce mot parmi les faits historiques, malgré le crédit dont il jouit dans les histoires modernes.
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progrès. Le 4 juin, il occupait Oudenarde: quelques* jours après Anvers se rendit par la trahison du gouverneur espagnol, qui força la garnison française à se retirer. Dendermonde résista mieux; mais Courlray fut occupé par Marlborough le 3 juillet; O&tende, après une rigoureuse défense, n'obtint qu'à grand'peine les honneurs de la guerre, le 8 juillet. Lorsque Vendôme arriva, il n'y avait pas encore d'armée prête; il ne put sauver ni Menin, ni Dendermonde, ni Ath; il n'y eut que la mauvaise saison, qui, en forçant les vainqueurs à séparer leurs troupes, donna quelque répit aux Français.
Une seule chose avait réussi : Vauban par des inondations, par un camp retranché sousNieuport, par une sage distribution des troupes que le roi lui fit donner, imposa fièrement aux ennemis, et décida Marlborough à se retirer des bords de la mer. Pendant qu'Ostende se débattait dans les derniers efforts de la résistance, Vauban sauva Nieuport et Dunkjerque, son œuvre de prédilection, avec tout le pays maritime dont il avait le commandement. Ce fut son dernier exploit et un complément à sa gloire qui le montra aussi habile à sauver les places fortes qu'à les prendre (1).
(1) Il existe, dans les Oisivetés de Vauban, un mémoire qui a pour titre : De rimportance dont Paris est à la France et de la nécessité de le conserver. Ce mémoire démontre qu'il serait utile et possible de fortifier Paris, et donne le plan des travaux, approprié à Tétat où se trouvait alors la capitale. On a cru, et Allent, dans son Histoire du génie, affirme catégoriquement que ce travail est de 1706, qu'après les désastres de celte année, on conseillait à Louis XIV de se retirer derrière la Loire, et que Vauban s'opposa à ce projet en dé-
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Malte be succès, prébtëûx |)oiit^lâPrarit;ë,nfeeôînpéh*âil pas pour les deux couronnes la perte des Pays-Bas.
Après lès Pays-bas ce fut le tour de rilalle.
Lés dispositions prises par Vehdôili'e &î)rê& là Victoire de CàlbinatoffertfadiéhtîiUxihipêfiaiix le Jjàsfeigb depuis lëTyrolëtléTbentinjUsqu^adPetràHls, dëttUls la Roédâ d'Ahfo à Tbuest du làb de Gfardsl jU8qu*à rèmbbuchiiré de TAdige. Il se flattail de ëbiiirHt'ainsl
nidntruni qu'il fallait garder Paris, et qii^ori poiiVaii i^^ dSiëiid^ ÏA l|9cturë du mémoire réfute complètement cette a&serUoh. Il n'a point do date; il n'y est nulle part question des désastres do 1706, ni d'aucun malheur présent. Par les périodes d^ann^es qui y sont siippdtées, il remonterait à peu près à 1685, ati pluis tard à 1690. Vlbban y parle des travaux de toute sorte et de la terre remuée depiUs vin^tdeux ans, et de la prospérité constante du royaume depuis vingU^inq où trelite anâ ; ce qui indiquerait coninie point de départ, ùû ViHnetnént de Louis XIV après la mort de Mazarid, en 1661 ^ ou le com^ mencement des travaux de fortifications auxquels Vàuban a donné le premier élan pendant la guerre de Dévolution. Nous voilà bièii lôlti de 1706. Au lieu de c&lamités qui ekigent Un prompi tiMiièdé, il constate la prospérité où est Paris, et la difficulté qu'aurait un jour Tennemi à forcer la frontière et à pénétrer dans rintérieur du rdyéùme ; maiâ comme ce tnal n'est pas impôèHbtk, il sertilt, k Wh avis^ de la prudence dû roi d'y pourvoir de bonne heuréi II sUt bteà que les esprits ne sont nullement préparés à cette proposition. ^ Cepéiidâiit, dit-il, celte pensée qui, dans lé cobhiëncèlâîëiit, ttb <( i(i*a passé que fort légèrement dans VespHtt «V ^^ préMiUe Bi « souvent qu'à la tin elle y a fait impression; mais n'osant la pro-: a poser à cause de sa nouveauté^ j'ai du moins cru la devoir écrire, « ëipél-àht qd'li âe irôUvérâ ûh joUr Une persbn'në àdUirfBéë qtti, û lisant ce mémoire, y pdurrà faire l^étldxlbh. » Àitisi; \é projet *dé foftiBéi' paris eât uhe étude spécûldlivo, ihspifiSé i Vaiibah ^ \A Considération de Hhiporlaiice de cette ville, pat îft ébmpàràtStiil êliti'e ta capitale et liés autres villes de Frdncë 4u'il #lHilMAii de fortiBfesses, et cômMb le courôhnement de ce g;rand bystSIiié dO défense dont là plus grande gloire lui appartient. C'éât uHë idée â^eti^ settiblé, et hod l'éilët d'iitlë iiécesâité particulière et Imprévue.
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le MilàtiâlS; lé Bhtâàâtlj lëMkntoitkh ëtléë pdiiiUohÉ dèâ Fl^hc&ife sut- la f iVê dttîiiè dd Pô. Lés Impéi'laUJÉ; pôiit c'ottiiidtlib('dëi'^at-tëei'ëàVêblédtiëdéSàvdië,h'àvdiëht piuâ q\Vé rÉtâi ëcblésikstitjiië et lé pàfi Ae Oêiiëii. Sut cette âiélltâhéé, Lbliis XÎV à'^il autorisé Ife siège de TUHii; [Shit)ôsë depuis lètigteMtl^ et aVéé uh fVâbâs qill si Vàlt averti l'eniiëmidè s*y pifê^Arét. Là Feûilladë, le gëhdi^ de CUataillard, ëti fut bHdk^ à la gratldé joie de lioh bëail-pêi'e, (|bi crbyait déjà le voir ttiàréchal de I^ratiëe. Ce jiréâdiiiptueux s'était përittià de dédaigtieC lei lëbdiié de VâUMh ; au liëti d^an^iégëf TUHti jtar la ville ëntiêifé, il ^i>étetidait ràtta(|uëi' d'âboi>d par iâ bitâdéllë ^ëUlë; et à ceiii (}Ui liii dbjëbtàiëht rôpinlbb dd niante d'éh ih^dieUrs, il répohdait tétnéràireitieiit : « Je le prëlidrâtà lâCohbrn. H RëdiarqùOns qu'il n'é* tâlt pa«5 éëlil â bètlë épdqdë à cbtitredlfe Vauban ; VillàH m avait dohhc retemptë â Kehl, et YeddÔdie i'eti dbhhàit le* aitâ à prbjjoâ de tdrih. Lbuis XIV Idimême, « dialgré âa juste cbhJBàbcë eii Vauban, » laissa a^irLa Feùiliadeâsôhgré. i Pedt-bd it'enipébhei^ de « iFëbbdhaUt^/ditSaiht-Siinoh; que, iot^bë Dieu veut « bliâtier. Il ëbmbiëribe liai* aVëu^lër? A Vàubah hè devait êtféqùètrbp vengé de besdédainii. Le siégé dé TUHH; tebilimërtcé dani leà preiiiiëtS jbUrs de julttj ti?aîda eH longueur d'abotd pat la fàbllitê qu'une attaqué Si défèëtnéuse laiséa aut asisiégés pbUf se déiëti'dfë. Puis lëdUbdëSaVoie slortitsahs [^ihé d'une Vitlé rtbti iflVéâtie, et »é tiiitàcbUfir le paysdahâ réâ{)êranëe d'attirer La Feuilladeà sa poursuite, de diviser ses forces, de l'épuisél-lui-hiéme par des bbUMeS foilgarttes.
et d'assurer, en diminuant le nombre des assiégeants, la résistance de la pbioe. La Feuillade donna dans le piège: laissant le siégea un lieutenant, il se lança sur les traces du fugitif qui le conduisit à Moncalieri, à Chivas, à Asti ; il prit dans Mondovi la famille du
prince de Carignan, mais laissa échapper Viclor-Amédée; il essaya sans succès d'occuper Coni, et revint au siège avec une cavalerie harassée, de plus grandes difficultés à vaincre et beaucoup de temps perdu. Chamillard ne put se dispenser de relever cette faute et d'en gronder le coupable. «L'affaire capitale de l'Etat, lui écrivait-il, est celle dont vous êtes chargé; et de la prise de Turin dépend l'événement de la guerre d'Italie. Si vous n'aviez pas à craindre des secours étrangers, vous ne pourriez mieux faire que de vous rendre maître de toutes les avenues. Je ne sais si vous n'auriez pas employé plus utilement à prendre la hauteur des Capucins, la petite armée que vous avez formée pour le siège de Cherasco et pour celui d'Asti (1). »
On eût dit qu'une influence non moins maligne^ à l'autre extrémité de l'Italie, troublait l'esprit de Vendôme et lui ôtait Tintelligence de la situation. Il s'était persuadé un peu vite qu'il avait fermé au prince Eugène la rentrée en Italie; il ne voyait pas que ses troupesdisperséessur une si longue ligne^ du lac de
Gardaàl'Adige, n'étaient en force suffi santé suraucun des points particuliers que l'ennemi pouvait attaquer. Le prince Eugène, moins convaincu de l'impossibilité
(1) Chamillard à La Feuillade, 8 juillet 1706 : Pelet, tome VI.
de s'ouvrir uiieh«aiin« et ;issurètle la t*tMimvt*nut* <lt* Venise^ assemblait dans le Vêroaais mit» îirmrr tfiu augmentait tous lesjoiurs; e'élaitdes llen*i4Ûn, d#» I*îi* latins, des Saxons de Gotha, «les Prussien*, /te* Hw*nois, et ce qui L*estaitdes vietiies Irmipie» <te rPitop^*reur en Italie^ letoiit monlaii a (fosuamift maiUthnm^^ mes. (c Les alliés, éertv»il ^!Ti6MBiif»»t^4>ni: r^xrtiu «li» « secourir Turin a r^fuïiffn^ pwrt t pw-f*j^<MC .» I Vt^wi cette menaiTe la piTubitUï^rinvMK»^^ t<S*aieimu;:H«t
quitter TA/ii^- rteH#rTiiBft«inr/=^il«i^nnnttf»^^ tancesiir {#? MiiwîTft . ^f^rwfcmwÉ^Tiirt oti iiiispi^^ il s'aehâpiuia n^îpHîfîr-^pw^r Vtii^^ gnede d*^Kiftir(fr- il dJ». iiiifftt':;i-/'rWM»-^*^ <li. • IL
plutôt d 'eii i»tilHritr2> euu6t9qwei«ixr> OcpiumUie^
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Ce successeur était le duc d'Orléans, neveu du roi, assisté du maréchal de Marcin. hç prinoe, connu depuisNerwinde pour sa valeur, attendait impatiemmeot rhonneur de commander en chef; il étglt difficile de débuter au milieu de circonstances plu^ pénibles. Le siège de Turin, qu'il visita en passant, était ci mollement conduit, que la tranchée n'était pasf ençqre faite, ni aucun ouvrage de l'ennemi entamé, et qu'on avait diminué le feu du canon dans la crainte d'épuîsÉirtrop vite les munitions. En Lombardie, la double m^irche annoncée par Bugène exigeai t deux résistances à la fois, deux armées, pour lesquelles les Français étaient trop faibles de nombre. Le duc d'Orléans $e résigna néaur moinsià lais^erquelques troupes derrière luippuP couvrir le Milanç^is, pendant qu'il suivrait lui-mâme avec les autres la marche des Impériau?^ vers le Piémont Quoiqu'il y déployât be^ucpup d'activité, tput con-r tribua à favoriser les progrès de Tenneini-Surla rive droite du Pô» les retranchements étaient dégradée, les places dépqurvue^ de munitions de guerre et dç bouche; les affluents du fleuye, de^séchéii dans cette saison, n'offraient aucun obstacles^ l'agresseur, aucun poste aux Français pour en disputer le passage* Le déi
filé de Stradella, indiqué par Vendôme, ppuYaitgeul barrer la route; Eugène craignait d'y échouer, et le duc
d'Orléans avait donné des ordres poiir en at^^urer la dér
fense; mais La Feuillade allégua les besoins du §iége 4c Turin pour ne pas y envoyer les bs^ taillons néQe3SairC9* Eugène donc, par la même route que Stahrenbcrg, avança de Reggio à Parme, à Plaisance, frappl^it le
OAXAiLLK. IW TCaiN
déiîlé ctfiStmileila^el détail poaasaildespcMlat-^f^^ Aiesaadrie et Toitoiie. Le dao d'Odàso» JMfl^ tiàn locïi qu'Un' savait gios ii'aatcr rcsiaaoee < fcfa (ilaàlar rejpUuim La Fettiilaiie saua Tucin^eC 4i« firifmflrjMK: cette céuaioa iioe anasetpâ tàteBoacr:es|MlAlcîdIii9r poâei: à l'eanexiii.
« ixig^oietii: ai iignffieoKTglamiiiitgt' iiiiiitii iiiiiii»»>if^
€( aiiile aetivitg laHUr aaniirHr iiii:t-i)iicOK$i^ ; îtttn»iMfCiitt
« aa paint ^It iiÊsaiÊttiwmim^'ami^^^mii^immmmi^h^
«iefaaiyeTiaiait<ifliiia,..'.5itiitrg^^
dcfr eau» 'ksst ugm^> m m:> ànmi^ê*JCL'mw^mK^ê^JkA i.*
*p«lmifmt fib m anurt |(M!!^$44iie (^^. j^tut)^; ^^u<! pendu la léi^; il s <i}ifiio^ ii^gi^ ^lu i^^ui tiu iv^ ^v «;<
(1 Met. iooke VI, ^^e ^L
^) CPoit ftfi teevet qui a #é i^véié fiar titte ieUrc ûe^ Maroiii è
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bataillons qui occupaient la montagne. Le 7 septembre, Eugène et Victor- Amédée, après une canonnade bien nourrie, lancèrent leur troupes contre les retranchements français dont plusieurs n'étaient pas même achevés. La défensefut aussi vigoureuse que l'attaque; deux fois les assaillants furent repoussés; Eugène eut son cheval tué, mais sa persévérance à revenir à la charge ranima la bataille: Victor-Amédée la décida par un mouvement bien calculé. Ilavaitremarquéque la droite des retranchements n'était pas garnie; il s'y porta im|)étueusement et renversa tout ce qui s'y trouvait. Le centre fut aussitôt percé, et la ligne séparée; la gauche, longtemps soutenue par le canon d'une hauteur, finit par céder; Marcin était frappé mortellement, le duc d'Orléans avait deux blessuresà la hanche et au bras ; il donna l'ordre de la retraite. Tout plia, tout se retira, abandonnant l'artillerie et les munitions.
Le résultat de la bataille de Turin fut moins prompt que celui de la bataille de Ramillies, mais il fut encore plus décisif. Au lendemain même (9 septembre) les troupes françaises laissées en Lombardie par le due d'Orléans remportaient une véritable victoire à Castiglione, et fermaient de ce côté l'entrée du Milanais au princede Hesse,lieutenant d'Eugène. Unbon nombre de garnisons françaises dans les principales villes étaient en état et en disposition de disputer à Eugène les fruits de sa victoire, et le général autrichien, avec des troupes harassées, n'était pas pressé d'entreprendre des sièges pénibles. Mais par une résolution mal-
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heureuse, par des conseils lim ides, le ducd'OHéattH, au lieu de se replier surleMilanais, avait ramené ïion armée dans les Alpes, pour prendre le temp.^ de la refaire. Ce fui unefeute irréparable; celte armée ne put rentrer en Piémont. Les ennemis^ en profitèrent pour saisir les postes les plus &ciles à aborder. Le duc de Savoie reprit le fort de Bard, Ivrée, Verrue. l>aiw le Milanais le parti aatricbien, ou le^|)npulationH, U^m^ de la guerre^ liirrèreat à L'ardiiduc oomine^ au légiliifte souverain^. Xo'vare, la vUle de AfiUn, nnoin^ lecbàfeau (24 septembre) , Pav ie(2octoh re), Tortone, A lex andrie , Casai; de* te moLs^ de novembre, I^uisXlV (^^ponatt unarrani^ementpourlanetiti^itédel'Ttalîe^ et TévacuatMMiB d-e* gai!ni.Hons fi^aneaises. (M expédient, qui derail se eonaUwe: mt ïïuyi% derftars snivani, étiui- \-alait pour L^E^ajfne » la perte- do Milanai^i et du roTàssmer de3^aple5^, f^, p#>ur le diiede-^ManfoHf^^ nn^ spolia£ijoa oanxpièle.
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assez considérable pour égaler le nombre de l'ennemi. Il ne put empêcher la prise d'Alcantara^ mauvaise place d'ailleurs, et dont la faiblesse s'accrut encore par l'empressement du gouverneur à capituler (14avril). Ciudad-Rodrigo céda de même (26 avril), et la route de Madrid par Salamanque se trouva ouverte. Tout à coup les plus mauvaises nouvelles arrivèrent de Barcelone, au moment même où roccupation du Montjouich par les assiégeants commandait encore la prudence aux alliés. Une flotte anglaise de trente-cinq voiles venait au secours, forçait le comte de Toulouse, trop faible avec vingt vaisseaux, de rentrer à Toulon, et ravitaillait la place de vivres et de soldats. Philippe et le maréchal de Tessé, regardant comme inutile de continuer le siège, décampèrent le 12 mai, abandonnant cent pièces d'artillerie, cent cinquante milliers de poudre, trente mille sacs de farine, et une grande quantité de bombes, boulets et outils. Louis XlVenreçutla nouvelle deux jours après celle de Ramillies (1) ; et il apprit en même temps que son petit-fils, se voyant la retraite coupée par PAragon en révolte, avait passé le Ter, et marchait sur PerjHgnan, sans autre chemin que de tourner les Pyrénées pour revenir à sa capitale.
Le malheur d'Espagne, pas plus que le malheuf et Flandre, n'ôta à Louis XIV la fermeté d'esprit némssaire pour y apporter du remède. Il annonça sans délai à Philippe Vque trente bataillons et vingt
(1) Dangeau, Journal, 28 et 29 mai^
LES ALLIES A MADRID
dronsde l'armée française de Barcelone, qui rentrait en Roussillon, reprendraient la route d'Espagne par Bayonne ; il l'invita à dominer noblement sa douleur, « étant, lui écrivait-il, du sang dont vous êtes, et dans « le rang où Dieu vous a placé (1). » Philippe V se montra digne de ces conseils. Il courut en poste à cheval de Pau àPampelune, de Pampelune à Madrid, et là il trouva une première récompense dans l'accueil enthousiaste des Castillans. Mais la capitale n'offrait aucune sûreté. Dès que les généraux alliés avaient appris la levée du siège de Barcelone,ils s'étaient mis en mai> che vers Madrid ; ils espéraient y trouver les Anglais de Catalogne, et écraser enfin d'un seul coup sous leurs forces réunies la royauté française. Berwick, trop faible pour livrer une bataille, ne pouvait que les amuser ^ comme il dit, par des manœuvres douteuses, et son but était surtout de s'avancer au delà de Madrid derrière l'Hénarès, jusqu'à Guadalaxara, pour hâter sa jonction avec les renforts de France. Dans cette nécessité, la jeune reine Gabrielle de Savoie se retira sur Burgos avec les Conseils, tantôt ekposée à être prise par des partis d'Anglais, tantôtmanquantdelitou de pain (2), mais toujours intrépide et d'autant plus po* pulaire. Philippe se rendit à l'armée de Berwick, pour se montrer aux Espagnols, et réfuter le bruit, répandu par ses ennemis, qu'il se réfugiait en France* Aussitôt qu'il fut sorti, la plupart de ces grands
(1) (Ewores de Louis XÎV, tome VI.
Lettres de la princesse des Ursins à M'"^ de Mainlenon.
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d*Espagne, dont nous connaissons les intentions, écrivirent aux alliés pour hâter leur arrivée à Madrid. Ces lettres étaient nombreuses et signées sans honte. Un historien espagnol (1) affirme qu'il en a eu la copie entre les mains, et que, s'il ne nomme pas les signataires, c'est par ménagement pour les premières familles du royaume. D'autres, impatientés de la lenteur des alliés, allèrent au-devant d'eux; quelques-uns prenaient même la route de la Catalogne pour en ramener plus tôt l'archiduc. Attirés par tant d'assurances, les Portugais et les Anglais entrèrent à Madrid le 27 juin, dans tout l'appareil du triomphe et proclamèrent Charles III ; un détachement envoyé par eux en fit autant à Tolède avec le concours empressé de la reine douairière, veuve de Charles IL Ce fut pour leurs soldats, après les longues marches depuis la frontière du Portugal, une étape dont ils abusèrent. Ils se livrèrent à tous les excès de l'oisiveté, aux vins d'Espagne, à la débauche. Les protestants d'Angleterre et de Hollande se donnèrent la satisfaction de triompher du culte catholique; ils entraient dans les églises le chapeau sur la tête, insultaient aux cérémonies, et bravaient les Espagnols dans leurs sentiments les plus intimes. Un de leurs généraux en chef était le Français
Ruvigny, protestant émigré en Angleterre, fils de l'ancien ambassadeur de Louis XIV, et devenu mvlord Galloway par la grâce de Guillaume III.
(1) Mémoires de Saint-Philippe; voir la Princesse des Ursins, par Combes, chapitre xxi.
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Cependant à Madrid même, les vatoqueurs s' curent qu'ils n'étaient les maîtres qu'en apparence. La population n'avait pas répondu au\ cris de rire Char/es III. Les rues étaient habitueUemefit déserte», les portes et les fenêtres fermées- Tout étran^rr qui se risquait dans un lieu écarté tombait sous Irseoaps de stylet; d'autres étaient victimes de voluptés pgi8de> et meurtrières auxquelles les prenaient avec prémédtla tion des femmes de mauvaise vie, déterminées àeoncourir aussi à la délivrance. Dans les villes, dans les campagnes, on se levait en masse pour Philippe V- A Salamanque, leshabitantsavaientemprisonné tisans de rarchidue. A Tolède son drapeau fut versé et la reine douairière gardée à vue. La Manche, l'Andalousie levaient des troupes; on compte 4,000 chevaux, et 14,000 miliciens fournis parSéville, Cordoue, Grenade, Jaen. Les peuples de TEstramadure entre le Tage et la sierra de Gâta se mirent sous les armes. Les protestations de fidélité à Philippe V affluaient de la Vieille et de la Nouvelle-Castille (1 j. Il était évident que le royaume de Castille restait fidèle à la nouvelle dynastie, moitié par attachement â Phi-* lippe V et à sa femme, moitié par haine contre les peuples de la couronne d'Aragon qui paraissaient se déclarer pour l'archiduc.
« Si au lieu de s'amusera Madrid, écrit Berwick a faire proclamer l'archiduc et à y attendre de ses nonvelles, ils (les alliés)eussent marché tout de suite après
T) Mémoires de Berwick et de Xoailles.
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moi, ils m'auraient infailliblement chassé par delà l'Ebre avant l'arrivée des secours. y> L^indécision changea la fortune, et sauva contre toute attente Philippe V.Berwickeutletempsderecevoirdesvolontaires espagnols, et toutes les troupes françaises, sans que l'ennemi s'aperçût de leur marche, pendant quarante lieues de pays, et sur la frontière d'Aragon. L'arrivée de l'archiduc (fin de juillet) hâta la crise. Le prétendant n'amenait avec lui que 7,000 hommes, les alliés pour le rejoindre évacuèrent Madrid. Immédiatement Philippe V fit reprendre cette ville, le jour même (4août)marqué par lesAutrichienspourl'entréede leur roi. En s'approchantpour observer l'armée deBerwick, ils reconnurent qu'elle leur était supérieure en nombre, et bientôt se virent fermer le retour en Portugal ou en Estramadure, à moins de livrer une bataille. Mais comment risquer de perdre une bataille dans un pays soulevé, où les vaincus, les fuyards potivaient être assommés à chaque pas? Ils reculèrent de poste en poste jusqu'au royaume de Valence. Le vigilant Berwick ne leur laissa aucun repos; il assura la délivrance de la Castille par l'occupation de Cueti^; et, quand il les vit tourner vers la ville de Valence, il courut à Murcie où l'appelait Tévêque, délivra Muroie assiégé, prit Orihuela et Carthagène, et remonta eùtre Albacète et Almanza . L'hiver venu il sépara ses troupes, fort content de cette campagne singulière, colll* mencée sous de si sombres auspices, et teriiiinée liVeo tant d'utilité pour les deux couronnes. «( Les deux armées, dit-il, firent pour ainsi dire, le tourderEspa-
PHILIPPE V RÉTABLI
gne; elles commencèrent la campagne aux environs deBadajoz, et après s'être promenées en travers des deux Castilles, la finirent aux royaumes de Murcie et de Valence, à cent cinquante lieues de là. Nous fîmes quatre-vingt-cinq camps, et quoique tout se passât sans action générale, nous en tirâmes autant d'avantage que si l'on eût gagné une bataille; car de compte fait, nous fîmes dix mille prisonniers. »
Philippe V et la reine étaient rentrés dans Madrid aux acclamations générales, aux cris de meurent les traîtres! Louis XIV les félicitait de leur rétablissement et de l'amour de leurs sujets. Il leur écrivait : «Vos « ennemis ne doivent plus espérer de réussir, puisque « leurs progrès n'ont servi qu'à faire éclater le courage «et la fidélité d'une nation toujours également brave « et constamment attachée à ses maîtres (1). » C'était là sans doute un de ae^ éclairs de joie que madame de Maintenon était heureuse de ha voir dans ce temps d'épreuves (2). Mais ce n'était qu'un éclair. L'horizon redevenait bien vite sombre et menaçant. Il avait en vain, après Ramillies, offert la paix à la Hollande, consentant, selon le témoignage de Torcy (3), à perdre l'Espagne pour conserver les Deux-Siciles ; les Hollandais avaient repoussé tout arrangement (4). Ses alliés, dont il tenait à gloire de sauvegarder les intérêts,
(1) (Emres de Louis XIV, tome VI.
(2) M'"^' de Maintenon au dac de Noaillefe, 12 août 17O0u '3) Mémoires de Torcy.
(4) Lettre de Ghamillard à Marcin, 15 juin V} page 497.
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succombaient pour sa cause^ sans qu'il lui fût permis d'entrevoir par quel retour de fortune il pourrait les relever. L'empereur Joseph P' avait^de sa seule autorité, et contrairement au droit germanique, mis au ban de l'Empire les électeurs de Bavière et de Cologne, ajoutant ainsi la dégradation à la conquête (1) ; et cette dureté n'annonçait que trop le sort qu'il réservait aux princes d'Italie, et en particulier au duc deMantone. Pendant que le roi perdait ainsi ses ressources et ses espérancesl'uneaprès l'autre, ses ennemisresserraient encore leur alliance, par une résolution énergique de traiter en commun ; et l'Angleterre complétait son unité conformément au projet de Guillaume III, et enchaînait l'Ecosseà sa politique, par line convention qui confondait désormais les deux peuples en un seul gouvernement, avec un seul parlement, sous le nom de royaume de Grande-Bretagne. L'accord, débattu dans les conférences de Cockpit, prèsde Whitehall, en avril 1706, fut ratifié par les Écossais en janvier
(I) Dumont, tome VIII : lettres palenles de l'empereur Joseph, 29 avril 1706; décret commissorial du 10 mai 1706.
CHAPITRE XL
La période d'expiation: deuxième partie, de 1707 à 1710. Le territoire français menacé et entamé. Désastre d'Oudenarde ; prise de Lille. Misère publique. Hiver de 1709. Humiliation de Louis XIV par les alliés. Préliminaires de La Haye. Bataille de Malplaquet; conférences de Gertruydenberg. Nouveaux malheurs de Philippe V en 1710.
. — Nouveau répit en 1707. — Victoire de Berwick à Almanza. — Villars force les lignes de Stolhofen et s*avance au cœur de rAllemagne. — Tentative inutile des alliés sur Toulon. — L'Empereur commence à établir son autorité en Italie. Occupation du royaume de Naples.
L'aspect des affaires au commencement de 1707 n'étailpas rassurant. L'Empereur, poursuivanten Italie les conséquences de sa victoire, donnait à l'archiduc l'investiture du Milanais; ses troupes occupaient Modène, bloquaient LaMirandole et le château de Milan. Aux Pays-Bas, Marlborough, déjà maître du Brabantetdela Flandre espagnole, aspirait à y joindre le Hainaut et la Flandre française, et menaçait Lille aussi bien que Mons. En Espagne, les alliés quoique refoulés hors de la Castille gardaient encore Valence, l'Aragon et la Catalogne; des renforts leur arrivant par la flotte anglaise, on voyait à leurs mouvements
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qu'ils étaient pressés d'entrer en campagne. Contrairement à CCS signes funestes, leurs espérances furent encore ajournées, et 1707, comme 1705, fut un répit, presque un retour de supériorité pour la France.
Aux soins du rétablissementdes troupes, aux levées de milice, aux recrues et aux remontes, Louis XIV joignit une résolution sage,qui,enrestreignantle théâtre des hostilités, accrut sérieusement ses ressources. Il se résigna à traiter avec les Autrichiens pour l'évacuation de l'Italie, et à ne conserver que la Savoie el Nice (mars 1707) ; c'était renoncer à l'Italie espagnole, mais c'était ramener en deçà des Alpes plus de vingt mille hommes de bonnes troupes dont il allait fortifier ses armées du Rhin et d'Espagne. En même temps il prescrivit à Vendôme en Flandre de ne prendre jamais l'offensive qu'avec la certitude de ne pas compromettre son armée, de se retrancher habituellement dans une défensive solide, la meilleure sûreté contre de nouveaux malheurs. Quant à Villars, il fut autorisé à profiter de l'affaiblissement des troupes allemandes, de la mort du prince de Bade, pour tenter une invasion dans l'Empire.
Le premier fruit de cette tactique fut une grande victoire en Espagne. Le duc d'Orléans était destiné à commander de ce côté. Il n'était pas encore arrivé, quand Berwick eut à recevoir le choc des alliés qui l'assaillirent, 25 avril, près d'Almanza. A la rudesse de la lutte, à l'acharnement des deux armées, on eût dit que les uns et les autres avaient le pressentiment d'une journée décisive dont le vaincu ne se relèverait
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pas. A la droite française, l'ennemi deux fois chassé par la cavalerie revint deui^ fois à la charge, et ne céda qu'à un troisième effort de l'infanterie et de la cavalerie réunies et aux coups furieux des l>aïonaettes. La gauche toujours ferme ne gagnait que peu de ter*'' rain ; elle ne triompha que lorsque la droite enfin vie» torieuse vint doubler ses forces. Le centre avait été rompu dès la première attaque.; déjà plusieurs bataillons alliés s'avançaient jusqu'aux murs d'Almanza; l'infanterie française et espagnole après la première surprise, parvint à reformer ses rangs, et elle commençait à cerner les agresseurs, lorsqueceux-ci, voyant leurs deux ailes battues et en déroute, cherchèrent euxmêmes à se retirer. Alors ce fut un véritable massacre, un régiment anglais y périt jusqu'au dernier soldat, un régiment de Camisards, sous les ordres de Cavalier, s'acharna contre un régiment français, et des deux corps il resta à peine trois cents hommes. Les alliés reculaient et fuyaient à la débandade ; un de leurs généraux essaya de s'arrêter, de se cantonner avec treize bataillons sur une montagne couverte de bois; il fut cerné aussitôt et sans merci; se voyant sans pain, sans eau> sans issue, il se rendit prisonnier de guerre. Rarement une victoire avait été aussi complétée Toute l'infanterie alliée était prise ou détruite, la cavalerie seule avait échappé par débris. Ils laissaient sur lé champ de bataille cinq mille morts, plus de dix mille prisonniers, cent vingt drapeaux, toute leur artillerie et des chevaux en si grand nombre, que les vainqueurs les cédaient pour un écu. Galloway était affreusement
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blessé à l'œil ; le Portugais Las Minas passa pourmort pendant quelques jours (1).
Quand cette nouvelle arriva à Marly, elle y suscita des transports dont on n'avait plus l'habitude. Le roi la reçut chez madame de Maintenon, et aussitôt vint à la porte de la chambre où tous les courtisans attendaient. Il la leur conta en détail et les remercia de leur empressement. Le lendemain il reçut l'ambassadeur d'Espagne chargé par Philippe V de le remercier de son assistance. « Il le graciensa fort y dit Dangeau; ja- <c mais je n'ai vu le roi témoigner tant de joie que dans « cette occasion-ci (2). » Il voulut sans délai la communiquer partout; des courriers furent expédiés au\ électeurs de Cologne et de Bavière, au maréchal de Tessé et à Villars, portant au\ uns une espérance après tant do malheurs, aux autres un encouragement à tenter de nouvelles entreprises.
Cette joie n'était pas sans raison. La moitié de sa cause, la plus importante, la royauté de Philippe V, était gagnée; adaperttmi Philippo V Hispaniarum re^ gnunij comme dit la médaille consacrée à la bataille d'Almanza.EconduitsdelaCastille par le soulèvement des populations, écrasés par une défaite irréparable, Galloway et Las Minas n'avaient plus qu'à reculer (3), et leur roi intrus ne pouvait plus tenir. Le duc d'Orléans, arrivé à son grand regret le lendemain de la vie-
'!) Mémoires de Berwick.
(2) Dangeau, Journal, 6 mai 1707.
(3) Mémoires de Berwick : <t Le marquis de Las Minas et le comte de Galloway se retiraient devant moi, à mesure que j'avançaii* »
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toire^ était impatient de réparer ce retard mallieureux pour sa gloire. Il partagea avec Berwiek les opérations nécessairespourremettre sous Tautoritéde Philippe V les provinces de la couronné d'Aragon. Berwiek soumit rapidement le royaume de Valence par la prise de cette ville (8 mai), et par celle de Xativa qu'une garnison anglaise s'obslinainutilement à défendre (23mai). Le duc d'Orléans n'eut besoin que de quelques coups de sabre de hussards pour entrer dansSaragosse, capitale de TAragon (25 mai), et de concert avec Berwiek, il prépara le siège de Lérida en Catalogne; Lérida de-
vaut laquelle le grand Condé avait échoué, etqu'ileut la gloire de prendre à lafindelacampagne. L'archiduc était presque réduit dans cette province à la possession de Barcelone. L'autorité de Philippe V était si bien rétablie, qu'il put enlever aux provinces rebelles leurs privilèges. Il supprima leurscortès particulières, abolit le justiza d'Aragon, et imposa partout la forme du gouvernement castillan. Tous les efforts des provinces de la couronne d'Aragon pour se soustraire àcette uniformité ont été inutiles depuis ce temps (1).
Vingt jours à peine après la nouvelle d'Almanza, une seconde satisfaction arriva au roi de la part de Villars. Un coup hardi, bien combiné, reportail les Français sur la rive droite du Rhinet leur ouvrait l'Empire. Le prince de Bade, pour garantir l'Allemagne et ses États, avait établi des lignes de retranchements sur la
(1) Combes, Histoire de la princesse des Ursins, chapitre xxiv. Saint-Simon, tome III, chapitre xxxvi.
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rive droite du Rhin de Buhl à Stolhofen, qui, en tournant vers Test, bordaient son château de Rastadt, et allaient se relier aux montagnes noires. Depuis plusieurs années on les regardait comme le rempart de l'Empire; « la nature et l'art les rendaientpresque inattaquables (1) ; » Villars, allant rejoindre l'électeur de Bavière en 1703, avait renoncé à les forcer. Cette fois il avait fait avec Louis XIV le projet de les occuper eo les attaquant par l'intérieur, à travers le Rhin, dont les îles rendaient plus facile la construction de ponts^ et dont les eaux se prêtaient au transpôrtdes matériaux et des munitions. Il était d'ailleurs informé que la défense y était insuffisante, que l'ennemi avait été contraint par le défaut d'argentàrenvoyer ses travailleurs, que l'armée allemande, depuis la mort du prince de Bade, se désorganisait par la désertion. Pendant que ses bateaux, partis de Strasbourg, descendaient le fleuve sans être vus, il plaçait ses troupes en trois camps, chacun devant une île, sur la rive gauche; el lui-^méme sur la rive droite, sous Kehl, affectait de menacer les retranchements du côté de la terre, pour attirer sur ce point l'attention de l'ennemi. Ce plan réussit dans toutes ses parties. Chacun des camps passa le Rhin le 22 mai, et culbuta les défenseurs des lignes, dont la dispersion ajoutait encore à leur faiblesse; Villars du côté de Buhl compléta la victoire enchâssant le margrave de Durlach qui ne l'attendit même pas. Les Allemands fuyaient avec tant de précipitation qu'ils lais-
;l; Villars, lettre au roi, du 2b mai 1707.
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sèrent leurs camps tout tendus, leurs magasins remplis, toute rartillerie que le prince de Bade avait tirée d' Augsbourg,et beaucoup de grenades et de munitions de guerre. En les poursuivant, Villars arriva le lendemain à FUstadt. La princesse de Bade épouvantée s^empressa de se mettre avec ses enfants sous la protection du roi, et la princesse de Durlach implora sa miséricorde pour elle et pour son mari (1).
Onpense bien que Louis XIV prit plaisir à savourer cette bonne fortune. Saint-Simon, toujours grognon quand il s'agit d'un avantage pour Villars, appelle cette joie de l'engouement. Dangeau en donne quelques traits, et avoue qu'il ne fut pas le seul à y prendre part ; la cour trouvait un grand charme à entendre le monarque parler, avec une éloquence extraordinaire, dumaréchalde Villars, de son projet, de son exécution (2). Villars concevait déjà les plus vastesdesseins: forcer les Cercles d'Allemagne à la neutralité, ou les châtier par des contributions au profitdu roi, ranimer Tardeur de Ragoczi que rAngleterre et la Hollande travaillaient à réconcilier avec l'Empereur, délivrer la Bavière des Autrichiens, et gagnera la cause de la France le roi de SuèdeCharles XII, qui, depuis un an, tranchait du dominateur en Saxe, et faisait trembler l'Empereur par ses prétentions. Il réussit au moins à épuiser l'Allemagne d'argent. Sans perdre de temps, il s'avança sur Durlach, sur Pforzheim, pourchassa
(1) Pelet, tome VII.
(2) Dangeau, 26 mai 1707.
les fuyards au delà du Necker, entra à Stuttgard, à lleidelherg, à Manlieim, et imposa au Wurtemberg une contribution de 2,200,000 livres. Ses détachements lancés sur Ulm, en Franconîe, entre le Necker et le Mein, jusqu'aux portes de Wiu'tzbourg et de Nuremberg, épouvantaient tous les princes. Les députés de llesse-Darmstadt, de Mayence, de la noblesse de Franconie, arrivaient au campfrançais pour traiter do leur rançon. Un des plus beaux succès fut de mettit* en liberté un grand nombre de prisonniers d'Hoclistett.
Il faut pourtant, par respect de la vérité, reconnaître que tout n'est pas pur dans cette gloire. Ces contributions, quelquefois si exorbitantes que la cour crut devoir une fois recommander plus de modération (1), ne profitèrent pas au roi seul. Villars s'en fit une part qu'on lui a justement reprochée. Ses ennemis^ ses rivaux, ne craignaient pas de l'accuser de rapacité (2) ; il leur a donné raison par les aveux cyniques que nous trouvons dans ses Mémoires à proposde cette campagne : « Je tirai de très-grosses sommes dont je continuai
(1) Voir un mémoire de Chamlay : Polet, tome VII, page 454.
(2) L'année précédente, Villars avait refusé de passer d'Allemagne en Italie. Vendôme, à propos do ce refus, écrivait à Chamillard, 10 juillet 1706 : a Je ne suis pas surpris que M. le maréchal de Villars ait refusé de venir. Quand on est accoutumé à gagner S00»000 écus par campagne, on a bien de la peine à venir dans un pays oii il n'y a que des coups à gagner. Mais je vous assure que je suis étonné de la bonté du roi de souffrir de pareilles choses. Je ne vous dis pas la centième partie de ce que je pense là-dessus. » Pelel, tome VI.
« à faire I ii>a;;e «pie javais &ni tietouttr» lt*%;fcutit^. J^ « les avais divisées en trois parts : la prwnière s«Mr% il ;i « [xiyer Farinée qui ne conta rien an i-oi cette aniier; « a\ ec la seconde je relirai les billets de subsiAlaiM-t* « qu'on avait donnés Tan dernier aux offieîers faille « d'argent. et j'enenvoyai une:^m?tselîaf«5«#^a«i mimstirr' «des finances. Je defttinai la tmiîHèTiie^ ;¥= '^mfrmxjt^r « mon veau y c'est ainsi f^ne [e Tf^riv^*- wi i^nr. «yui f»nf U « bonté de me répondis rjn' il ;*ppmnvîwi t*Mi^(U^vfV!^ (1 tion^ et qu'il y aurait pnru*^M» luisTftèrtlip-, st jf-ra^vHi^ « oublié- On nie maurta ;«i»*i npr itnr^niirfM^KVr'MilMril ^iditau roi: Lernanécfml (terV^iJI;ir<;- fait lïirr I>ipkTiîs^«r « affaires, ::*ra ^Gtj^eîHJP^iui it^anrfif «lui. iimi^-\^ Mt « aussi fort bîeii leî%- iiÛprxneî;-< U . .
Efc bieiu Vliliîi^r il>nl ja^r * .»4'Mf^<Hri^f)^ f^ i^i^,,^
jiisqii aa hnnt lerr oE^ii-ne-r Di »# '^fimm0^ t t»^ l^f*.*»!
^propi!>M^. D'iue^ )«a- i^w^r*^- .\J <'i-.ittwM<**4Ut . ^c^itHt*
deliî *!5u^(M:. |>r*-\aiat Mil ies AAiVU€*Uuij^ ,>t>uui-^iu< -
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mire contre la Russie à la gloire d'être l'arbitre de l'Europe. D'autre part, Villars, pour pénétrer au cœur de rAUemagne, pour donner la main à Ragoezi , avait demandé des renforts. Louis XIV, non content de les lui refuser, fut obligé de lui reprendre une partie de ses troupes pour grossir l'armée de Provence (6 août 1707). Pendant que les Français traitaient l'Allemagne en pays conquis, Eugène et le duc de Savoie préparaient la ruine de Toulon. Villars ne se consola pas de ce contretemps : c'était pour la troisième fois lui arracher la victoire des mains; quelques années après il s'en plaignait encore dans une lettre à madame de Maintenon que nous avons déjà citée. Il se trouva en effet trop faible devant une armée nouvelle que TAUemagne avait rassemblée à la longue; et, à là fin de la campagne, il dut repasser le Rhin sans avoir été battu^ sans rien perdre de son butin, mais sans avoir accoia&r' pli aucune des grandes promesses qu'il avait faiteMi
pli aucune des grandes pi Louis XIV..
Cette suspension de succès n'était pas une surprise. Depuis l'ouverture de la campagne, on ne doutait pas d'une invasion en France par le duc de Savoie et le prince Eugène; on ignorait seulement sur quel point ils la tenteraient, par la Savoie, le Dauphiné ou la Provence. C'était l'objet de consultations^ de mémoires demandés à Chamlav et à Catinat. Car le mare* chai de Catinat n'était pas disgracié commeonseplait à le répéter; s'il ne servait plus, il n'en était |>as moins en grande considération auprès du roi^ et Toq faisait
£^rand cas de ses avisa propos d^iio*r<H>nliYy'<ju iJ aoQ&^ naissait bien (1^. OnsiitenfinqueiViiaencii ^'BT'^uIjùI à la Provence et a Toulon, ce grand arseaal nuiriliaifer si odiei^x aux Anglais. On sut qu^ils avaient aui iles d'Hyères une flotte décent voiles dont einquante-sii vaisseaux de guerre ou frégates, et les autres chargés d'artillerie, et de vingt mille fusilsdestinés aux Garnisards du Languedoc. On sut que leur armée était forte de 30,000 hommes d'infanterie et de 8,000 chevaux; en outre quatre ou cinq mille hommes de la marine anglaise et quelques troupes de terre, sous la conduite de Cavalier, devaient débarquer en L#angue-
^1) La disgrâce de Catiiiat est encore un de ces préjugés historiques qui ne tiennent pas devant l'examen des faits réels. Gatinatne servail plus, depuis Friedlingen, et il n'était pas en bonne intelligence avec Chamillard. Mais il avait lui-môme, après Carpi, demandé son rappel en raison de sa vieillesse, de ses maladies, de ses chagrins domestiques. Il est possible que Chamillard no fût pas fâché d'avoir ces prétextes pour ne pas presser Catinat de reprendre un commandement. Quant à Louis XIV, il est certain qu'il ne faisait pas fi du vieux maréchal. Il lui avait offert le cordon bleu en 1705. Si Catioat refusa cette distinction, comme Fabert, par imposéibilité de faire sans mentir les preuves de noblesse nécessaires, la bienveillance d'in* (ention n'en est pas moins évidente dans le roi. Une scène rapportée par Dangeau (21 novembre 1707) témoigne bien que le roi n'oubliait pas les anciens services. « Le roi. après son lever, fit entrer le maréchal de Catinat dans son cabinet et lui dit : a J'ai une prière à vous faire et « j*espère que vous ne me refuserez pas. » Le maréchal lui dit : • Parlez» « Sire, et j'exécuterai vos ordres dans l'instant. » L.0 roi reprit la pa« rôle et lui dit : « Monsieur le marécha^ votre mésintelligeoce avee a M. de Chamillard m'embarrasse, je voudrais voua voir mea « dés. C'est un homme que j'aime et qui m'est nécessaire* Je 1 « aime et vous estime fort aussi. » Le maréchal lui dit: « i^ « m'en vais tout à l'heure chez lui. — Non, lai (( derrière ; je vais l'appeler. » La récoaciliati e i
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doc, et, pur roccupalibn de la Camargue, enfermer les Français entre la mer, le Rhône et la Durance. Les alliés fondaient de grandes espérances sur cette entreprise. Marlborough, contenu en Flandre pi\v la défensive de Vendôme, attendait, pour agir, le succès de M. de Savoie; il n'en doutait pas ; il n'ignorait pas que Toulon n'était pas fortifié du côté delà terre, que les hauteurs dont elle était dominée offraient des positions avantageuses aux agresseurs, et il refusait de croire ceux qui lui disaient que Toulon serait assez bien muni de troupes pour résister (1).
Le maréchal de Tessé, qui commandait sur cette frontière, s'empressa de réclamer des renforts, au risque d'affaiblir les armées d'Espagne et d'Empiye, et de diminuer la gloire du duc d'Orléans et de Villars : «Il vaut mieux, écrivait-il sans précaution oratoire, conserver la vieille France que se procurer le Necker(2). » Il travaillaàmettre Toulon à l'abri d'un coup demain par un chemin couvert, et par un camp retranché sur les hauteurs ; il forma des bataillons avec les soldats de marine qui étaientà terre, concentra successivement la plus grande partie de ses troupes dans le voisinageetàTintérieurdela ville, et destina la noblesse et les milices levées par ordre du roi à défendre le défilé de l'Esteiel, si fatal autrefoisà Charles-Quint. Un corps, trop peu nombreux, il est vrai, alla se poster surle Var par où l'ennemi devait se présenter.
(1) Dangeau, 7 aofit 1707.
(2) Tessé à Ghamillard, 15 juin 1707: Pelet. tome VII.
EUGÈNE REPOUSSÉ DE LA PROVENCE
Les envahisseurs, entrés dans le comté de Nice, au lieu de s'attarder devant les villes que les Français y occupaient, trouvèrent plus favorable à leur succès de pénétrer sans délai en Provence. Le II juillet, ils passaient le Var. Le commandant français, entre le canon de deux frégates qui s'approchaient de la côte, et un corps ennemi qui, pour le tourner, remontait le haut Var, se sentit trop faible et se replia prudemment. l)eux jours après, les consuls de Vence, Grasse, Cannes et Fréjus, tout résignés à l'invasion, se rendirent auprès de Victor-Amédée, pour traiteravec lui des contributions. Les Provençaux, les paysans surtout, fatigués de toutes les exigences du gouvernement français, s'inquiétaient peu, dit Saint-Simon (1), de changer de maître, bien certains que le nouveau ne les traiterait pas plus mal que l'ancien ; et A ictor-Amédée, exploitant ces dispositions, avait faitpublier qu'il arrivait en ami pour les délivrer et qu'il se contenterait de contributions modiques et de vivres. Le chemin s'ouvrant ainsi de lui-même, les alliés n'avaient qu'à marcher en avant; dans cette confîance ils laissèrent derrière eux Antibes; le 17 ils campaient devant Fréjus.Cependant unedisputed'ai^entenlreViclor-Amédée et les Anglais, et le retard de leur artillerie, les obligèrent plusieurs fois à suspendre leur marche. Ces délais sauvèrent Toulon. Tessé eut le temps dV rassembler toutes les troupes qu'il avait
,1] Cette affirmation de Saiot-Simon s )
qui dit, 31 juillet 1707: «On n'est pas coi Grasse. »
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diverses directions, et d'y introduire^ en trois jours, vinfftetun bataillons de renfort.
L'armée alliéen'apparuten vue de Toulon que le 26. Les moyens de défense n'étaient pas tous achevés; seule la hauteur Sainte-Anne était en état de résister. Victor-Amédée et Eugène profitèrent de cette insuffisance; leur premier exploit fut de saisir la hauteur Sainte-Catherine, puis la Malgue, d'où leurs batteries commencèrent à tirer sur les forts Saint-Louis et Sainte-Marguerite, et sur, le port qui renfermait cinquante-cinq vaisseaux. Leurs progrès parurent assez inquiétants, pour que Louis XIV prît la résolution d'expédier de nouvelles forces de ce côté, et d'y envoyer le duc de Bourgogne. Mais les alliés étaient déjà rongés de deux fléaux qu'ils ne pouvaient se dissimuler, lé défaut de vivres pour les hommeset les chevaux et la désertion; leurs rangs s^éclaircissaient chaque jour. Pendant qu'ils calculaient cette situation alarmante, un coup hardi des Français leur ôta toute es* pérance de réussir. Le 14 août, Tessé attaqua résolument leur position de Sainte-Catherine ; en trois quarts d'heure, il emporta leurs retranchements , leur tua 1,400 hommes, jeta à terre parmi les blessés les pria* ces de Saxe-Gotha et de Wurtemberg, fit quatre cents prisonniers, encloua leurs canons, et resta quatorse heures sur le terrain conquis sans que le vaincu fit le moindre effort pour le reprendre. Les alliés essayé* rent encore d'intimider la ville par un bombardement, ils ruinèrent même le fort Saint-Louis; mais à peine'ï ils l'avaient occupé, que, sous une bombe d'une bat**
RUGENE REPOUSSE DR L.V PROVENCE
terie française, il sauta avec tons ceu\ qui croyaient s'y être établis. Ils voulurent enfin tenter quelques descentes des soldais delà flotte; elles fnrenl toutes inutiles. Le 19 août, une propositioi» d'échange de prisonniers par le prince Eugène laissa entrevoir qu'ils ne songeaient plus qu'à l.i retraite. Les jours suivants un feu exagéra de mortiers et de canons couvrit le départ de leui'S malades, de leurs blessés, de leurs équipages, du gros de leurs troupes. Le 22, le silence de l'a rtillerie apprit au\ assiégés leur délivrance.
Battus comme Charles-Quint, Victor-Amédée el Eugène repartirent par la même route qu'ils étaient venus, mais phis rapidement, en di\ jours au lie» de quinze. Ne pouvantgarderle pays, ils s'en dédommagèrent en le ravageant par le feu el par le pillage. Comme ils n'avaient plus rien à gagner par la modération, ils se départirent des ménagements qu'ils avaient d'abord affectés vis-à-vis des hnbilanls; ils lournèrenl ainsi contre eux les pa\sans dont la connivence leur avait d'abord profité, el ils furent impiloyablemenl traités partout où ils ne se trouvèrent pas en force. On a reproché au maréchal de Tessé de les avoir poursuivis avec Iropde lenteur, et de n'avoir pas préservé Pignan,leLuc,Vidauban,leMuy,laMotte,Roquehrune, les étapes de leur fuile, qui portèrent longtemps les marques de leur vengeance. Ilsenrentdu mmiis l'affront de manquer, après tant de jactances, iinedesplM importantes entreprises qu'ils eussent?
outre la perte de dix mille hommes Lues, j désertés, et des sommes conMdérafrIei
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coûté rarmement de leur floUe et la subsistance de lenr armée. Le duc de Savoie^ qui s'étailmis en tête de conquérir la Provence, n'eut pas même l'avanlago de rentrer en possession de son comté de Nice. La seule atténuation de cette déroute éclatante fut de reprendre en Piémont la ville de Suze, le 3 octobre de cette année.
Saint-Simon dit ici sans ironie que ce Timportanle c( nouvelle d'une délivrance si inespérée combla de « joie le roi et toute la cour». Il ajoute un peu plus bas que la naissance d'un prince des Astûries, d'un bérilierdePbilippe V, vint «en cadence )> augmenter le bonbeur. Mais il sent que cette satisfaction dut être tempérée par la perle du royaume de Naples. C'est en effeten juillet et en septembre 1707 que l'empereur Josepb 1", laissé maître en Italie par la retraite des Français^ prit possession de ce royaume, d'abord par la conquête de Naples, ensuite par celle de Gaëte. Le peuple de Naples, babitué à cbanger de souverain, salua le nouveau roi en outrageant l'ancien; pour mieux reconnaître l'arcbiduc il bri?a la statue de bronzedePbilippeV.Leducd'Escalone, plus fidèle, disputa noblement à la maison de Habsbourg la possession de Gaëte. Il ramassa autour de lui tout ce qu'il put d'bommes de cœur; il se défendit de rue en rue, et refusa inflexiblement de capituler. Après sa défaite il fut, par un procédé tout aulricliien,mis aux fers el longtemps délenu à Pizzigliitone (1). Louis XIV, tout
iV. Saint-Simon, tome IV, chapitre iv, page 47.
PERTE DU ROYAUME DE NAPLE
préparéqu'ilétailàcelte perte inévitable,dut pourtant n'y pas être insensible; à la fin d'inie année favorable elle lui l'appelait les désastres de 1700; elle nous mène aux désastres de 1708.
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II. — État des cabales h la Cour : parti de la guerre; parti de la paix. — «An* née 1708 : nouveaux désastres. — Expédition manquée en Ecosse. — Bataille d'Oudenardc: p<>rt<' de Lille. — AfTcrniissrmcnt de la domination autrichienne en if a lie.
Avant d'aborder mienoiivelle époque de désastres, et pour les mieux comprendre, il convient de nous rendre compte de l'état des esprits à la cour dç France, et des partis qui la divisaient.
A enlendro Saint-Simon qui se donne pour bien inslruit de toutes ces menées, il y avait trois partis principaux : la cabale de M"™® de Maintenon ou des seigneurs, la cabale du Dauphin ou de Meudon, la cabale des ministres ou des amis du duc de Bourgogne.
A la première appartenaient les favoris de Louis XIV, les amis du présent règne, qui, tenant leur fortune du roi, lui étaient au moins fidèles, sans se préoccuper de Tavenir : le duc du Maine, Boufflers, Harcourt, Huxelles, les deux Villeroi père et fils, Voisin, qui allait devenir ministre de la guerre. Saint- Simon n'y range pas Villars, quoique ce fut une créature de M"^®de Maintenon, parce que Villars « ne douce tait ni de soi ni du roi; il n'était de rien, et aucun « des partis ne le désirait. » Recueillons en passant cet aveu, qui constate dans Villars une cerlaiiie dignité et indépendance.
La cabale du Dauphin ou de Meudon n'offrait rien de bien honorable. Ce prince de petit cœur et de petit
eî^ppit^ vulgainHdâîns-ses <iësecd€c^ 'Oimiœ ♦lanm^e»-^ goA ts^, a^s^it Bai parép«iiG3ec?eerrtfflaiBBÊ i j ae**taBWii^~ seUedlioinuinoicTini?' tiîk'îi'IkKinBei? -le* Â.afmœmm^ de Coati^ <^ii ippinml l>B^MHaftrf•&aawf^^ef•ll.i-^•iJB— avoir <iooiMe-^oii efeti-* "li^r^^- .^ M#-di^«^ t»f'fc<iiiià>r"'r r-' eemment appeJ*^ iii; ecffjifoé^ ^*ri*^e^>Ci^^iri(ii*i€3e^ A? delà du roi. au d^k* Oi. iM^jpitu i«* ^lîieijclAien: k regaedu due de ik^ut^K^u^ liéfUiÉ^ê't>- s^e-Dï. :*urît>nî les premiers, animés de ijoufje> iiiUroûons, el jkmu^ lant daoB des vues uo j#eu élnnlc^et existes, ilsiî ft^i'*-
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maienlleciiïc (le Bourgogne ail gouvernement de leur préférence, et lui inspiraient la pensée de réformes favorables d^ni eôlé au soulagement du peuple, et de Tautreau rélablissemeutdela domination des nobles; ils pouvaient « compter le due de Bourgogne à eux envers etcontre tous (1) ».
On devinait déjà leurs intentions aux doctrines politiques du Télémaque, à ces arrêts contre Tambition des conquérants, leluxedes princesetdes particuliers, la puissance usurpée des ministres flatteurs, dans lesquels Louis XIV avait reconnu la critique directe de son gouvernement. Elles sont encore plus apparentes et moins désintéressées dans plusieurs autres écrits de r^énelon, tels que r Examen de conscience sur les de" voirs de la royauté , et les Mémoires particuliers sur un plan de gouvernement, où, à côté de la voix de la religion et du sentiment de Tutilité publique, l'esprit de parti, <le caste nobiliaire, se fait jour et réclame sa bonne part. Dans V Examen , c'est un cas de conscience pour les rois que de ne pas respecter les droits de chasse des seigneurs, et d^ enrichir leiws domestiçues pendsiiU que les vrais îiobles, d'entre les plus illustres maisons, sont dans le fond des provinces réduits à cacher leur misère (2). T>^n%\e Plan de gouvernement j Fénelon interdit l'ordre du Saint-Esprit et celui de Saint-Michel aux militaires sans noblesse; il ne veut que des nobles dans la maison du roi; il abolit la vénalité des
(1) Saint-Simon, tome IV, page 438.
2) Fénelon, Examen de comcimce, paragraphes xx et xxzn*.
cliari>es militaires , mais il demande que les nobles soient toujours préférés pour les remplir^ et dans la magistrature même il conseille de préférer les nobles aux roturiers à mérite égal pour les charges de premiers présidents et de procureurs généraux, les baillis d'épée aux baillis de robe ; les nobles encore, s'il se peut, pour les charges de lieutenants généraux et criminelsdans les bailliages (1). Mais, comme révélation de ces espérances personnelles, rien n'égale la franchise, Tébahissement de Saint-Simon, quand il raconte ses tête-à-tête avec le duc de Bourgogne, les projets de ce prince contre les maîtres des requêtes, les financiers, le mode de perception des impôts, la longueur des procès. Tordre du tableau, et surtout la promesse de rendre à la noblesse sa prépondérance et aux ducs le titre de Monseigneur. « Un magnifique et prochain avenir, s'écrie-t-il , s'ouvrait devant ùioi. Je connus avec certitude un changement de gouvernement par principes, et la chute des tout-puissants ennemis des seigneurs et de la noblesse qu'ils avaient mise en poudre a leurs pieds (2). » Ainsi, dans la pensée de ces réformateurs, la bourgeoisie, qui avait fait la grandeur du règne et la force de la royauté depuis plusieurs siècles, allait disparaître, et le bonheur public des générations futures se fonder sur le rétablissement des privilèges.
(1) Fénelon, Mémoires particuliers^ en 1711, après la mort du Dauphin, lorsque le duc de Bourgogne semble déjà loucjier au trône.
(2) Saint-Simon, ses lête'à'tète avec le Dauphin, tome VI, chapitres VIII et suivants.
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En 1708, ces calculs n'étaient encore qu'une espérance d'avenir et une espérance secrète. Pour le présent, l'importance des deux cabales deMeudon et des ministres était ailleurs. Celle de Meudon passait pour le parti de la guerre. Le Dauphin, qui ne se cachait pas d'aimer peu le duc de Bourgogne, laissaitvoir une préférence notoire pour Philippe V; l'intérêt de ce fils exigeant une protection efficace, il poussait, et ses amis avec lui, à la continuation des hostilités. La cabale des ministres inclinaità la paix. On a'accuséle duc de Bourgogne de jalousie envers Philippe V; il n'approuvait pas, a-t-ondit, que la France se ruinât pour établir un cadet. II aurait pu, sans motif de jalousie, et par la seule considération des intérêts français, éprouver et soutenir ce sentiment. Il parait que déjà, après la prise de Barcelone par l'archiduc, il s'était daont ré favorable à un projet départage entre son frère et l'Autrichien (1). Ses amis n'étaient certainement pas partisans de la guerre à outrance. Fénelon n'élait pas loin de dénoncer la persévérance à combattre comme un y'dXw point d'honneur qui se tournait en déshonneur, et nous le verrons bientôt regretter la victoire de Villuviciosa comme un obstacle à la paix (2). La duchesse de Bourgogne semble n'avoir pas étéin-
(1) Mémoires du marquis de Saint-Philippe ; Combes, Histoire de ta princesse des Ursins, chapitre xx.
(2) Fénelon, au duc do Chevreuse, 3 décembre 1708 : c On ruine et on hasarde la Franco pour l'Espagne ; il ne s'agit plus que d*un point d'honueur qui se tourne en déshonneur s'il est mal soutenu. Ni le roi, ni Monseigneur, ne peuvent venir défendre la France... »
capable d'entretenir chez son mari ces dispositions. Ou a soupçonné cette jeune femme d'avoir eu, dès Venfance^ la dissimulation et Thabiletë politique d^un due de Savoie (1). Aux caresses, à la eonfiaucedu roi et de madame de Maintenon, elle n^iurait répondu que par les apparences d'une fidélité qu'elle u'avait pas. On a du moins de fortes présomptions |>our eroii-e qu elle abusait de la confiance du roi, qu'autorisée par lui a lire par-dessus son épaule, à fureter dans ses papiers^ elle lui dérobait des secrets importants, et les communiquait à son père, pour rompre les desseins de la France et la contraindre à céder. Après sa mort, Louis XIV parcourant les papiers trouvés chez elle t auraitdécouvert les preuves de cette trahisoD,et se serait écrié avec douleur : << Ah ! la petite coquine, elle « nous trompait (5). »
C'était par cette disposition peu belliqueuse que la cabale de Meudon travaillait à discréditer le duc de Bourgogne. Pour atteindre jusqu'à la ]>ersonne, elle exploitait les insuffisances que les amis de ce jeune [)rince eux-mêmes regrettaient de trou %'er encore en lui, certaines petitesses d'esprit, certains goûts vraiment puérils. «Je gémis sans cesse, écrit .Saint-.Si-
« mon dans son discours sur le duc de^Boui^c^e 3;, « de voir des mouches étouffées dans Fhuile^des grains « de raisins écrasés en rêvant, des crapauds crevés
(1) Madame de Caylus : Souveairs en réfatant ce soupçon, atteste au moinâ eon existence.
(2) Mémoirts de NoaiUe».
•3 En 1710, Mémoires, tome V, page 202.
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« avec de la poudre, des hafjalelles de mécanique, le « trop continuel amusement de cire fondue et surtout « de dessins griffon nés, augmenter les insolences par « des problèmes scandaleux. » Le duc de Boia*gogne, amides sciences, en poussait Tétude en détail bien au delà de ce (jui convenait à lui roi; il s'enfermait dans son cabinet avec ses livres, au lieu de chercher dans la vie publique la connaissance des hommes et des affaires. Il était sincèrement pieux, d'inie pureté de mœiu's intacte, grand mérite assurément au milieu de la corruption qui foisonnait tout bas à la cour, et après les exemples de désordres qu'il trouvait dans le passé de sa famille. Mais sa chasteté même le jetait dans des emportements de tendresse pour sa femme, en public, qui le livraient au ridicule, ou lui attiraient des avances regrettables de jeunes femmes légères, sur quoi Saint-Simon exprime IcmémeblàmequemadamedeMaintenon (1). Sa piélé
(1 Lettres do Maintcnon au duc de Noailles, 170() : « La duchesse de Bourgogne est soufl'ranto et soumise à des remèdes. Monsieur son mari est furieux; on no peut appeler autrement la passion qu*il a pour elle ; et je ne crois pas qu'on en ait vu une si dcsagrc^able pour celle qui la cause et pour les spectateurs... Les remèdes les empêchent de vivre ensemble et de là en partie la fureur dont je vous parle. »
Saint-Simon, en 1710, discours cité plus haut:
a 11 serait à désirer que lui (à la duchesse) donnant tout le temps « dont tous deux doivent être contents et si jaloux, et qu'ajoutant à
< leur entier particulier un milieu plus compassé entre la gravité
< et la bonté, la liberté des ))révcnances et des familiarités usurpées « se continssent sur son propre exemple, et lui fissent rendra par « les jeunes dames le respect qu'elles lui doivent en tout lieu et en t tout temps, et dont nulle gaieté n'excuse qui en sort ni qui l'ena dure. »
était étroite. Eu dépit des sages avis de Fénelon, il ne comprenait pas « qu'un grand prince ne doit pas servir Dieu delà même manière qu'un solitaii^eou qu'un particulier (1) ». Sa charité, enchaînée jwr « la frayeur de blesser », le conduisait à une entière ignorance des vices du prochain, et rempèchait de pénétrer les hommes et leur valeur réelle, comme il convient à un roi dans l'intérêt général, d'après le principe que la charité est due au public aux dépens du parliculier. îSa fidélité aux pratiques de dévotion lui faisait confondre Taccessoire avec le nécessaire, et l'éloignait d'assemblées,dedivertissements permis, qu'un prince
Féneion, 15 février 1711, au duc de Ciievreuse : « On dit qu'au lieu de s'être attaché à elle par raison, par estime, par vertu^par fidélité à la religion, il paraît l'être par passion, par faiblesse ei par entêtement, en sorte qu'il fait mal ce qui est bien en soi. »
^1) Fénelon lui écrivait: « Enfant de saint Louis, imitez votre père... La piété n^a rien de faible, ni de triste, ni de gêné : elle élargit le cœur; elle est simple et aimable; elle se fait tout à tous pour lesgagner tous. Le royaume de Dieu ne consiste pas dans une scrupuleuse observation de petites formalités ; il consiste pour chacun dans les vertus propres à son état. Un grand prince, » etc.
Ailleurs (instructions pour M. le duc de Bourgogne adressées à Beauvilliers) : « Je rends grâce à Dieu de ce qu'il lui a donné ce courage pour ne pas rougir de l'Évangite. Il est essentiel qu'un prince de son rang fasse publiquement des œuvres qui excitent les hommes à glorifier le Dieu qu'ils adorent...
« Mais on prétend que M. le duc de Bourgogne va au delà des œuvres nécessaires pour évitertout scandale, et pour vivre avec régularité en chrétien. On est alarmé de sa sévérité contre certains plaisiri. on s'imagine même qu'il veut critiquer les aiilfi?s, et les former selon ses vues scrupuleuses. — En écoutant de tels discours, j'ai compté sur l'exagération du monde: on appelle souvent excessif en piété ce qui est à peine suffisant ; mais je craindrais d'un autre côté que le prince ne la tournât un peu trop aux pratiques extérieures. qui ne sont pas d'une nécessité absolue, n
LOUIS XiV. — T. VI. 2o
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inlelligcnt met au nombre de ses devoirs, ou au moins des convenances. On Tavail vu, un jour derÉpiphanie, refuser après les offices de paraître à un bal de Marly, pour ne pas profaner une si grande fête; une autre fois refuser d'accompagner le Dauphin au spectacle, quand une complaisance bien placée eût été imeaifnable vertu {!) . (jà et là, il lui échappait des paroles qui semblaient être la censure du roi. Fénelon n'hésitait pas à lui reprocher une dévotion qui se tournait à critiquer S071 ffrand'pêre {2) . C'est même par ces inexpériences que s'explique en grande partie la défiance qu'il inspirait par moments à LouisXIVetàmadîime dcMaintenon, et qui retombait sur Fénelon et Beauvilliers regardés comme ses inspirateurs. Quand on savait le roi ainsi prévenu contre les défauts de son petit- 15 Is, les adversaires avaient beaujeu à les exploiter pour leurs intérêts. C'est dans la campagne de 1708 que la rivalité éclata ouvertement, et contribua pour une part sérieuse à augmenter les embarras publics.
Le débutdecette année fa taie futl'avortement d'une entreprise sur l'Ecosse. L'acte de réunion de l'Angleterre et de l'Ecosse en un seul royaume n'avait pas satisfait tous les Ecossais. A en croire Berwîck, une partie notable de la noblesse était prête à se soulever pour le lils de Jacques II. Quelques-uns des ministres de Louis XIV virent dans cette promesse une occasion d'enlever l'Ecosse et l'Irlande à l'héritière de
(1) Fénelon, Instnictions ])oi/r le duc de Bourgogne, adressées à Beaiivilliers.
(2) Fénelon au duc de ClieVreusc, 7 avril 1710.
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Guillaume III, de suseileraux Anglais une guerre eivile^elderavir aux alliés l'argent et les troupes de l'An* gleterre (1). Louis XIV y destina six mille hommes de débarquement et une escadre. Berwick ajoute que la menace parut redoutable aux Anglais, alors dépourvus de soldats dans leur île ; la Banque royale de Londres faillit être ruinée par l'empressement des particuliers à venir retirerleur argent. Mais ilaurait fallu le concours sincère de Chamillard, et du ministre delà marine, Pontchartrainfils. Le premier qui avait peur de Berwick Técarta du commandement où semblaient l'appeler sa naissance et ses relations avec les Jacobites; le second allégua sa pénurie pour ne pas fournir les forces maritimes suffisantes. Le mauvais temps apporta une autre difficulté. Pendant que le prétendant était retenu à Dunkerque par les vents contraires, une flotte anglaise eut le temps de se rassembler. L'expédition, partie seulement le 17 mars, rencontra en vue d'Edimbourg un ennemi plus fort qu'elle. Si le comte de Forbin, commandant de l'escadre française^ eût voulu risquer ses vaisseaux, le débarquement eût ^^ été possible; il n'avait, dit naïvement Berwick, qu'à se faire échouer dans la rivière d'Edimbourg; peutêtre ses vaisseaux auraient été brûlés par l'ennemi, mais le prétendant aurait mis pied à terre, ce qui suffisait, avec l'assistance de la noblesse écossaise, pour assurer le succès de l'entreprise. Forbin ne poussa pas si loin le dévouement à Jacques III. Il n'aperce-
(1) Lettre du duc de Chevreuse à Fénelon, 9 avril 1709.
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vaitd'ailleurs aucune réponse de la côte à ses signaux ; il ramena ses vaisseaux, non sans en perdre quelquesunSjàDunkerque. Le premieressaidu prétendant pour reconquérir l'héritage des Sluarts n'avait pas été brillant, il ne lui en resta que le nom de chevalier de Saini- George qu'il prit à cette occasion, et celui de Pr^/^/irf^r que les Anglais lui donnèrent désormais (1). Pours'eu dédommager, il demanda à servir comme volontaire dans Tarmée française de Flandre (2).
En Flandre, la campagne précédente avait él^ bonne, si on la compare aux désastres de Ramillies, par la défensive de Vendôme qui avait empêché Marlborough de faire aucun progrès. Maintenant Louis XIV voulait reprendre vigoureusement l'offensive dans les Pays-Bas; il y envoyait une Ijelle armée de cent trente bataillons et de deux cent seize escadrons, et pour commandant supérieur^ le duc de Bourgogne assisté de Vendôme ; il comptait sur la présence du jeune prince pour relever les esprits abattus par les malheurs précédents. Averti que le prince Eugène rassemblait une armée sur la Moselle, il avait prévu que cet ennemi se porterait au secours de Marlborougli, ou queMarIborough irait rejoindre Eugène pour agir sur le Illiin; en conséquence , il avaitprescrit au duc deBourgogne,età Berwickchai^ j celle année de l'armée d'Alsace, de se tenir en corn* munication permanente, et de s'envoyer à propos les
(1) Saint-Simon^ tome IV. Dangeau, 3 avril 1708.
(2) Mémoires de Berwick, an 1708, à la fin.
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renforts que les dangers de Vun ou de Tautre rendraient nécessaires (1). De tous ces préparatifs, de tontes ces coml)inaisons^ ne pouvait-on passe promettre le succès?
Le plan aux Pays-Bas était de reporter les hostilités sur la Meuse, pour avoir des champs de bataille plus favorables à la cavalerie, soulager la Flandre, et éloigner Tennemi des chemins qui menaient en France; il parut d'abord réussir. Marlborough, refoulé dans le Brabant, neput empêcher les Franeaisde reprendre Gand et Bruges (5 et 6 juillet); de simples détachements suffirent à ces exploits, et le bon accueil fait par les habitants aux vengeurs de Philippe V était comme une consécration de sa royauté parle consentement des populations. La consternation des autres villes invitait à les attaquer ; rien ne paraissait mieux indiqué que l'occupation d'Oudenarde pourôter aux alliés leur unique passage sur le haut Escaut, et les couper des villes de la Lys, Courtray et Menin. Par malheur, Mariborough se dirigeait vers TEscaut pour reprendre Gand; Eugène avançait à marches forcées pour le rejoindre; et si Berwick, conformément aux recommandations du roi, accourait de son côté vers le duc de Bourgogne, on ne pouvait^ quelle que fût sa diligence, recevoir son assistance avant cinq ou six jours. Dans ces conditions^ il ne convenait pas aux Français de s'attacher au siéged'une ville ; il fallait au plus vite repasser l'Escaut avant que
1) Pelet, tome VIII : lettre du roi à Vcndômi», 29 mai 1708,
Marlborougheûtatteint ce fleuve, et le contenir dans leBrabanl. Ici commencent les fautes, et la première fut de Vendôme. Trop confiant en ce qu'il croyait avoir d'avance sur l'ennemi, il perdit trois jours à boire et à dormir (1); et quand enfin l'armée commença à passer l'Escaut à Gavre, on apprit que Mariborough le passait déjà au-dessous et au-dessus d'Oudenarde sur des ponts qu'il avait eu le temps d'établir. Le duc de Bourgogne pressa la marche pour contrarier l'opération, mais il était trop tard, a Lorsc< que la tête de l'armée française arriva à la portée c( d'Oudenarde, on trouva les ennemis déjà passés en c< si grand nombre que leurs débouchés étaient assuccrés; et ils eurent le temps de s'y poster dans un c( terrain avantageux, formant une espèce d'amphi- « théâtre environné de ravins, de bois et de haies. « On était si près les uns des autres, qu'il ne fut plus a possible de reculeî' ; une affaire générale devenait a inévitable (2). »
Les fautes s'accumulèrent les unes sur les autres. Le combat se donna sans ordre et en détail, à mesure que les troupes françaises arrivaient, «et tout devint com*- (c bats particuliers sans nulle correspondance des uns «avec les autres. » L'infanterie ne put combattre que séparément ; la cavalerie était en grande partie réduite à l'inaction par la difficulté du terrain; l'espace faisant défaut, il y eut plus de la moitié de Tar-
(1) Mémoires de Noailles.
(2) Général Pelet, tome VIII. Nous croyons plus sûr d'emprunter textuellement l'exposition do ces faits à un homme du métier.
mée <|ud .n^tânsnt ^smoins tàe ia : àatêe , san&a^ r iptm-
/ogef ((] i. A 'entendre ^^endonte. -aes sisnBGBTTres.-«c^s tenla1ih«& fuirent touf ou-^ ccmtissrieefi |Mrr ées iciftoifis dudue'âf'BouiqpPQ^rnequi iuiolif«eâatcsix,|iattr agir, lUtiiïictLiuirufisiieeu im^natitsiaiy^q i^* traTcsWnieM pouitLanl^anî* dimrmaye , lanliil là^éeifiAes qui oWikâJiikiiÉt «çue àm» leur ixïmpnmijum. îLm valeur la pies liéroûigiie -san^^ «nsemiik' dfsvHÎl iéi«e ïb»puissanll^ aûsÉne les oamiiiiiaisnniB d^ aliiêî* : ïm-
poumae die flai£iiiti@t»v'^ «oaÊ^&nmkssÊ^^ÊmMT Janm^H tenir, élaii touj^in^ mme&ée ^ini un ieii fkmàÊÊàmkit et mîauiL oo^rî'i €ft |iar iiae e^^nderîe jiàu!^ tààÊSfti ^ifSfn fois eUe s'araiiea eonti^e le§ pfisfiiaiK < hw iirii ^ momeot elle poussa îtisqa^a une demHbejiie. €!l #e|it fois elle fut refoulée. Elle aUaôt élre d^Miffdée de toutes parts, quand la oiiit arrirant mît fin an eonnbat; il durait depuis trots heures de raprè&-4nîdi (11 juillet 1708).
Il avait été san^ant, un des plus rudes de fai guerre, mais il n'était pas décisif. La perle de Tenneini égafaût celle des Français : trois mille hcMiiines selon k^ évaluations les plus probables. Les Français n'avaient perdu ni artillerie^ ni drapeaux, ni étendards, ni ba-
(1) La comparaison est de Vendôme, dans la lettre écrite au roi pour sa justification.
(2^ C'était une préoccupation de Louis XIV, même avant l'ouverture des hostilités: lettre du roi à Vendôme, 20 mai 1708 : Pelet, tome VIIL
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gages (1). Plus de cinquante de leurs bataillons et près de cent quatre-vingts escadrons, qui n'avaient pas donné, étaient intacts et en état de reprendre la lutte. Vendôme était d'avis de ne pas quitter le champ de ba* taille, et de recommencer le lendemain. Cet avis, pour avoir été soutenu avec emportement et en termes insolents contre le duc de Bourgogne, n'en est pas moins encore aujourd'hui jugé comme le meilleur par les hommes du métier. Il ne fut pas du goiit des officiers généraux qui opinèrent pour la retraite immédiate. Vendôme avait commis la première faute en tardant à passer l'Escaut, le duc de Bourgogne en commit une aussi grave en se laissant entraîner par les officiers généraux à ordonner la retraite. C'est alors que commença la vraie déroute. Une partie des troupes découragées se dissipa dans diverses directions, les unes vers Tournay, les autres vers Lille, d'autres vers Ypres; pour ces trois villes seulement Berwick en compte neuf mille. En même temps Marlborough, qui ne songeait qu'à se retrancher sur le terrain conquis, voyant ses adversaires lui céder la place, expédia des partis à leur poursuite, qui ramenèrent des prisonniers nombreux, neuf mille encore selon Berwick, dont trois cents officierset quelques ofliciers généraux. Le gros de l'armée marcha toute la nuit à travers beaucoup d'inquiétudes et de dangers pour les princes ; arrivé sous Gand, on se retrancha comme (les vaincus derrière le canal de Gand à Bruges.
,1) Relation do d'Arlagaan ; Pelel, tome VIII, page 386.
« Cet événement, dit un historien militaire (1), changea bien la face des affaires. Avec une armée fort supérieure nous nous trouvâmes réduits à une défensive timide et difficile. » Elle fut difficile surtout par le défaut d'accord des généraux français, etlepeude concert de leurs opérations. Le prince Eugène avait assisté et pris part de sa personne à la bataille d'Oudenarde, sans son armée à qui il avait du laisser le temps de se rassembler derrière lui sous Bruxelles et Louvain. Son projet était de la réunir sans délai à celle de Marlborough pour entamer, à efforts communs, le territoire français, et prendre une ville de la frontière de France, Ypres,Tournay>Mons ou Lille. Pendant que les deux alliés poursuivaient inflexiblement ce plan de jonction, les troupes françaises restaient dispersées à de grandes distances, et ne savaient pas convenir d'opérations communes. Le duc de Bourgogne demeurait sous Gand dans la pensée, également partagée par la cour, que tant que Ton conserverait Gand et Bruges, Tennemi serait impuissant à assiéger une ville française ou à s'y maintenir après l'avoir prise (2). Berwick, arrivé quelques jours après la bataille, n'avait pas rejoint le duc de Bourgogne; il avait cru plus pressé de mettre en état de résistance les villes françaises qui paraissaient mena<5ées, et d'y répartir une bonne partie de ses bataillons. Grâce à cette séparation des deux armées, et à cet afïaiblisse-
(1) Polet, lome VUI, page 38.
(2) Voir sur ce sujet les lettres de Louis XIV, de Bergeyck, dans Pe!et. tome Vlli, pages 397 et suivantes.
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ment de eellede Berwick, Marlborough s'enhardissait à lancer des partis sur T Artois et la Picardie, ponry établir la contribution. Ces ravageurs brûlèrent un faubourg d'Arras, parurent à Lens, pénétrèrent jusqu'à DouUens, Péronne, Saint-Quentin. L'Artois subit une imposition de 1 ^700,000 livres, que Louis XIV autorisa ses sujets à payev pour éviter (T être brûlés (1).
On ne sut pas davantage rompre le plan de jonction (les ennemis.Outrele nombre suffîsantde troupes pour le siège d'une grande ville, il manquait à Marlborough l'artillerie et les munitions. Eugène, qui les rassemblait à Bruxelles, avait à craindre, pour les transporter à leur destination, de se heurter contre les Français. Berwick, par deux fois, proposa Li réunion deson armée avec celle du duc de Bourgogne, et une marche d'ensemble vers la Dender pour surprendre et disperser les convois, ou couper les deux armées ennemies, retenir Eugène dans le Brabant, et empêcher Marlborough d'y rentrer. La première fois, Vendôme objecta que sa position à Gand était bonne, que les menaces de siège n'étaient qu'une feinte pour le déposter; il ne remua pas ; la seconde, il affecta de craindre pour Bruges, s'il s'éloignait de Gand; il ne remua pas davantage. Les convois passèrent ainsi librement ; le dernier était composé de soixante-dix pièces de vingt-quatre livres de balle, de plusieurs autres de seize et de douze livres, de soixante mortiers, de cinq mille chariots chargés de munitions. Ces masses arrivèrent de
(1) Louis XIV au duc de Bourgogne, 30 juillet 1708.
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hommes de milice bourgeoise, distribués en quatre régiments, partageaient les travaux de la garnison. Mais les ressources des assiégeants étaient grandes. Eugène conduisait lesattaquesaveceinquante-deuxba taillons; Marlborough se tenait en observation avec soixantedouze bataillons et cent vingt-quatre escadrons. Il ne convenait pas de laisser les assiégés à eux-mêmes; une armée de secours était indispensable. Louis XIV ordonna au duc de Bourgogne de rallier l'armée de Berwick et de marcher au secours de Lille. Aussitôt les incertitudes, les rivalités d'opinions, recommencèrent. Le duc de Bourgogne était d'avis de marcher sans perdre de temps. Vendôme au contraire croyait utile de laisser l'infanterie des ennemis s'émousser au siège ; Lille pouvant tenir plus de trois semaines, ce délai suffisait bien à préparer la délivrance. A mesure qu'on avança, et quand on eut rallié Berwick, les sentiments changèrent des deux côtés; on agita divers projets qui relardèrent la marche. Lorsque enfin on fut arrivé à Mons-en-Puelle et qu'on eut considéré la position des ennemis, ce fut Vendôme qui demanda l'attaque immédiate, ce furent le duc de Bourgogne et Berwick, de concert avec la plupart des lieutenants généraux, qui s'y opposèrent. Vendôme, furieux, écrivit au roi que la bonne volonté de son armée devenait inutile par les conseils du maréchal de Berwick et de plusieurs lieutenants généraux, et demanda son congé. Berwick écrivait à Chamillard : « Il est triste de perdre Lille, mais il est encore plus triste de perdre l'unique armée qui nous reste, ou qui puisse arrêter
SIÈGE DE LILLE 3f>7
Tennemi après la perte de Lille. » Entre deux sentiments si opposés, le duc de Bourgogne décida qu'il convenait de les soumettre au roi, et d'atlendre ses ordres.
Louis XIV, par un instinct tout français, ne cessait dans ses lettres de pousser à Taction au risque d'uii mauvais succès : « Ce mauvais succès, disait-il à son petit-fils, serait moins déshonorant pour votre personne et pour Tarmée que la démarche de ne vous étreapproché desennemis que pour leur voir prendre Lille. » Il lui fut donc fort désagréable d'apprendre que ses oixlres étaient encore ajournés^ et qu'il avait à se prononcer de nouveau. Il expédia saos délai CIuh mil lard en Flandre pour signifier sa volooté^ et pcMiitant vérifier la situation et se cooformer aux mescutfi» qu'elle exigerait. Le résultat de Veoquêle tut tftste. Le débat en présence du mioLstre n'aboutit qu^à hû faire reconnaître qu'il était trop Uird^ que k U;Êm^ perdu dans les marches aolérkfut«^ avait yn^timâh^ ennemis pour perfectionner leun» f^etr>ttebci«iitnit». Comme le roi exigeait une l^ataille^ on te&ia UB mmu^ lacre d'attaque pour déniontr^ qu^il était im^o^M^ d'attaquer. On seportadeMon^-en^'Fuelleà Poot-^ Marck avec des alluresd'agression.P<^it-étrerennemi se voyant menacé suspendrait-il le i^^e pour ne veil* 1er qu'à sa défense ; peut-être cette suspension^ a raj>proche de la mauvaise saison^ le réduimit-elleâ aban* donner ses travaux. Pauvre espoir! On ne découvrit aucun chemin sûr pour l'aborder, et l'essai du canon sur ses retrancliements démontra leur solidité. Ven-
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dôme lui-môme déclara qu'il renonçait à tout acte de vigueur, et le roi se résigna (1). Si le secours de Lille par une bataille était décidément impossible, il convenait de le tenter par d'autres moyens; celui d'introduire des renforts dans la place fut reconnu impraticable; on trouva plus raisonnable de faire la guerre aux convois de munitions et de vivres, principale ressource des assiégeants, dont la privation les réduirait à la retraite. Des mesures furent prises pour fermer l'Escaut de Tournav à Oudenarde et les routes d'Atli et de Bruxelles. Celte manœuvre échoua comme les autres. Une flotte venait de débarquer à Ostende des troupes anglaises, et une grande quantité de munitions (22 septembre 1708). Marlborough, qui en avait grand besoin, envoyait pour les recevoir sept cents chariots avec cinq mille hommes d'escorte, et en disposait dix mille autres sur le chemin. Leduc de Bourgogne, persuade quede ce convoi dépendait le sort de Lille, expédia pour l'arrêter le comte de Lamothe. Lamothe était un maladroit qui allait devenir célèbre par son incapacité morne. Il ne fut pas averti du départ du convoi; quand il connut la vérité, il voulut courir après; à Wy nendal il rencontra entre deux bois des troupes qui lui étaient inférieures en nombre; il les attaqua si sottement qu'il fut battu. Il s'en excusa, il est vrai, par la désobéissance et la lâcheté de son infanteriequi avait fait feu au lieu d'userde la baïonnette, et avait pris la fuiteà la première déchargede l'ennemi,
1) Mémoires de Derwick : Polet. lome VIII.
mais le convoi passa et arriva àMenin oùMarlborough le reçut comme un gage de la prise de Lille (29 septembre 1708). On ressentit vivement à Versailles Taffrontet les conséquences de cet échec, a II n'est pas naturel, écrivait Chamillard à Berwick, qu'étant (vous) maître du pays et des places avec une armée du moins égale à celle des ennemis, ils fassent passer tous leurs convois et prennent Lille sans que le duc de Bourgogne y forme aucun obstacle. Le public peu charitable en attribue la cause au peu d'accord qui est entre M. de Vendôme et vous (1). »
Un seul homme, à ce moment, soutenait Thonneur des armes françaises et commandait le respect et Tudmirationà tous. Le vieux Boufflers, jeune encore d'activité, de vigilance, de force et de bravoure, étonnait à la fois les habitants de Lille par ses soins paternels, les soldats par sa présence à tous les dangers, les assiégeants par la vigueur indomptable de sa résistance. Il avait établi une sage distribution de vivres, pain, vin, viande, qui garantit jusqu'à la fin le nécessaire à chacun; lui-même il vivait comme les soldats^ Une se couchait pas ou dormait tout habillé; une fois, après une blessure à la tête, il refusa de se laisser soigner pour ne perdre, disait-il, ni forces, ni temps; il fallut une sorte d^émeute de la population et des soldats pour le décider à garder la chambre vingt-quatre heures. Harcelé par le prince Eugène, le plus entreprenant des ennemis, il rendait coup pour coup. Sor-
^1) Pelet, tome VIH, page 465.
lies fréquentes, grauds combats contre les tentatives d'assaut, retours acharnés contre tous les progrès des assiégeants, aucun effort, aucun sacrifice ne le lassa depuis le 15août jusqu'au 23 octobre. «Toutfutdisputé pied à pied tant que chaque pouce de terre le put être(l). » La nuit on réparait aux remparts les brèches de la journée; quand des pans entiers de murs eurent été abattus, on les remplaça par de gros arbres et des grilles de fer. A quelques jours de distance, si Ton n'avait pu le faire plus tôt, on revenait sur les positions perdues pour les reprendre. Use livra quinze grands combats, sept entre autres pour la défense du chemin couvert ; dans un, Eugène fut blessé si grièvement à la tèle, qu'il dut pendant quelques jours se laisser remplacer par Marlborough, et que, à Versailles, on le disait trépa?ié (2); dans un autre, cinq mille ennemis restèrent morts. On évalue à dix mille blessés et à dix-huit mille morts les pertes des assiégeants pendant les trois mois. Un renfort inespéréétait venu fort a propos, le 28 septembre, fortifier la constance de Boufflers; un chevalier de Luxembourg avait réussi par une ruse hardie, à la faveur d'un déguisement, à introduire dans la place deux mille cavaliers, deux mille fusils et quarante milliers de poudre (3); et ce chevalier, fidèle à son succès, figurait à la tête des plus intrépides défenseurs. Le 10 octobre encore, après quatre attaques inutiles sur le chemin couvert, lésas*
(1) Saint-Simon.
(2) Dangeau, 5 octobre 1708.
(3) Pelet, tome VIII, page 107.
siégeants culliiités par quatre cents dragons, ne paraissaient c< pas plus avancés » que le premier jour. Mais si la vaillance deBoufïlers n'avait pas de bornes, il ne pouvait se dissimuler à lui-même que les ressources matérielles étaient bien près de lui faire défaut. De sa garnison dedixmillehommes, il ne lui en restait plus que cinq mille cinq cents, et à peine quarante milliers de poudre. C'était peu pour continuer à défendre une aussi vaste étendue de remparts d'ailleurs entamés profondément. Il considéra qu'il pourrait au moins tenir encore dans la citadelle seule, et c'était aussi l'avis du roi, et arrêter assez longtemps les assiégeants pour donner à une armée de secours mieux inspirée le loisir d'arriver à son aide et de le délivrer par une diversion heureuse. Il offrit donc de capituler pour la ville seule, si on lui faisait des conditions honorables. « J'accorderai tout ce qui sera compatible avec « mon devoir, » répondit Eugène, plein de respect et d'admiration pour les grands mérites du vaincu. Boufflers fut libre de renvoyer dans les villes françaises ses malades, ses blessés, les cavaliers du chevalier de Luxembourg, de transporter tout ce qu'il pourrait dans la citadelle et d'y continuer la résistance(23 octobre 1708). Toutefois il ne voulut rien décider sans le consentementduducdeBourgogne, commandant supérieur de l'armée de Flandre; il lui fitporter le projet de capitulation. Le duc dé Bourgogne campait alors à Tournay; quand arriva l'envoyé de Boufflers, il jouait à la paume, son jeu favori; malgré l'urgence de l'affaire, il continua sa partie au grand étonnement de
402 PÉRIODE d'expiation. DEUXIEME PARTIE
tous les assistants, et, seulement quand ellefut finie, il prit connaissance du message, et y répondit par son approbation et force louanges pour Boufflers. Il était loin, le pauvre jeune prince, d'enmériterautant pour lui-même. Inexpérience, enfantillage, ou insensibilité au\ malheurs publics, dequelque nom qu'on qualifie cette conduite dans un général en chef, elle ne pouvait que fournir de nouvelles armes à ses ennemis qui en usèrent, et Thistorien la croirait forgée par la haine de parti, si elle n'était attestée avec insistance par Saint-Simon qui la déplore (1).
On ne consentait pas encore à regarder la campagne comme finie; on ne désespérait pas d'une revanche; il en coûtait trop de s'arrêter sur une défaite. Puisque Boufflers croyait possible la continuation de la résistance, il n'y avait qu'à le seconder par quelcpie entreprise énergique. On agita différents avis : barrer l'Escau ta Marlborough, et intercepter les convois dont les alliés tiraient toute leurforce,etqu'ils ne pouvaient recevoir que par Ostende; menacer quelque grande ville des Pays-Bas, Bruxelles par exemple, pour attirer à son secours les troupes engagées devant la citadelle de Lille; l'électeur de Bavière poussait même la simplicité jusqu'à s'imaginer que les habitants de Bruxelles, à son arrivée, accourraient enfouie auprès de leur ancien gouverneur. Toutes ces combinaisons échouèrent. Bruxelles ne se laissant pas surprendre , il fallut en préparer le siège. A cette nouvelle, Mariborough
(1) Saint-Simon, tome IV, chapitre xx, page 239.
et Eugène, avec legrosde leurs troupes, passèrentrEscaut malgré les fanfaronnades de Vendôme et à son insu, et avancèrent rapidement dans la direction de Bruxelles. Le choc fit reculer Tarmée du duc de Bourgogne des environs deTournay à Douai; quant à rélecteur il se retira de Bruxelles avec tant de précipitation qu'il abandonna son canon, ses munitions de guerre et de bouche, tous ses blessés et malades. Boufflers seul, quoique toujours investi, faisait une fière et utile contenance. Alors le roi perdit patience. On pourrait appeler cette année Tannée des fautes; après celles de Vendôme, de Bourgogne, de Berwick peut-être, le roi en ajouta une qui leur servit de complément parcequ'elle consacra leurs conséquences (1). La citadelle de Lille tenait toujours; les alliés étaient rassemblés en corps d'armée fort rapprochés les uns des autres. Le roi envoya au duc de Bourgogne Tordre de séparer ses troupes pour leur donner le repos qu'elles avaient bien mérité. Il recommandait bien de garnir les villes importantes, et en particulier Gand et Bruges, mais il n'eût pas été moins utile d'en protéger les approches par des campements qui leur auraient servi de premiers remparts ; c'était l'avis de Vendôme, et cette fois Berwick le trouve bon sans hésiter. Le roi passa outre ; le 8 décembre la séparation était faite et les ducs de Vendôme et de Bourgogne étaient
(I) Mémoires de Berwick : « Ainsi finit celte campagne d'autant plus malheureuse qu'elle ne devait pas Tôlre. Il fallut, pour la rendre telle, que nous fissions sottise sur sottise; et malgré tout cela, si Ton n'avait pas fait la dernière, on aurait eu beau jeu l'année d'après. »
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immédiatement rappelés à la cour. Le lendemain la citadelle de Lille capitula; ce résulta tétait prévu; mais ce que le roi n'avait pas voulu entendre apparut dans sa triste réalité; le vainqueur se trouva le maître du pays, libre de manœuvrer et d'entreprendre à son gré. Il n'y avait plus de corps d'armée français pour lui disputer le chemin. Sans hésiter, il se porta sur Gand, la ville qui, par sa situation, était la clef des rivières et des canaux et la route de ses convois. Dès le 13, Marlborough parut devant Gand ; Eugène^ le 18, compléta l'investissement. Le malheureux Lamotlie était chargé de la défense; il avait une belle garnison, il croyait surtout avoir pourvu à tous les besoins par des approvisionnements. Déconcerté par la vigueur de l'attaque, il se vit déjà prisonnier de guerre s'il s'obstinait à irriter l'ennemi. 11 capitula avec les honneurs de la guerre le 30 décembre. Bruges fit comme Gand dans la nuit du P^ au 2 janvier. Comme tout venait à point aux alliés I Trois jours après commença l'hiver de 1709, qui allait rendre impossible tout campement au dehors, tout remuement de terre, toute opération militaire, et qui les força eux-mêmes à séparer leurs troupes.
La rémunération que le roi assigna aux principaux auteurs des événements de la campagne parait assez justement proportionnée. 11 disgracia véritablement Vendôme, lui retira les honoraires de général d'armée, et réconduisit successivement de Marly et de Meudon.Le duc de Bourgogne fut épargné. II était, de l'aveu deFénelon, fort décrédité auprès des mili-
taires perses jeux indécents, sa paresse à mon ter à cheval, ses hésitations à prendre un parti. II s'était fait tort à se tenir renfermé au lieu de se communiquer aux officierset aux soldats, à ne pas garder le secret de ses délibérations (1). La cabale de Meudon avait tout exploité, jusque dans les gazettes, pour TéloufTer au moins sous le ridicule. Il échappa cependant par Tart de sa femme et de Fénelon. La petite duchesse, par M""® de Maintenon, avait lenu le roi en garde contre ces accusations. Quoiqu'elle eût peu de goût pour la personne de son mari (2), elle comprenait qu'elle n'était rien sans lui, et que sauvegarder l'importance de l'un c'était sauvegarder l'importance de l'autre. Fénelon avait de plus donné à son élève le conseil d'aborder franchement le roi , d'avouer ses fautes, mais aussi de mettreen lumière tous les obstacles qu'une cabale ennemie lui avait suscités. Il suivit cette marche et s'en trouva bien ; il reçut la promesse d' un commandement pour l'année suivante. De récompenses, il n'en pouvait être question que pour un seul
(1) Correspondance de Fénelon, lettres au duc de Bourgogne et au duc de Chevreuse, septembre et octobre 1708.
(2) Il faut bien citer ici le texte d'un ami dévoué, de Saint-Simon, qui mérite d'être cru par son attachement. Gela dérange un peu des idées toutes faites, mais l'histoire ne doit se proposer que la vérité : (( Je ne crois pas qu'elle eûjt du goût pour la personne de monseigneur « le duc de Bourgogne, ni qu'elle ne se trouvât importunée de celui « qu'il avait pour elle. Je pense aussi qu'elle trouvait sa société pe- « santé et d'un avenir qui le serait encore plus. Mais parmi tout (( cela elle sentait le prix et l'utile de son amitié, et de quel poids « serait un jour sa confiance. Elle n'était pas moins touchée de sa « réputation, d'où dépendait son poids pendant bien des année*. » Saint-Simon, tome IV, page 196.
homme. Bou(fl€u^s occupait alors radmiration générale. Les honnêtetés des ennemis avaient précédé les faveurs du roi. Le prince Eugène, après la capitulalion, avait tenu à honneur de faire le premier visite au maréchal. Il l'avait placé à côté de lui pendant le défilé, l'avait reçu à sa table avec les officiers généraux et leur avait fourni des voitures pour se rendre à Douai. A Versailles, le roi déploya envers Boufflers toutes les délicatesses de cette grâce où il excellait, et qui fascine quelquefois jusqu'à Saint-Simon. Il lui laissa le choix des récompenses. Le maréchal se défendant de rien demander, de rien désirer: «Voici, c( lui dit-il, ce que j'ai pensé; je vais vous le dire afin de c( savoir ce que je pourrais y ajouter pour vous satisc( faire. Je vous fais pair, je donne à votre fils la survi- (cvance du gouvernement de Flandre, etj'y joins pour c( vous les grandes entrées qui sont celles des premiers «gentilshommes de la Chambre (1). » Le maréchal tomba à genoux en se déclarant comblé, et dans cette cour si envieuse il n'y eut personne qui trouvât la faveur supérieure au mérite. La France entière y applaudit comme à une réparation de son honneur. Un ravon de sa vieille gloire lui apparaissait dans l'éclat du défenseur de Lille, qui attestait qu'en dépit des humiliations etmêmedes fautes, elle était toujours la mère des grands hommes, la terre de la vaillance et du désintéressement.
La campagne n'avait pas été également malheu-
(1) Dangeau, 16 décembre 1708.
relise sur tous les points. En Espagne, le duc d'Orléans avait fort avancé la soumission de la Catalogne par la prise de Tortose, de Balaguer et autres bourgs fortifiés, pendant que son lieutenant le chevalier d'Hasfeld occupait Dénia et Alicante dans le royaume de Valence. Mais un fâcheux soupçon s'élevait contre lui, d'avoir combiné avec les seigneurs mécontents et les Anglais un projet de démembrement de la monarchie espagnole qui le constituerait lui-même roi de trois provinces (1). La défiance de ce complot, dont la moitié au moins a été confirmée par ses aveux à Saint- Simon et à Louis XIV, rendait bien difficile son retour en Espagne. Du côtédes Alpes, Villars avait soutenu, sans trop de dommages, une défensive laborieuse contre l'insatiable ardeur de Victor- Amédée à envahir le territoire français. S'il avait perdu Exilles et Fenestrelle, il avait conservé la Savoie et forcé son adversaire à s'éloigner de Chambéry en incendiant les moissons de ses sujets. Mais ce qui devenait vraiment considérable, c'était l'usage que l'Empereur faisait de sa victoire en Italie, et son projet évident de rendre à l'empire germanique son ancienne étendue, et à la maison de Habsbourg sa prépondérance, sous couleur de préserver l'Europe de la domination française.
A la suite de la conquête de Naples, Joseph P' avait
(1) Voir Combes, Histoire de la princesse des Ursins. Ce complot, que les amis du duc d'Orléans affectent de représenter comme une invention de la haine de M"»° des Ursins contre le prince, est clairement et heureusement discuté et élucidé dans le chapitre xxviii.
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mis la main sur les Etals de Mantoue, comme sur un fief éelîu au suzerain par la révolte et la défaite du vassal. Il lui fallut en abandonner une partie, le Montferrat, au duc de Savoie, à titre de fief impérial, sans quoi Victor-Amédée, las d'attendre son salaire, menaçait de quitter la coalition; mais il s'adjugea le reste, le Mantouan proprement dit, qui est demeuré depuisce temps propriété autrichienne. Au mois de juin 1708, par un décret promulgué à la diète de Ratisbonne, il notifiaàritaliesavolontéderétablirau delà des Alpes Tancienneautorité impériale des Othon et des Barberousse. Il entendait reprendre, dans cette contrée,tous les fiefs usurpés, examiner l'aliénation des autres. Il déclarait abusif l'hommage de Naples et de la Sicile au saint-siége, niait au pape le droit de nommer aux évêclîés et au très bénéfices dans ce royaume, et sommait le souverain pontife de faire raison au duc de Modène des usurpations dont se plaignait ce prince. C'était sa vengeance contre Clément XI, qui, dans l'affaire de la succession d'Espagne, en évitant de se prononcer ouvertement pour Philippe V, avait encore moins servi les intérêts de l'archiduc Charles; et telle est aussi la mesure, la valeur réelle du prétendu dévouement de l'Autriche à la papauté; respectueuse, filiale même quand elle trouve son compte temporel àrallierautour d'elle les catholiques; hostile et prête à toutes les violences quand le saint-siége se rencontre comme un obstacle sur son chemin. Le pape s'émut; il invita les princes d'Italie à considérer le danger qui les menaçait, à former une ligue pour leur défense. Il pressa
Louis XIV d'y entrer, et obtint que le maréchal de Tessé fût envoyé en Italiepour sonder les dispositions des princes. Il fit des levées dans lecomtat Venaissin, fortifia plusieurs places, et put croire un moment que ses.forces lui suffiraient; il n'y avait alors qu'un petit nombre d'Impériaux dans l'Italie centrale, la masse était dans les Alpes à combattre pour Victor-Amédée contreVillars.L'accueilfaitàTesséparGênes, Venise, Florence, semblait aussi promettre desalliés ; Venise surtout, qui avait tant favorisé les entreprises de l'Autriche, en devait être d'autant plus aux regrets qu'elle était maintenant la pkis menacée^ Ces apparences furent entièrement démenties à la fin de la campagne. L'Empereur s'était d'abord occupé de conquérir pour sa maison l'île de Sardaigne (août 1708). Quand il fut maître de cette province espagnole, et les Anglais, ses alliés, deMinorque^etPort-Mahon, le fort de la guerre
retomba sur l'Etat ecclésiastique. Les Impériaux, revenus des Alpes, y eurent sans peine la supériorité du nombre; les alliés manquaient au pape; Gênes seule
avait armépoursa défense; lesautres Etats, gagnés par lemarquisdePrié, agent de l'Empereur, s'étaient bien gardé de provoquer un ennemi à qui tout semblait réussir (l).Pendantque les troupes pontificales, abandonnées à elles-mêmes, ne pouvaient soutenir aucune lutte sérieuse, les Impériauxlevaient à leurgré descontributions, et vivaient àlatariare aux dépens du pays. Le pape fut réduit par les plaintes de ses sujets autant
(1) Pelet, Mémoires militaires, tome VllI.
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que parles menaces de ses ennemis, à admellre dans Rome le marquis de Prie et à entier en négociations avec lui. Sur ces négociations il n'y avait pas d'équivoque : FEmpereur exigeait avant tout que le pape reconnûtla royauté deCliarles III en Espagne. Envain Tessé essaya^ par rironie plus que par le raisonnement, de |)rouverqu'il neùdlixiii^SLSïaeilre la crainte à /a place (le la religion y de T honneur et de la justice {}). La royauté de Philippe V n'était pas un dogme, ni un droit divin, qui engageât la conscience, et pour lequel le chef de rÉglise dût mourir; ce n'était qu'un fait soumis, comme tout ce qui est humain, aux vicissitudes et aux nécessités des temps. Clément XI voyait Ferrare et le fort Urbin bloqués, ses cotes menacées par les flottes alliées, ses Etats livrés au\ exécutions militaires du plus fort; il avait le couteau sous la gorge; il céda, et reconnut Charles III pour roi en Espagne; ils'engagea à désarmer, à ne garder que cinq mille hommes dont cinq cents cavaliers, et à laisser le passage libre par ses Etats aux troupes impériales. L'Autrichien joignit l'insolence à l'oppression ; il n'eut pas même la pudeur d'exécuter pour sa part le traité, ni de respecter l'humiliationdu vaincu. Prié laissa continuerencore quelque temps les ravages des Impériaux ; et quoique le pape eût défendu expressément, dans cette calamité^ tout spectacle et tout plaisir dans Rome, il se permit de donner la comédie et un bal dans son palais^ sous
(1) Lettres de Tessé^ recommandées par Saint-Simoa comme pièces curieuses.
prétexte qu'engagé envers les dames il ne pouvait manquera sa parole.
En quatre mots, l'Espagne réduite pour toute possession extérieure à la Sicile, la domination impériale rétablie en Italie, la suprématie anglaise sur la Méditerranée consolidée par la conquête de Minorque, et le territoire français entamé par la perte de Lille, tel était le règlement des comptes de l'année 1708.
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III. — État intérieur delà France. — Ruine des finances. — Chamillard cède le contrôle général à Desmarets, — Réformes réclamées. — La Dime royale de Vaub.ui. — Hiver de 1709; misère et mécontentement publics. — Louis XIV sollicite la paix. — Préliminaires de La Haye.
Le compte intérieur, celui des finances, était encore plus difficile à liquider. Chamillard avait d'avance condamné son administration, quand il disait au commencement de la guerre : ce N'attendez rien de bon de « ma part tant que l'Empereur disputera la succession « d'Espagne, et qu'il aura pour alliés les Anglais, les c( Hollandais avec tous les princes de l'Europe (1); » et LouisXIV attestait l'insuffisancedes mesures prises par son ministre, lorsque dans les premiers mois de 1708, comme pour imposer à ses généraux Tobligation de vaincre, il écrivait à Vendôme : «L'état de « mes finances ne me permet plus de continuer une c( pareille guerre (2). » Chamillard n'avait fait que copier et aggraver Pontchartrain; en dehors de la taille, des aides, de la capitation, il n'avait pas trouvé d'autres expédients que ceux de son prédécesseur : refontes des monnaies, emprunts , créations d'offices, taxes arbitraires sur tout ce qui pouvait avoir un nom, ou donner prétexte à l'impôt. Il avait refondu cinq fois les monnaies, en 1700, 1701, 1704, 1705, 1706, les haussant ou baissant au détri-
(1) Depping,Correspondance administrative: Chamillard à deHariay, 23 mai 1703.
(2) Pelet, Mémoires militaires^ tome VIII.
SITUATION INTERIEURE
ment du public. Il avait emprunté sous diverses formes, toujours onéreuses pour le présent et l'avenir, tantôt en achetant des lingots contre des billets à terme, dits billets de monnaie, payables au porteur et produisant 7 p. \Q0 (1701); tantôt par la création d'une caisse d'emprunts à 8 p. 100, et de billets de la caisse d' emprunt y également négociables (1702); tantôt en émettant des rentes sur l'hôtel de ville au denier dix avec promesse de les payer au denier vingt aux héritiers des préteurs (170i). Ces billets de monnaie étaient devenus un embarras considérable pour le gouvernement, et une atteinte en quelque sorte irréparable à son crédit. En les imposant comme monnaie, le ministre refusait de les recevoir des contribuables dans les caisses publiques; ce qui les fit tomber à 60 p. 100 au-dessous de leur valeur. Ce fut bien pis quand le gouvernement ajourna le payement des intérêts (1704); on tenta vainement de les relever en étendant à la province leur cours borné d'abord à Paris; ils perdirent 80 p. 100. En 1708, il n'y avait pas moins de quatre cent quatre-vingt-trois millions de papier en circulation auxquels l'Etat ne pouvait pas faire honneur (1).
La liste des offices^ imaginés et vendus par Chamillard, est une autre preuve de la pénurie du Trésor, et d'abord par le nombre, et par les objets bizarres de ces offices. Cène sont pas seulement les charges de l'ar-
(1) Rapport de Desmarets au régent.
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tillerie réorganisées par un nouveau règlement etveii- (lues au prix de cinq millions (1703); ce sont des offices de lieutenant général d'épée sous l'autorité du bailli ou du sénéchal, en chaque bailliage, sénéchaussée ou justice du royaume; des offices d'échevins, consuls, capitouls, jurais, et autres officiers municipaux permanents, concierges et garde-meubles des hôtels de ville et maisons communes, ou de nouvelles charges dans les cours supérieures et en particulier à la chambre des comptes de Paris. A la suite, ou à côté, surgissent à titre héréditaire des contrôleursvisiteurs des poids et mesures en chaque sénéchaussée ou bailliage et justice royale; des inspecteurs des boucheries dans les villes et bourgs fermés du royanme; des trésoriers des fabriques et confréries ; des concierges-buvetiers en chacune des enquêtes du parlement de Paris et autres cours supérieures; desjiu'ésvendeurs et contrôleurs de porcs; des courtiers-commissionnaires des vins, cidres et liqueurs (1704) ; des contrôleurs des registres et des extraits de baptêmes, mariages et sépultures (1705); des contrôleurs de la fabrication des perruques (1706); des contrôleurs majeurs de beurre salé et fromages à Paris (1707); des contrôleurs de fruits à Paris (1708).
Comme son prédécesseur, Chamillard, quand il le pouvait, s'efforçait de donner une raison plausible à ces créations. S'il rendait fermes et héréditaires les charges autrefois temporaires et électives d'échevins, decapitouls, etc., c'était parce qu'il importe d'avoir des magistrats capables, etque la capacité ne s'acquiert
LES FINANCES SOUS GHAMILLARD
que par la durée. Il justifiait rétablissement des trésoriers de fabriques par le besoin de prévenir la dissipation trop souvent commise par les marguilliers comptables^etdefaireduprixd'achatlagarantied'une bonne gestion. Quelquefois il affrontait le ridicule comme dans la question des perruques. Les perruques ne contribuant pas moins à l ornement de V homme qu^à sa santé j il trouvait juste de garantir les maîtres passés en cet art et le public contre la contrefaçon de?» gens sans expérience. Le plus souvent, il avouait que la dépense des armées obligeait le roi à recourir à des moyens extraordinaires^ et qu'une ressource, indispensable contre la jalousie des peuples voisiiis^ c'était la création et la vente de tant d'offices de judicature, de police et de finances. Mais par un résultat imprévu, on s'aperçut que cette ressource en tarissait d'autres. A ces offices était attaché, entre autres privilèges, celui de ne plus payer les impositions ordinaires; pour une somme une fois donnée, supérieure, il est vrai, aux contributions annuelles, l'acquéreur échappait aux charges publiques pour toutes les années suivantes. Les habitants les plus aisés des provinces s'empressant, par ce calcul, d^acquérir les offices, il se trouva que lenombre des exempts et privilégiés était tellement multiplié qu^à peine restait-il un nombre suffisant de contribuables pour porter les charges. Un édit spécial (août 1705) y pourvut en révoquant une partie des privilèges sans supprimer les offices. «Nous avons pris d'autant plus volontiers c< cette résolution, disait l'édit, que les gages et les « droits attachés aux offices sont plus que suffisants
«pour indemniser ceux qui les ont acquis de la «finance qu'ils nous ont payée(l). »
Contre les insuffisances qui renaissaient à chaque effort tenté pour les compenser, le ministre se rejetait çà et là sur les moyens arbitraires : des impôts forcés, des taxes imprévues, des anticipations de payement. Au début de la guerre, quand arrivaient en Espagne les galions d'Amérique que les Anglais l)rûlèrent à Vigo (1702), Louis XIV avait conseillé à Philippe V de confisquer, au profit de la France et de l'Espagne, toutes les sommes qui appartenaient aux Anglais et aux Hollandais ses ennemis déclarés, et de retenir comme emprunt jusqu'à la fin delà guerre, à charge d'intérêt à 6 p. 100, tout ce qui appartenait aux Espagnols et aux nations neutres. Le conseil, assez peu conforme à la probité, fut suivi en grande partie: Louis XIV en relira pour sa part, et en dédommagement de ses avances, deux millions qui, convertis en monnaie française au moment d'une refonte et d'un rehaussement de l'argent, lui rapportèrent une plusvalue de cinq cent mille livres (2). En 1705, on taxa subitement les maisons que les bourgeois des grandes villes possédaient à la campagne; ce fut un profit de trois à quatre millions (3). En 1707, on tenta de renouveler ce que Mazarin avait essayé une fois (4) : une
(1) Voir dans Isambert, tome XX, le texte ou les extraits de tous ces édits.
(2) Dangeau, juin 1703. Mémoires de Noailles.
(3) Dangeau, 8 septembre 1705.
(4) En 1655. Voir notre deuxième volume, ch. xii.
ES TINANGES SODS CHAiniUkBD
ULiLe sur les haplémes el les mariages. Alors éclata une opposhioii qui fil craindre inie^snterre civik^ii côté de lairueire étransère : d al>ani in Téststaeee de î'inaetioB : eD brauicoup de lieuiî on^emaiia sauf; le mini^ tère du prêtre : on iia^itisa ies^nian^ei) caieiteUe dan> les bais : ensuhe. quand JautoTitepretendiî Tèprinieî •cses infractions, on ^se tp^ oka oirvertemeui dau> le> campaxrnes, a CjiboTîw dans le î^èn«fird. lJe^ laaTsanr du PêriifD^î, mal T»elns- pieds jiur. mal armes, miii^ en £rrand nombre -Pi atmdu rtf^ pai ^dusieurs ^niii?^ bommes^ piUe!res(l quelques iursicx de iiuant^es -eî oecuperenl plnsîeurS'fihictftauiL.Ik-se deelaraieuiiiifc^ les su jfets d q xm. jtrèï^ npayeï'Ja taille si i» is^ilsiUuii . ladime a leurs curés eà l«ii«d^çiinB«i4i^icpS'Seii3ieui¥^^ . nKais ils ne vouiaienl pas enlendre park^- de noirvelies importions 1 - H iallui des Iroupes pour les red u ire . et beaucoup demodêralioB pour les apaise?. Ct^uand il derenait si dan^fei^eus d"exiser d autorilê 1 aî:£*enl neeessaire, il était sase sans doule de fxjanpo^er a%ei les contribuables, de ebercber et d'obienir a i amiabkr ce que la force ne pouTaîî dcHuier. Ausâ voii-H«i Oisi^millard négocier aTceles^rilles- avce les pnn iiâaes- des dons gratuits 17^J6., d promettre -en î«1ouî des euitfirmations de pririléçes 2 - lâeslot xm^tm viendra a anticiper la capitatioo, et a houhn*:^ le préfseut aui^ dépens de Fa v«iir-
Qu'uoe pareille ioe»-titttde dans la r«îtpt^ des res-
tai) Dangeaa, 21 mare et 3 erril 17C'T. (2) Mémoires 6t Ffmcaiiié, 1700-
LOUIS XJX. — T. TI. t?
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sources publiques exerçât une influence considérable sur les opérations des armées et sur les événements de la guerre, c'est ce que démontrent plusieurs documents contemporains. Il y a une lettre de Chamillard au duc de Noailles en 1707 qui prouve que Tarmée de Catalogne ne pouvait vivre que des contributions levées en pays ennemi, a Si vous êtes assez «heureux, disait-il, pour pénétrer en pays ennemi, « corrigez-vous des manières douces et bénignes prac( tiquées jusqu'à présent par nos généraux, qui ont <( trouvé le secret, en payant tout plus cher qu'au marie ché, de se rendre insupportables. Je vous demande, «par l'amitié que je crois que vous avez pourlecon- « trôleur général des finances, d'étendre la contribu- « tion au plus loin qu'elle pourra aller, et de la faire <( payer avec un peu de dureté. Les secours que vous en « tirerez deviendront très-nécessaires au secrétaire (c d'État de la guerre (1). » D'autre part, le maréchal de Tessé représentait au ministre l'état de son armée sous les plus tristes couleurs : «Je vois tous les jours <( des officiers qui marchent à pied, parce qu'ils n'ont « pas de quoi servir autrement. Je les vois réduits au «pain de munition et à Teau, et j'en sais nombre qui « sont de sept à huit jours sans manger un morceau de « viande, parce qu'i Is n'ont pas de quoi en acheter (2) . » Pour compléter le tableau, disons tout de suite que Berwick, au commencement de 1709, etdanslapré-
(1) Mémoires de Noaillos : lettre de Gharaillard au duc de Noailles, 21 avril 1707.
(2) Tessé à ChamlUard, 8 juin 1707 : Pelet, tome VII, pages 76 et 77.
oceupatkMB J^ «hk- iiotfr «iiiBiâict ooinrBt ee iiiiec tbh^ ^&bt- ^oie. n]ajiM|Yimifi ;£&»iiiunfi3iti (iée yaans- eî: ijaarstit ; Il ^ut éublir de$^€0(iiai!iibitiiiiis^ax;^ t^iJlaunhuitf^
^n ProTeaee*^ « «îi<i-aHËi»t ««ut ries- terne* trancaos^s^ II se permît, par cfcrîtitife aée^^té. ^ie^piTHiiinR i'aa^çKii <ju'îl IroKï^ai ^4w!» teïretîetîe*^ etftacnérfjBrujievraiurp <leeent imileé€ïi»q»ii£aDait:deMar^5€àilea Panifr- Lorsque le eonlrolcfur générsJ: voulut lui cepcésenler cpie <;es procédés élaieM €o®tre toute* le» rè^de^ril^épcuidil: qu'il élail bîea plixs ecMitraif e aux revends laisser périr une année qa£ ha^rmil auzi ennemif^ rentrée de la France. O j œ lui eu paria plu» (I).
Deu\ faits de oatore hiesi dyËrenie aefaè^ercuit de démontrer aree cpieile e-ug^enee se Ëôsait alcc» ^^endr lebesoin d'argent. Uœfots^^ŒmHaartaton^ do. bûoi, cte de risle^ prétendait aToir déeoirrert le TétîsÈaïkkt aeeret de la transmutation des méiau\ ; il adressaul mtèwmom sur mémoire à Pontehartrain fils^ que sa eltar^ désignait comme le protecteur naturel des setenees et des arts. Le secrétaire d'Etat de la maîscHi do rot^ rf>tt%w autre temps^ disait-il lui-méiBe^ n'aurait éeouté qmt ses préventions oa son i^pitonmce sur ee JuAâne ^m 4m^ gereua: art, et n'aurait répondu que patr timeréémiiié et le mépris à ce qu'il tenait pour une nlraTaganee. Mais dans l'état présent des affidres^ dans c^ite néeessùé de la finance^ que savait-on s'il n'j avait pas des acmnlages infinisk tirer d'un n grand secret? Et pour ne psts laisser perdre les fruits A' une die€Uterte aussi heureute/ûiït^
(1) Mémoires de Berwick.
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vita siu ieuscmenl l'auteur à communiquer ses iciéesîi Cliamillard (1). Merveilleuse puissance du désir qui transforme Tabsurditr de la veilleen vérité possible^et veut croire à son utilité par le besoin seul qu'il en a! L'autre fait est un tour habile de Louis XIV, unel bonne affaire conclue aux dépens de sa fierté. On était au milieu de 1708; l'argent faisait absolument défaut; nul préteur ne consentait à selaisser faire, pas même Samuel Bernard, le plus gros marchand d'a^ gent dcl'Eiu'ope, et un des phis enrichis par les traités '■ avec le roi. Mais Bernard était aussi vain que cupide, et capable de sacrifier une |)art de ses écus à la gloriole de faire un personnage. Louis XIV se chargea de le prendre par ce côté faible. Le grand roi se rencontra, comme par hasard, avec l'usiuner à Marly, l'accueillit avec un air de satisfaction, l'invita sans cérémonie à sa promenade, lui fît voir Vune après l'autre, avec une patience et une grâce infatigables, toutes les beautés de l'endroit, sous les yeux des courtisans stupéfaitset passablement jaloux ; et sans lui ayoir dit un mot d'affaires, il le laissa bien déterminé à ne plus rien refuser au contrôleur général. Au retour, Bernard se déclara prêt à faire tout ce que voudrait le roi, et à risquer «» ruine plutôt que de laisser dans l'embarras ce grand prince qui venait de le combler. « J'admirais, dit Saint-Simon, cette espèce de prostitution du roi, si avare de ses paroles, à un homme de l'espèce de Ber-
(1) Depping, Correspondance administrative, tome IV : letlre de Pontchartrain à Combes, 17 juillet 1707.
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j uaixl. ie i>e fus pas longtemps ^ans en appr^idrek^
g cause, el j admirai alops où les plus ^grï^nds rois -se
j trouveBl <|oelqoefois Téduite 2). > C était àa répo-
, gnanee p&ïHT de pai'eils jOEioyeiis , eamme ies diffieu I tés
ine\tiieabkîsd*iinepéniirk' touJDirasji^Miis^^ qui
depuis loxur^eiaps ^«ussaient Oiiamiliard n quitèei
l'adniiiii^teiilio^'desdiiiaiifieii. H^çsaait^SDiivent'PçpBh-
seoteà Lo^iais XI V If te&oefe <&* «srilnsyHiKJw;, ^a^tfiaitfeuBnna-
promise par «Ap» ifi^^neft tfirwgiiflitteK. jihti ifa^iRi ÎT^^immiii»^
meu rtriènes^ «kmb iiiBjsiinHiiaiiiîfle jj jiflîter^œiil i lui i&nrikau
autrerois pjurtegé ^m[tog-<feiiftggHii& mni h î irttesK .t Ij liliigrtl
elLouTois.LiCBfffigjkfmiipfelk'iBiii
gemenU ea^ powar Ik- iriinraiHr^jttir -mm giMgiieetiecHmj^Jë; . lui avait dil mm^^un- :: <• HDliftimïi,. iiiiii««|pfmTUiff6ni*îiirble. » Eofin, aiafl (fiowinHfcffliaffiTiffi tl cfe CTTjfe. . LL Lk- isefim'Or du eoatrôle génefatl, efi^ ■&utl it ia» ^bc!& ClesmiiDelibîéw iin neTeu deCoU>ert«diQiotljieasg>iieidé^ resmmuea^t^iek^iefois atténué les miseTe» éit ht ^ÊonktàjùUu Cliainillurd. pour se libérer toat aiIbsIttifcîit^ueiÉkMiAd^iirgiMit et<.tes gens d'aflàîrcs^DeToolest pâRâ^^nëmeeeiaHer^ef UentlEiée au conseil royal de^ fmamejtik 3 ; nam il resùt^^miaiHit^ de la guerre.
A côté des emfadirrat» dm roi^ h» ^me universelle de la nation n'était pais mob» fegr^^nl^. c< Pitr Coûtes les c< rechercbes que j'ai pa £i>ire^ di>^it im eoatemrpcMrain « bien inforinéettrè*-€Offlc$eieïieieiir«^|aife>rtbie» re^ « marqué que^ dans ee» derniers levftpa»^ jptè» die k>
( 1) Mémoires de Saînt-Stmofi, tome FV, cliapitrd x. (2) Dangeau, 23 février 1708.
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« dixième partie du peuple est réduite à la mendicité^ ^ « et mendie efFectivement;quedes neuf autres parties^ « il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l'aumône « à celle-là, parce que eux-mêmes sont réduits, à très- « peu de chose près, à cette malheureuse condition; « que des quatre autres parties qui restent, les trois <c sont fort malaisées, et embarrassées de dettes et de « procès; et que dans ce dixiènie, où je mets tous les « gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, toute a lanoblessehaute,distinguée,etlesgensen charge mice litaireetcivile,les bons marchands,les bourgeois ren- « tés et les plus accommodés, on ne peut pas compter (c sur cent mille familles; et je ne croirais pas mei.tir « quand je dirais qu'il n'y en a pas dix mille qu'on « puisse dire être fort à leur aise; et qui en oterait les | «gens d'affaires, leurs alliés et adhérents couverts et « découverts, et ceux que le roi soutient par ses bîen- « faits, quelques marchands, etc., je m'assure que le « reste en serait en petit nombre. »
Ce contemporain était Vauban, dont le livre, intitulé la /)2/72^roy<7/^, commença d'être connu vers 1707. En même temps, Boisguillebert, que nous avons déjà entendu, reprenait les idées émises par lui dix ans plus tôt dans le Détail de la France (1), et leur donnait dans le Factum de la France une expression plus énergique et plus hardie (1707). D'après lui, le revenu de la France avait baissé de 1,500 millions par an depuis 1660, et la cause, comme ill'avait exposé avant
(l) Voir notre tome'V, chapitre xxxiv, pages 419 et suivantes.
LA DIME ROYALE DE VAUUK
la pai\ de Ryswick, était toujours dans riiièg^levt^p»r<-> tition et rincertitude de la taille^dans la muitiplieilè des droits d'aides et des officiers de finances qui entrayaient la consommation. Il y joignait cette fois Tavilissemenldu prix des blés, qui, frustrant les cultivateurs de la rémunération légitime, ruinait ragriculture eneondamnant les meilleures terres à l'abandon. On a cru, disait-il, qu'afin que tout le monde fut à son aise, il fallait que les grains fussent à si bas prix que les fermiers ne pussent rien bailler à leuî sm:utres, ni ceux-ci aucun travail aux ouvriers. Depuis six ou sept ans cet avilissement s'exécute avec la dernière rigueur. On a cru que cette manne coûtait aussi peu à percevoir et à faire venir que celle que Dieu envoya dans le désert aux Israélites, qu^elle était du moins comme les truffes et les champignons, qu'elle croissait en tout son contenu à pur profit au laboureur, et qu'à quelque bas prix qu'elle put être, le labotireur gagnait moins, mais ne perdait rien, et qu'ainsi il fallait qu'une autorité supérieure empêchât les pauvres d'être la victime de sa cupidité. Le peuple, entêté de ces préjugés, se forme lui-même le monstre qtii le dévore(lj. Précurseur des idées hardies quitriomphenf
deno^ jours, Boij»guillebert aflRnuequephis les gnnn^ sont à vil prix, plus les pauvres sont misérables , et m même temps que plus il sortdeblédePrfmee, j>fnsr>ri
segarantitd'unechertéextraordinairedan*; If^^^nnnrV > stériles.
L) Beisgaillebert, ffaetum de la Prrtnf^f', chîrpftro?
lî, V. V
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Entre les iiistitulions oppressives qui contribuaient lepliisàrappanvrissementdupeuple,VaubanetBoisgiiillebertplaçaientlesmodesde recouvrement de l'impôt et les contraintes en usage. Selon Boisguillebert on comptait par dix mille les divers genres de tributs à payer, par dix mille les juges qui avaient pour toute fonction de décider des procès en matière de fi nances, par cent mille les agents employés à la perception el aux poursuites, chacun se payantavec une libéralité que personne n'ignorait et faisant sans scrupule une fortune de prince (1). Vauban avec plus de calme n'est pas moins explicite et décisif. Il déclare que, tant que la levée des revenus publics s'exigera par les voiesarbitraires,il est impossible que les peuples ne soient exposés à un pillage universel, « attendu que de tous ceux « qui y sont employés, il n'y en a peut-être pas, de c( cent, un qui ne songe à faire sa main, et à profiter ce tant qu'il peut de son emploi... S'il plaisait à Sa Mate jesté d'envoyer nombre de gens bien affidés dans les c( provinces pour en faire une visite exacte jusqu'aux « points les plus reculés et les moins fréquentés,.... Sa <( Majesté serait très-surprise d'apprendre que, hors le c( fer et le feu, qui, Dieu merci, n'ont pas encore été emc( ployés aux contraintes de ses peuples, il n'y a rien (( qu'on ne mette en usage, et que tous les pays qui « composent ce royaume sont universellement rui- « nés (2). »
(1) Boi.-guillebert, Faclum de la France, chapitre vi.
(2) Vauban, Dime royale, seconde partie, chapitre v, dernier alinéa.
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Comme remède imiiièdàli jbw ut «r!^r»pif , 5»f^ leberl, ainsi qu^ii Tavail df?» ùàtewtl^SF^^ ac^: d'amélioi'er la Uiille par B»e r^^^taminaruL Tsatsc^îm!^^ de laisser libre le ecmiBere^ des i^e^w es àf ^uinpimm^ les douanes înlèrieures rt les làûfs^ ol ^l iBfiiBs af réduire les aides si diverses a ataie sjwuif «: m^sRf ^kon:me certaine ; en outre, soîî piLwarr^aapiiiiiî«r ^^ iman^iSbabolis, soil poureomplêter eie ^qu'ia^s^^iasycrs^iai. tsar sa pensée n'est pas tres-efaine . ii -zJEnuz àt itfEKOa^ pourbasedu revenu pjblic- ta "^ii^t^Mr^Hf ûf i*cfir ssti» capitation pour chacun a^j dîwiiEe -Àf iitL^r m^ 2*msë^ tant en fonds qu'en înda^ltrîi^. ^yMïœr ^jl H"iffgiL^ -^ passant « droit, sans finis, dr» msaiim' ql iiîmiie^ ^«ïl « celles du monarque » : par ht. ^n» Jte^ Ttwsauin^ pour le contribuable^ et pof£r le gg^c ime HT.iiinrt»TTtiiniiii. de quatre-vingts millions derev^çaiï-
Va uban a vait un systêinepIrjc^traflrfiiç^-.'^ùirt^Tnfiioieîiplus entreprenant. Dans sa vie t^mîstjtt \ itio#fiitU: ainsi ses voyages, ses séjours dan* lefpr*yrii#^?S'>ifiir raccomplissement de ses travaoi^ de déftnifte . âia^rauc remarqué « le bon et le mauvais lirs pfi>5^ * r i ^-tiC €C ja situation des peuples, et, frappé de ïéfnrptà^Tr^i^^û s'était attaché à en rechercher la eaoie et le ririrV Comme Boisguillebert, dont il cite htlPfêm'. ij »fiip>r' tait Toriginedumalaux cabuset mal £KOfH>pr#tîir|Pi*^ dans l'imposition et la levée des tailles^ des aides H des douanes provinciales; il ne pensait pats plus Êrrr^ rablemen t des affaires extraordinaires, de b capitation et du nombre prodigieux d*exempf$ exemptés r^mndus dans tout le [royaume. Deux idées le préoceii-
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paient surtout : la justice de proportionner l'impôl au revenu, c'est-à-dire de ne charger chacun qu'en raison de ses ressources réelles et actuelles; et la justice non moins impérieuse de faire contribuer tous les sujets aux charges publiques; tous ayant également besoin de la protection de TEtat, et l'Etat ne pouvant donner cette protection si les sujets ne lui en fournissaient pas les moyens, tous, de quelque condition qu'ils fussent, étaient tenus d'apporter leur part. Or, la taille même r^^//^, fondée sur les arpentages et les estimations de revenu des héritages, n'empêchait pas la disproportion, entre le produit du fonds et le taux de la contribution, de reparaître bientôt par mille causes inévitables. Et d'autre part la décharge des exempts qui possédaient à peu près tons les fonds de terre, et qui n'étaient pas, quant au nombre, la millième partie de la nation, retombait sur la partie la plus nombreuse et en même temps la plus pauvre, et la menaçait d'une ruine totale. Il dit lui-même (1) qu'il s'était mis, aussitôt après la paix de Ryswick, à rassembler et à écrire ses idées sur cette matière; on voit, par plusieurs passages, qu'il continuait les années suivantes à les élaborer; en 1707, le public commençait à entendre parler de la Dîme royale.
Ce nouveau système abolissait les tailles, les aides, les douanes provinciales, et leur substituait une contribution générale, divisée en quatre fonds, à laquelle personne ne pouvait se soustraire. Les deux premiers
(1} Dans une note de la préface.
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étaient proprement la ûîme^ parce qu'ils se composaient: l'un d'un prélèvement ^ww«^?/r^ sur tous les produits delà terre,sur la récolte de chaque année, comme les dîmes ecclésiastiques ou seigneuriales, Tautre d'un prélèvement en argent sur tout ce qui, en dehors de la terre, « fait du revenu aux hommes : » Maisons, moulins, pêcheries, vaisseaux ou barques, pensions, gages et appointements payés par le roi, rentes constituées, émoluments de commerce, ou de charges de procureurs, de notaires et avocats, salaires de domestiques et'd'ouvriers des villes et des campagnes. Ces deux prélèvements seraient fixés au maximum au dixième, au minimum au vingtième, pour quelques contribuables au trentième. Le troisième fonds était Vimpôt du sel régularisé, étendu uniformément sur tout le territoire, sans privilège et exemption pour les pays Ae franc-salé y avec soulagement pour les autres par la réduction à un chiffre modéré de la quantité de sel que chacun devait acheter par an. Le quatrième, 2(ip\^e\é revenu fixe, secomposaitdesdomainesdu roi, des parties casuelles, du papier timbré, du contrôle des contrats, du port des lettres modéré d'un tiers, des douanes reportées aux frontières du royaume, et de certains impôts qu'on peut appeler volontaires parce qu'ils ne sont payés que par ceux qui le veulent bien, et qui s'infligent par là eux-mêmes la peine de leur luxe, de leur intempérance, de leur vanité : impôts sur le tabac, les eauxde-vie, le café, le chocolat; à quoi, dit Vauban, on pourrait en ajouter d'autres sur le luxe et la dorure des habits, sur lescarrosses, et particulièrement sur les ca-
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barets pour comballre, par raugmentalion du prix du vin, la mauvaise habitude des paysans qui, les jours de fêle, « ne désemplissaient pas » ces mauvais lieux. En calculant la dîme au vingtième, le minot de sel au prix de dix-huit livres, Vauban promettait pour les temps ordinaires un revenu de 116 millions. Dans les temps difficiles, il serait possible de l'augmenter, de le doubler même, en élevant la dîme jusqu'au dixième, et le minot de sel jusqu'à trente livres , sans Violence et par un calcul que chacun pourrait faire. Le payement du premier fonds en nature, sur le lieu même de la recolle, paraissait offrir d'incontestables avantages. Le propriétaire ou le fermier était assuré de ne payer chaque année qu'en raison de ses produits; la dîme enlevée il pouvait dire du reste : Ceci est à moi ; il n'avait plus à craindre la visite des receveurs des tailles, des collecteurs et des sergents sous prétexte de deniers royaux ; il était libre d'augmenter son revenu par une meilleure culture, par le négoce le plus avantageux, à son gré, sans qu'aucune autorité, sous prétexte decetle amélioration, eût le droit d'augmenter arbitrairement sa taille l'année suivante. Enfin la circulation, rendue facile par la suppression des bureaux d'aides et de douanes intérieures, donnerait un nouvel élan à son aisance par le développement de la consommation. Le second fonds ressemblait fort à l'impôt sur le revenu tant controversé de nos jours, forçait chacun à révéler ses affaires sous peine de prévarication, alarmait l'autorité du droit d'enquête pour vérifier les déclarations. Mais il atteignait tous ceux qui, par une
au t!^ exploitation. p«ffit^uitiT!Sf«HUikns?A pie iai^illurp-. se Éii?;*ieti£: une tîîrtiuie t^gzde. siiiuii Sf^inerretuf*, iwir prodait^Ai iolr et eomme [a ttime Siiirtji tean*. tiat^
ces da ^stn^ et lie^ nnnistre*. be* ^j^sisicuinsin^.^ tu tii. Ie> focuetiofiiiaûre* rétribuer eî: ^es^ :TPaitte?!?L lu^ii «iik offie^TS tie j'istiiie et iiix •Mi'^^Pt ii«^ x^k«5^ r^ it«sr campa^œE I . C ètiilL piMir la pt^BSona^^ complète de toces fe* eBHo^Ren» (ie-oaiiMt F naimk- c< p^gw € sonne, dirait VauB^whia^ me (àowntie (çiiue 1*^ iîwiffip^^tî«ii+— « tîtoées Die ^<û«eiMl ««m r!6£eJlli6siiit ifr^v^num qpNuL ai^ c^ti^i&e^ « qn'a preT»(ire. Mm'T2(à(Dimi£2Kiiie3finii^(^^ « doÎTeot etoifli^tritbwii^ auurt ]î)«s««in» df^ fEcafiL. » ]I!i&»aàt encore a pro^po^ die ««mni qm. €?fiaieaat «aiiawriift*^ ijwriif^ inrjiL quelle que f^iî ienir eooditioB : « Beel«?siifc5ii«jiii**-
co"ï^irT* 2»*îz curieiee pour éire ps^c-A-K*:. Uititf *tî* iweaef i ilts^. oûoiîa? pari^, L^Tiii, Rouen. H?^ ouvriers leiï que Qr<ip«er^. iK^a^^ittré. tireiir^ d* liui?, £»rçDiir ciiapei»tff^, semirHjnt. ^^«i^puâLit^i: |Mr jo«r <k 15 h '.jj roas, t»tîioii leur capaciiti. I>aar kis caïupa^ucis. ie u»j*^dûd gagnait 12 50u& maî^ il ne iravaiiiait que pendant 1«$L) jours : ^ qui fakalt UD total de lOB livras par au. Le oaainouvri^, fii<Mttii»e âafk> éiat détarminé, faisant tout^ lee grOîi!>«fr Lpe&^jguas, cooio^ df iaucijw. moiââonner, battre à la grange, labourer la terre et les vi^:o«6, serrir les maçons, ne gagnait que 9 sous, ce qui, muitiplie par 180 jour» en^^iron. donnait à peu près uu total annuel de ^U iivixvi. S'il avait une famille de quatre personnet, il lui fallait par an pour 60 lixTes de blé. Le reste ne le menait pas loin, à moitfê qu'il n'y paurvCtt, dans les intervalleé de sou travail oi*dinaire. par une indUîitrie ou commerce particulier, ou par le travail de sa femme à la couture, au tricotage des bas, à la dentelle, ou par la culture d'un petit jardin ou la nourriture de quelque volaille, peut-être d'une vacbe, d'un cocbou, d*une cbèvre. Aussi Vauban proposait de ne fixer sa dîme qif au trentième, c'est-à-dire à trois li^Tes dans les tomp!% ordinaires, à %r% à»m les tesapsifis plus pressés.
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<( laïfiues^ nobles ou roturiers, lous ont la même obli- « gation envers le roi et r Etat; c'est pourquoi tous cloi- « ventcontribuer àsonentretienetà sa conservation, à « proportion de toutes les sortes de biens qu'ils reçoi- « vent, et particulièrement de celui-ci qui leur vient c( tout fait. » Le troisième fonds^ l'impôt du sel, n'ajoutait rien au rendement de cette denrée. Le chiffre promis par Vauban, vingt-trois millions, restait le même que la somme à laquelle le sel était affermé depuis vingt ans. Mais le m>rite de la réforme proposée était de soulaj^^er efficacement le peuple sans diminuer le revenu du roi. Dans les pays de grande gabelle, le peuple attiré par un abaissement sensibledu chiffre de l'impôt, et par la suppression des fraudes dans le débit, devait consommer davantage, et le roi retrouver dans ce surcroît de consommation ce qu'il semblait perdre parl'abaissementdela taxe. Siles pays de franc-salé ^ à peu près exempts jusque-là, étaient maintenant assujettis à la gabelle, ils en étaient dédommagés d'avance par la suppression de tant d'autres droits. Enfin l'égalité rétablie entre toutes les provinces prévenait à l'avenir le faux-saunage, c'est-à-dire le brigandage de plus en plus hardi, qui s'exerçait au détriment du roi et des particuliers, et « envoyait quantité de gens aux <^ galères ».
Ces propositions ne furent pas accueillies. Vauban lui-même prévoyait bien les oppositions qui l'attendaient. Dans son chapitre des objeotions,ilvoils'élever contre lui tant d'officiers de finances, de traitants et gens d'affaires devenus inutiles, les exempts menacés
LA. DIME ROYALE DE VAUBAN
d'un devoir dont ils se croyaient affranchis pour toujours, le clergéet la noblesse contrariés dans leurs habitudes, les gens de robe ne comprenant pas que TÉtat ait à réclamer quelque chose des émoluments de leurs charges, le peuple lui-même, que toute nouveauté épouvante, et tous ceux qui « savent pêcher en eau c( troublewet vivent de toutes «les pilleries et malfaçons c( exercées dans la levée des deniers publics. » Boisguillebert fut éconduit par Chamillard par cette fin de non-recevoir qu'il fallait attendre la paix pour opérer ces réformes. Il se débattit inutilementdans une brochure de forme serrée et piquante, demandant s'il fallaitattendre la paix pour labourer la terreetpourmettre les fermiers en état de payer les propriétaires, et les propriétaires en état de payer le travail des artisans et des marchands. Il fut puni de cette obstination par un exil en Auvergne (1707), d'où les instances de sa famille le firent rappeler au bout de deux mois. Le livre de Vauban ne réussit pas davantage. Selon Saint- Simon, l'opposition de la robe fut ici fortifiée par les préventions des deux gendres de Colbert, Chevreuse et Beauvilliers, et de son neveu Desmarets, incapables de comprendre une si grande nouveauté. Loin d'adopter ces théories étranges, l'autorité en vint à en défendre l'impression, ou à prescrire la saisie des. exemplaires.Il existeàcetégard desarrêts duconseil rendus vraisemblablement après la mort de Vauban (1). On
^ (1) Voir Depping, Cérrespondance administrative ^ une lettre du chancelier (14 juin 1709) à l'intendant de Rouen^ qui parle de deux
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en a conclu que Vauban avait été disgracié, et, pour compléter le mélodrame, qu'il en était mort de chagrin. C'est une erreur, c'est une invention de la malignité humaine, qui ne peut prévaloir contre les dates et les faits réels. Vauban conserva jusqu'au bout les bonnes grâces de Louis XIV, qui en donna une preuve publique à sa mort (l) ; mais ses idées de réformes fi-
arrôts du Conseil dont il ne donne pas la date, pour justifier la saisie d'une édition de la Dimc royale, qui s'imprimait dans cette ville.
(1) Non, Vauban n*a pas été disgracié par Louis XIV, et il n'est pas mort du chagrin de cette disgrâce, comme le veut Saint-Simon. Il est mort, à soixante-quatorze ans, d'une fluxion de poitrine et d'infirmités chroniques dont il disait, dans un de ses derniers ouvrages : Avant que Vàye et le fâcheux rhume qui m'accable six ou sept mois
de Vannée aient achevé d'abattre le peu qui me reste de forces Il
n'est pas vrai non plus que Louis XIV se soit montré insensible à sa mort, jusqu'à ne pas faire semblant qu'il eût perdu un serviteur si utile et si illustre. De pareilles affirmations prouvent que Saint- Simon no tenait compte ni des dates, ni de la suite des faits. Vauban, après la bataille de Ramillies, avait été nommé gouverneur, c'est-àdire défenseur de la Flandre maritime ; nous l'avons vu remplir celte mission et en revenir avec l'honneur du succès, à la fin de 1706; or il est mort à la fin de mars 1707; c'est donc dans ce court espace de temps qu'il faut placer la di^grâce. Mais il paraît que Vauban lui-môme, à cotte date, ne se croyait pas en défaveur; car, se sentant bien malade dans sa terre du iMorvan, au lieu de 8*y renfermer et de ne voir personne, comme l'imagine encore Saint-Simon, il fit demander, malgré la distance, le chirurgien du Dauphin. Il pardlt aussi que Louis XIV n'était pas fort irrité contre le malade ni insensible à son état, car il ordonna au chirurgien de partir sans délai, et, devant ses courtisans, « parla de M. de Vauban avec beaucoup « d'estime et d'amitié; il le loua sur plusieurs chapitres, et dit: Je « perds un homme bien atfectionné à ma personne et à l'État. > Voilà ce que Dangeau enregistrait sur l'heure, le 29 mars 1707, et ce que Saint-Simon, qui suit pas à pas les traces de Daogeau pour Tordre des événements, aurait bien fait de voir et de mettre à profil pour sa véracité. Reste la poursuite du livre; elle est incontestable
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nancières, réprouvées par les minblres, demeurèrent stériles pour le peuple.
Dans cet état de souffrance au dedans et d'abaissement au dehors^ Tbiverde ITOOse présenta toatàecMip comme un surcroit désespérant, comnie on eompiément de ruine.II commença brusqoenieiiile^jauiiwKr, après plusieurs semaines d'Anne lempésaifluiupe Hsv^hiiihpeuse^ et sévit toutd''abordaTeelaiiift<f'iijffi{be9H^ dès le troisième jour, leroiyeot^Urms^wmiMi.Hu% kailutudes de toute sa vie, ne TO(uiUiitjp2i««(Mitiûr^ j»attoe<^ue la veille ses gardes avaient tff\op«<A(uifiaiit;iill«^itiki)rt{niHU renfermé pendant hait jodiur^ Lie iliai^lttO^iLtaibiflué comme son père a oearJiijBkdne m lie 'cfttaud iiiiiibifi^id., quitta Meudon, devenfui idaiiialiiLliitLi^ à Versaillesdansiinap|iiMl>e9fted^|jJtu^la^ son fils, le duc de Berry^ t'élairl ^i^iiiué u nllei' a in chasse, le page qui portail *jojq iutâl-eul U» Muau i>i^4ilée qu'il fallut lui couper le* doi^ti (1;- C'^Udt, iltl hiiiiut- Simon, le degré ou Itùxnd def»c^exàd i«i r^a^tt^émiJ^dêJU Suède. Toutes les rivière*» tlai^aal priw:*^ «l J^ i^uli^ mêmes de la mer hordes de ^lacse. L^^éli%'xri> iei» plut» forts, Teau de la reine de iJciUi^ie, <làitt«> ieti ai«^fiàt>ii^
après la lettre dn ciianeelier qua Wfm» ix\um> eilé^ ^ mma *iik iM^ ptvMv<^ pas la disgrâce pergoonell* de TiHitwir. Hi eîk ^t <k jam )7</^. pia* de deux ang apn» la mori de Vjitiktfi^ «Ik ti'n mi ^i^iwi ^^t «*f i^ personne: si elle est du 14 Jévrief i7U7,<xmifi^ i'al|jitfî*^4Ji*iAiî l/i^rjuve» suffisantes ud éditeur de la JUir/te royak (îiui^^^J l>ani>,, k* ^tïij^m et les regrets exprimé» par le roi «is wmikuweé pltt*^ Utrd d<^oatfent que la répressioi) d'une tbéi/rie, qu'il r<'f^rdait ccmiifie dan^ereUM-, n'avait pas aflaibli éon eftliiue pirtir légende et le dévciuement de ci^ grand serviteur-
fl^ Dangeau, 8 janvier 1709 et ëuivarUh.
«8 LOUIB XIV. — T. VI
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dechambres à feu, cassaient leurs bouteilles; sur les tables des courtisans, à Versailles, les glaçons tombaient dans les verres. « Plus de commerce à cause du « temps, écrit la marquise d'Huxelles; reneregèleau a bout de la plume. » Les tribunaux étaient suspendus; les spectacles aussi, sauf les comédies dont à Versailles on ne cessait de régaler la jeune cour (1). Le premier effet de cette calamité fut une multitude de maladies, de fluxions de poitrine, un encombrement des hôpitaux qui, se prolongeant pendant plusieurs mois, donna à redouter le scorbut et la peste. On reconnut ensuite avec terreur la nature, Tétendue des autres désastres. Un faux dégel ayant fondu les neiges^ et la gelée ayant repris impitoyablement sur l'humidité, cette recrudescence avait fait périr les arbres, noyers, oliviers, pommiers et vignes; et, menace plus efFrayante,on croyait les blés égalementperdus. Toutes les nouvelles de province s'accordaient sur ce point aussi bien que celles de l'étranger. La conséquence immédiate fut le renchérissement du pain. Dès les premiers jours de mars, les harengères de la halle de Paris se levèrent pour aller à Versailles demander un rabais; elles ne furent ramenées que par les troupes de d'Argenson, qui les arrêtèrent au pont de Sèvres (2). Lafamineavec ses souffrances, avec ses emportements populaires, se dressait déjà comme Une guerre intérieure contre l'autorité royale, pour achever ToMiYre
(1) Lettres de la marquise d'IIuxolles, 24 janvier 1709.
(2) Lettres de la marquise d'IIuxelles.
de la guerre étrangère. « La famine^ disait M"' de Maintenon, vient si directement de Dieu, que c'est une preuve qu'il veut que nous soyons accablés soit par la paix, soit par la guerre. »
Il y avait certainement un calcul coupable au fond de cette misère. On ne comprenait pas cette famine générale « après tout ce qui se disait de l'abondance de blé l'an passé (1) ». On ne comprenait pas davantage que le prix du pain augmentât tous les jours à Paris, lorsque par moments il y avait surabondance de marchandises sur la rivière et sur les marchés (2). Le roi sechargeadedécouvrir ce mystère. Saint-Simon lui reproche de n'avoir pas laissé agir les parlements qui avaient cette police dans leurs attributions, d'avoir prétendu tout faire par ses commissaires et ses intendants. Un édit (avril) ordonna des perquisitions pour connaître partout ce qu'il y avait de blé. Les coupables de déclarations fausses seraient condamnés aux galères, à la mort dans certains cas. Le dénonciateur aurait la moitié du blé non déclaré, et mille francs sur l'amende imposée au coupable (3). Plus tard (juin) un tribunal suprême fut constitué à Paris pour examiner les rapports des commissaires du roi, et prononcer souverainement sur leurs décisions. Mais ces commissaires tardèrent trop à se mettre en route, et laissèrent échapper les détenteurs en donnant aux délinquants le temps de faire disparaître le corps du dé-
(1) Marquise d'Haxelies, 24 août.
(2) Ma in tenon, lettres.
(3) Dangeau, 28 avril 1709.
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lit. M°* de Mainlenon se plaint aussi du peiid^accord des officiers royauxen ces malières,et de la nécessitéde consulter trop de gens pour qu'il fut possible de statuer à propos (1). Saint-Simon n'hésite pas à accuser les commissaires d'avoir spéculé pour eux-mêmes sur leur autorité et sur le besoin des peuples, fixé au blé des prix trop élevés dont ils profitaient, et empêché les ventes à Tamiable au-dessous du taux officiel. Nous vovonsaumoinsà Rouen un commissaire susciterune émeute formidable en déclarant que le setier de blé au prix de vingt livres était trop abaissé, et qu'il fallait le payer vingt-quatre livres (2). D'autres expédients tentés par le besoin de faire quelque chose n'eurent pas plus d'efficacité. Vainement un arrêtprescrivit à Paris de ne plus fabriquer que deux sortes de pain, Tun à cinq sols la livre pour les riches, l'autre de moindre qualité à deux sols pour les pauvres ; outre l'antipathie des classes populaires pour les distinctions de ce genre, le pain des pauvres était encore trop cher (3).
Cefutégalement un remède inutilequ'unedéclaralion qui se proposait d'encourager la culture des terres par des privilèges. Beaucoup de terres étaient négligées ou même abandonnées tout à fait par les propriétaires ou les fermiers; nous savons que c'était la conséquence des charges exorbitantes qui pesaient sur la propriété. Le roi aurait voulu, par la perspective de conditions meilleures, pousser aux labours, aux ense-
i\) Maintenon au duc de xNoaiJles, 9 juin.
(2; Marquise d'IIuxelles, 5 juillet.
(,3) Dangeau, 1°^ juin; Maintenon, 9 juin.
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mencemenls, « afin que^ Tintérét des particuliers les c( engageant tous à traTsiUer égai^ooieiîl pour le bieoi <{ publie, les peuples pusseot se consoler cies pertes ce de celte anuêe par FaboiMlatDce île 1 amnée pcoaebaine'l . » Mais une perspeetÎTe^à i^lo^nifere$4jit sans effet sur les souffinances prtè^e^ltes. Aaaisâ M^de Main tenon disait avec douleur: «]>u^aesai<Baa(i»u ï <<b(d c< ne parlait que demillieis deloui^jieSièssfar (iiiiiike«eaiilLe^ (c de carrosses^ de chevaux^ on me pjur-le plcts tff^kt «de c( blé, d'orge eld'aToine. On est fontoe^apé «du *qqc( lagemenl des peuples; mais jusqu'iei ae •<|u'o£Q ùlt « pour eux les irrite; il y a des ^eiibs «de soBL&aw^aise tocc lontéqut lese&eîtentaum^irmiUfie. »
Le mécontentemenl étail geii^aL Ba BouiKgo^iae l'excès de la misère, dans les eampagi>es surtout^ -empêcba de rassembler les états. A Marsrille^ sur cette Méditerranée que les Anglais bloquaient parGibraltar et par Minorque, les habitants fuient longtemps réduits à une demi-livre de pain par personne; on n'osa pas faire la procession de la Fête-Dieu dans la crainte de provoquer une émotion du peufAe{2). ARouen^ dans l'émeute soulevée par rimprudeoee de oe commissaire^ sa maison fut abattue par la multitude; l'iu' tendant était alors au Ha%Te, on brisa au moins ses fenêtres^ on menaça la vie de sa femme, on pilla la maison de son subdél^ué, puis on la renversa. A Paris le péril était plus intense^ et comme permanent. Il fallut
(1) ïsarabert^ Anciennes Lois françaises, tome XX.
(2) Dangeau^ mai et juin.
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retenir à Paris une partie des troupes nécessaires contre Tennemi du dehors, pour assurer la vente du pain dans les marchés par un déploiement de forces imposant, ou la distribution à domicile par des escortes armées (1) ; autrement le pain était pillé,emporté violemment au préjudice des vendeurs. Un jour, près de ral)bave Saint-Germain, cent hommes arrivèrent la hache haute, accompagnés de femmes furieuses, et pillèrent plusieurs charrettes. Onarréta plusieurs coupables qu'on hésita longtemps à punir. D'Argenson futplus d'une fois menacé de mort. A Saint-Roeh, un pjuivre ayant été maltraité par les archers de l'écuelle, ceux-ci furent repoussés parla multitude chez le commissaire du quartier ; les furieux se mettaient déjà en mesure de brûler la maison du commissaire quand d'Argenson arriva avec des Suisses; il fit reculer les incendiaires, mais les femmes le poursuivirent de leurs cris : ati pain! au pain! Une autre fois, ilfutassailli brusquement à Saint-Nicolas des Champs, au sortir d'un enterrement; sans l'arrivée rapide et opportune du guet à pied et à cheval, il était perdu ; les glaces de sa voiture furent brisées à coups de pierre. L'émeute la plus.célèbre fut celle des pauvres employés à enlever une butte de terre sur le rempart près de la porte Saint-Denis. Irrités d'un retard dans la distribution du pain, leur principal salaire, ils pillèrent la maison où ce pain était en dépôt, puis les maisons des boulan-
(1) Marquise d'IIuxellos : « Mon pain me rint avec une escorte, à six sols la livre. » 5 mai 1709.
gers et des pâtissiers ; et de là ils se portaient sur celle ded'Argenson, lorsqu'ils furent refoulés par les gardes-françaises et suisses et par les mousquetaires. On tira sur eux, on leur fit des prisonniers; ils ne cédaient pas encore; le tumulte commencé à sept heures du malin n'était pas apaisé à deux heures de Taprès-midi. Le maréchal de Boufflers parvint enfin à les calmer. Il était très-populaire depuis son glorieux malheur; on savait aussi qu'il était assuré delà fidélité du régiment des gardes, et qu'il n'était pas bon de lecontraindreàs'enservir(l). Il promit de parlerauroi de la misère publique ; le lendemain investi par le roi du soin de veillera l'ordre dans Paris, il mit des corps de garde aux deux hôtels des monnaies, et fil porter ostensiblement à la Bastille huitmille fusils ou mousquets. Boufflers pourvut «t aussi bien soigneusement au pain, et depuis, dit Saint-Simon, on n'entendit plus lemoindre bruit dans Paris. » Mais cet le agitation menaçante avait duré six mois; et le calme de la rue ne mettait pas fin aux murmures.
Ces plaintes ne respectaient.rien,le prestige de l'autorité royale en particulier était irréparablement atteint. Le populaire s'en prenait de ses maux, sans intermédiaire, à celui qui tant de fois s'était fait gloire de les prévenir ou de les soulager. Le dauphin venant à l'Opéra avec le duc de Bourgogne, une multitude, de femmes surtout, se portèrent à sa rencontre, et lui crièrent au pain /en lui montrant avec colère celui
(1) Marquise d'Huxelles, août 1709.
qu'elles étaient réduites à manger, et dont elles n'étaient *pas contentes. Le lendemain on crut qu'il viendrait assister à un combat de taureaux sur le rempart; une foule considérable s'y entassa pour renouveler les cris; il n'échappa que par l'absence à un nouvel aflVont; mais deux jours après il voulut courre le loup : c'était son plaisir favori; il rencontra dans la campaijne des troupes de paysans, qui, comme les' Parisiens, lui crièrent au pain! il s'en tira à peu près en leur jetant de l'argent (1). Du dauphin Tattaque monta bientotjusqu'au roi. Des injures, des menaces redoutables se produisirent dans un débordement de placards insolents, d'affiches appliquées sur ses statues, de lettres anonvmes adressées à ses ministres et à ses courtisans, de cris proférés au tour du château de Versailles, et qu'il entendait distinctement de ses oreilles. On lui fit dire qu'il y avait encore des RavaillacsoudesBrutus; il en fut véritablementému, jusqu'à ce que la réflexion luieûtrappelé que les hommes capables de pareils desseins n'avaient pas l'imprudence de les dénoncer. Il s'entendit reprocher sa magnificence, ses voyages de Marly, ses chevaux, ses chiens, ses valets, ses meubles, sa confiance en M™® de Maintenon . c( On veut me lapider, écrit-elle au duc de Noailles « soH neveu, parce qu'on suppose quejençlui dis rien «de fâcheux de peur de lui faire delà peine. Je vous c( avoue que ces dispositions me glacent le sang dans les «veines. » Combien encore, amoureux de la gloire
(I) Dangeau, et marquise d'IIuxelles, 30 avril 1709.
la malignité paMiipie -set pSathimT jl eÉSiliàir isitrRf ^Êfioit aba issement ei :»a 'SpiemàBsur Qo^sussi ZhjtiiiEh.TSfuitsBitsiÊ^ le Pater Pio^fteréf LtmisÊ IIW^&SîlùB^ sèftsai-
raûoD de déeadenise: « 3M«B«r*pie5î!ç^iiL^«ae^ « votre nom nesL pimis sJÊSM^ai^^ ^^i^Mnm s&^smaaÊÊ: & ^^sfi: « plus SI grande ToCre T^o^KDOilié n est |)ya£& âiklie ticir iià « terre^ ni sur i oodie. Do»iuke2-ikoos iirotire pmsL cpii « nous manque de tonss eùtfcés. Pardcom^ a oo&eiiBie- « mis qui nous oqI battus, et non à no^ ^ènèrwtu\ qui « les ont laissés aire. Ne soeeumb^ p^ a loules les c ten tatioos de la Malatefioii^ et détÎTrez-iKH^ de Cksat- « millard. ^ O temporal La fiaUerte jadis le déifiait: le grand Cdbert leû-^Doéme s était aventuré jt^u'a lui dire qu'il naaratitd autre b(H-ne à sa puissance que sa Tolonté; et n^fitesantrironie populaire ue le plaçait en fiwje du Dieu unique que pour le convaincre de son humanité par ses humiliations et sou impuissance.
Ce n'est pourtant pas qu'il n eût pris sa pan du mal publie par des privations volontaires .lia vait restreint notablement la dépense de ces Marly tant reprochés. Il mettait ses pierreries auiL mains de Desmat^ets pour les engager si Voa pouvait trouver un préteur^ il envoyait sa vaisselle d'or à la Monnaie. M»^ de Main tenon y envoyait sa vaisselle d'argent, en disant : « S'il n'y tt avait qu'a manger sur de la faience^ nous en serions « quittes à bon marché ; i> et avec la même simplicité elle mangeait du pain bis pour ménager « l'espèce de « froment » et donn^* l'exemple. A côté d'eu\, U eha* rite privée redoublaitd'efforts- Verthamon, unmagis-
trat, possédait àqiielques lieuesdeParis une propriété bien approvisionnée de blé ; les paysans lui en demandèrent cinq cents boisseaux à rendre après la récolte; illes leur donna sans condition et envoya par-dessus cinq cents pistoles à ces pauvres gens. Le parlement^ la chambre des comptes se cotisèrent à six cents livres par président et deux cents livres par conseiller. On voyait, à Paris, le curé de Saint-Sulpice en surplis, dans les marchés, distribuant de l'argent aux pauvres pour payer le pain qu'ils avaient sous les yeux et qu'ils n'aiu*aientpuse procurer sans cette aumône. L'archevêque, cardinal de Noailles, faisait fondre son argenterie pour en donner le prix aux affamés. L'évêqne de Lisieux, voyant un jour passer trois bataillons sans subsistance, leur envoya à chacun mille livres. Tout cela était excellent, mais ce n'étaient au fond que des soulagements partiels et temporaires. Comme pour donner il faut avoir, beaucoup ne donnaient pas parcequ'iis ne recevaient plus; à ceux-ci leurs rentes faisaient défaut, dont le payement était suspendu ou diminué, à ceux-là le payement de leurs terres, absorbé par la rigueur des taxes ou détruit par la sférilité ou par la mortalité des bestiaux. Alors les malheureux que personne ne pouvait secourir se pressaient aux portes des hôpitaux où souvent la place manquait, ou s'en allaient à travers les campagnes quêter une existence incertaine ou insuffisante, et quelquefois mou* raient d'inanition sur les chemins, ce Le comte de Lauc( bépine, qui revient de Lyon, par Roanne à Paris, «écrivait la marquise d'Huxelles, a trouvé sur sa route
« Irente-deux personnes mortes dont huit avaient été «tuées. » De tels récits colportés, amplifiés par la compassion comme par la haine, entretenaient, aigrissaient la désolation; et ces lugubres tableaux sont restés la rancune des contemporains et de la postérité contre le gouvernement d'alors (1).
Un pareil temps n'était pas propice à l'organisation des armées, aux préparatifs d'une campagne. Villars venait d'être nommé, pour 1709, au commandement de l'armée de Flandre. A peine rendu à son poste, il entrevitavec horreur la ruine, la dis[>ersion de l'armée par la faim. Il trouva des officiers subalternes qui avaient vendu leur dernière chemise pour vivre, des soldats qui avaient livré leurs justaucorps et leurs armes pour avoir du pain, et amaigris comme des gens qui avaient beaucoup souffert et souffraient encore. Il mil tout son art à leur faire prendre patience. « Je « passe dans les rangs, écrivait-il, je caresse le soldat « et j'ai la consolation d'entendre plusieurs dire : c< Monsieur le maréchal a raison, il faut savoir souffrir c< quelquefois. » Les capitaines consentaient à ne manger comme les soldats que du pain de munition. Les officiers de la garnison de Saint- Venant, pourvu qu'ils eussent du pain, puisqu'il en faut pour vivre, se disaient d'ailleurs tout résignés à se passer d'habits et de
chemises.Cette résolution dans lamisère, celte abnégation de soi pour la patrie, était sans doute un reste d\
(1) Lettres de Maintenon, de la marquise d'Huxelles; / Dangeau; Mémoires de Saint-Simon.
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poir. M"** de Main tenon se plaisait à dire qu'il n'y avail queM.deyillarsdequirontiraitqiielqueconsolation, etellecriailan miracle. Mais il s'en fallait de vingt-cinq mille sacs de farine que la subsistance fût assurée jusqu'au l"mai. Le pain du jour ne se distribuait qu'à des heures irrégulières, quelquefois on l'attendait jusqu'à la nuit. Pour nourrir lesbrigades qu'il mettait en marche, le maréchal était contraint à faire jeûner les autres. Revenu à la cour pour exposer la situation, il acquit la certitude que le roi était sans ressources. «Je «mets ma conUance en Dieu et en vous, lui dit Louis « XIV, mais je n'ai rien à vous ordonner parce que je <c ne peux vous donner aucun secours. » Réduit à se pourvoir tout seul, Villars recourut à la force; il somma les intendants de Normandie, Picardie, Soîssonnais et Champagne, de lui faire voiturer des grains. Il savait que, dans beaucoup de villes, les magistrats, pour défendre la subsistance des habitants, interdisaient aux boulangers de rien vendre au dehors et aux soldats. Dans cette peur commune de mourir de faim, chacun se retirait en soi, et avait horreur de partager. Villars menaça les villes les plus prochaines d'exécutions militaires, et les contraignit par cette autre peur à tirer pour lui quelque chose de leurs réserves (1). Douloureuse situation : les Français insensibles aux souffrances de l'armée qui était leur unique salut, et l'armée traitant la France en pays conquis pour être en mesure de la sauver.
(1) Mémoires de Villars, où se trouvent quelques-unes de ses lettres et de M™o de Maintenon.
Aussi Louis XIV s'élait-il rjésigné à demander la paix, à Tacheler au prix.des plus pénibles sacrifices. A quelques jours de dislance, Villars était parti en Flandre pour reconnaître ce qu'on pourrait faire de Tarmée, et le président Rouillé en Hollande pour tenter une négociation définitive. Cette entreprise réservait au roi une de ses plus grandes humiliations (5 et 15 mars 1709).
Il avait deux obstacles à surmonter : la convoitise effrénée de ses ennemis et la résistance inattendue de Philippe V lui-même à ses projets. Nous avons vu que, depuis Ramillies, il avait plusieurs fois offert * d'abandonner la plus grande partie de la monarchie espagnole et de n'en réserver que les Deux-Siciles à Philippe V. Mais ce sacrifice, si considérable qu'il fut, avait été rejeté comme insuffisant par des vainqueurs infatués de leujrs succès et déterminés à s'agrandir aux dépens de la France aussi bien que de l'Espagne. Pendant qu'il échouait devant ces calculs impitoyables,PhiIippeV luienlevait le moyende continuer ses offres, en refusant de se prêter à aucune concession. Consolidé en Espagne même par ses victoires et le dévouement des peuples, le jeune roi prétendait demeurer roi d'Espagne et ne rien céder delà monarchie. Sourd aux insinuations de son grand-père, il lui avait écrit dès le 12 novembre 1708, après OlTdenarde et pendant le siège de la citadelle de Lille : « Je suis pénétré des prétentions chimériques des Ance glais et des Hollandais; je ne veux pas seulement <( croire que vous puissiez les écouter, vous qui, par
« VOS actions, vous êtes rendu le plus glorieux roi du
«monde Je suis outré qu'ils puissent seulement
c( s'imaginer qu'on m'obligera à sortir d'Espagne tant « que j'aurai une goutte de sang dans les veines. Je « ferai tous mes efforts pour me maintenir sur le trône « où Dieu m'a placé et où vous m'avez mis après lui, « et rien ne pourra m'en arracher ni me le faire céder «que la mort (1). » Tout ce qu^il consentait à accorder, c'était un traité de commerce, contraire au vieux monopole espagnol, qui ouvrirait aux Hollandais*, et peut-être au\ autres alliés, un commerce lucratif avec les colonies du Nouveau-Monde (2). Ces sentiments de Philippe V allaient devenir de plus en plus les sentiments de la nation, et, s'ils devaient un jour consacrer en Espagne la dynastie française, ils n'étaient au début qu'un empêchement décisif à la paix. Ils serviront aussi à expliquer la plus célèbre et la plus intolérable des exigences des alliés.
Tout en louantcette énergie, mais convaincu que sa tendre amitié pour les siens devait céder au bien de son royaume (3), Louis XIV chercha à ranimer les négociations. « L'opinion commune était alors qu'on ne « pouvait parvenir à la paix que par les offres et «l'intervention des Hollandais. On eût dit qu'ils « étaient les gardiens de son temple, que la clef en était « entre leurs mains, et que l'entrée en serait interdite
(1) Mémoires de Noailles, tome II.
(2) Mémoires de Torcy, tome I**".
(3) Œuvres de. Louis XIV ^ tome VI : lettre à Philippe V, du 26 novembre 1708.
« àceux qu'ils refuseraient d'y introduire (1). » Aussi bien cette importance leur appartenait vis-à-vis delà coalition; quand insupportaient la plus grande partie des dépenses de la guerre, c'était justice qu^ils eussent la première voix dans les conseils; mais elle réduisait Louis XIV à recourir d'abord aux plus insolents de ses ennemis, à ceux qui triomphaient le plus durement de leur supériorité présente, et dont les rancunes trouvaient le plus de jouissance dans l'humiliation de leur . ancien vainqueur. La nécessité l'emporta sur les répugnances. Le gouvernement hollandais, consuUé indirectement dans les premiers jours de 1709, avait fait répondre qu'aucune négociation ne pourrait s'ou« vrir si l'on ne prenait préalablement pour base l'abandon de l'Espagne, des Indes, du Milanais, des Pays- Bas à l'archiduc, un traité de commerce favorable à la Hollande, ei ce qui avait été ajouté dans les pourpairlevs antérieurs; phrase vague d'où pouvaient sortir bien des réclamations inattendues, soit de la Hollande, soit de ses alliés. En outre, ce n'était pas le grand pensionnaire Heinsius lui-même qui formulait les propositions, c'était un député aux Etats, Vanderdussen, pensionnaire de la ville de Tergow, que les Français et les Espagnols connaissaient pour avoir eu quelques conférences avec lui, et dont la parole n'engageait paa le gouvernement. Malgré l'insuffisance de ces garanties, malgré les résistances de Philippe Y, le besoin de terminer la guerre poussa Louis XIV à accepter
(l) Mémoires de Torcy.
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comme base de la pai\ les arrangements proposés par Vanderdiissen : il lui demanda un passeport pour un négociateur, et envoya en Hollande Rouillé, président au grand conseil, et ancien ambassadeur en Portugal (5 mars 1709).
Il consentait à abandonner l'Espagne, les Indes, le Milanais et les Pavs-Bas: mais il entendait réserver à Philippe V Naples et la Sicile, et y a jouter laSar- • daiirne et les villes de Toscane dont la destination n'avait encore été l'objet d'aucun débat; toutefois son néirociateu r éta it au lorisé à se désister successivement sur ces deux derniers points, selon le besoin des négociations. Il prenait sur lui d'obtenir le consentement de Philippe V à ces énormes sacrifices; el, en cas de refus de ce prince, il s'engageait à rappeler les troupes françaises qui servaient alors en Espagne. La part qu'il offrait aux Hollandais consistait en un traité de commerce et une barrière de villes dans les Pays-Bas pour la sûreté de leur territoire. Le traité de commerce, conforme aux conditions de Ryswick, les exemptait du droit de 50 sols par ton neau et rétablissait le larif de 1664, sauf pour douze articles dont la fabrication et le débit périraient en France s'ils n'étaient protégés efficacement contre la concurrence étrangère; par cette faveur, ils le reconnurent eux-mêmes, la condition de leurs né^ociants en France devenait supérieure à celle de toutes les autres nations. Quanta la barrière, où l'on crovait savoir qu'ils voulaient comprendre un bon nombre de villes frontières de France, il leur offrait la Gueidre
espagnole, ou le duché de Luxembourg à la place d'Ypres et de Maubeuge. Vis-à-vis de T Angleterre, il était prêta reconnaître la royautédelareineainsique Tordre de succession établi en faveur de la maison de Ilano* vre ; et dans la prévision des prétentions des Angiaiii sur Dunkerque, cet objet de leur haine depuis 1662, il se résignerait, à la dernière extrémité, à sacri fier cette ville. En retour de tant de coIlcesî*ion^♦, il sollicitait pour les électeurs de Bavière et de Cologne, î^s al lien, leur rétablissement dans toos leurs droit** (1).
Tant de bonnevolonté ne fut pos récompensée. D'abord le négociateiir firanoais fut traité comme un homme odieux an publie avec qui il ne fait pas bon d'être trouvé en relations d'affaires. Les^ Flollandais affectèrent de se cacher pour le voir, soit qu'ils pris^ sent plaisir à loi Élire sentir la hniiiefpieîm nation in«ç^ pirait aux ProviiKes-T^nies,- soit rpi^iU r^raij^Rwn^ pour enx-niŒies te BiéeoBMCenfement: de léiti*<r MWé^ peu ÊivofaJ>le*a! t* ptiH.- Ajrivé a A^Vf^<î^,'^<V<M41é^a4-' tendit cpi^oci îfi.i îînrtirpiàc mv rîmidi^3i&n>6iwr; pms^ iKt avissccretrssppi^Ààtir^deniwmi^,.^^ sans Imiamft «oniiaitremértïelej^ rimt» de?r derfx' p^n^sonnes ^%i'\k ^ t^mn^^amitx;: (^^*klMimt-Vî«ideM4K«ff*Tl f^ Baxs pa&Hïûnnmt»*: (fer ^^cuxi^jtimu. ^i^rM^t- ^n- \^f Tenirs^ ^Vfîiaîffenv^-tHfi|ttii^i*;ïfl%Mr^ lent^^
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conférences. Les exigences répondirent à cet accueil injurieux. Pour croire à la renonciation de Philippe V à la couronne d'Espagne, les Hollandais voulaient la parole de Philippe V ; celle de Louis XIV ne leur suffisait pas. S'ils consentaient eux-mêmes à laisser Napies et la Sicile à Philippe V, ils ne pouvaient répondreduconsentementdeleursalliéSjCtdéjà ils rejetaient au nom de (ousla proposition relative à laSardaigne et aux villes de Toscane; à la conférence suivante, ils retranchèrent aussi la Sicile. Ils prétendaient satisfaire l'Allemagne par le rétablissement du traité de Munster entendu dans le sens allemand; l'Angleterre par la restitution des conquêtes françaises en Amérique et par l'abandon de Dunkei'que; le due de Savoie par la restitution ou la conservation de tout ce qu'il avait perdu ou occupé ; le Portugal par l'adhésion de la France à tous les traités passés entre ce royaume et les alliés; enfin eux-mêmes parle droitde tenir garnison dans Bonn, Liège et Huy et par une barrière com* posée de Maubeuge, Condé, Tournay, Menin^ Ypres, Furnes et Lille : cette ville de Lille autrefois la conquête personnelle de Louis XIV, perdue par lui l'année précédente, et dont il réclamait instamment la restitution. Telles furent, dèsledébut,leurs propositions; et ce qui en augmentait la rigueur, c'était le ton de protection dédaigneuse dont elles étaient soutenues. Les deux Hollandais n'admettaientpas que le roi pùtrésisterà leurs conditions. Loind'avoirà se plaindre^ il leur devait bien plutôt une grande reconnaissance. Sans leur intervention, l'Angleterre, par exemple, nebor-
nerait certainement pas son indemnité à Dunkerque. Qu'était-ce que la restitution ou la perte de quelques villes en comparaison du reste de ses conquêtes dont la paix lui assurait la possession? Ce résultat fort estimable^ il en aurait l'obligation aux Provinces-Unies; car les alliés avaient le projet unanime de réduire la France au traité des Pyrénées, et s'ils étaient laissés à eux-mêmes, ils l'accompliraient sans pitié (1).
Ce fut bien pis quand le secret des conférences eut transpiré et que Marlborough et Eugène furent accourus à La Haye pour s'opposera la paix. Marlborough réclamait au nom de sa cour la rupture des conférences, et le renvoi de Rouillé, s'il n'était pas autorisé à faire des offres plus larges. Eugène réclamait pour l'Autriche toute la monarchie espagnole sans la moindre réserve, et pour l'Allemagne le traité pur et simple de Munster. Marlborough signifiait même avec affectation que peu importaient les résolutions particulières de la Hollande. « La France se trompe, disait-il, si elle croit faire la paix malgré l'Angleterre et l'Autriche, sLelle se flatte que la Hollande puisse arracher par la force leur consentement. Il faut, pour obtenir la paix, que la satisfaction des alliés soit complète, et les négociations secrètes interrompues. » Ce refus de traiter par l'Angleterre et l'Autriche rendait de plus en plus nécessaire à la France un accord avec la Hollande; en satisfaisant celle-^i^ elle réussirait peut-être à contre-balancer les deux autres
(1) Mémoires du marquis de Torcf .
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à les ramener à quelque modération. Mais s'il y avait avantage pour elle dans cet expédient, les Hollandais crurent que le besoin de leur assistance les autorisait à tout oser. Le roi entrant dans la voie des concessions, ils formulaient à chaque conférence quelque demande nouvelle, soit sous prétexte de la barrière, | soit en faveur de leur commerce, soit au profit des alliés, afin d'être en état de se faire écouter de ces alliés. Aux objections de Rouillé, ils répondaient par l'impuissance actuelle de la France: « Jusqu'aux ce gazettes à la main, disaitVanderdussen,toutdécou- « vre l'état de la France, la misère affreuse de ses proie vinces; il n'est plus temps de biaiser; le salut du a royaume dt^pend delà paix et d'une paix prompte « c[ui prévienne l'ouverture de la campagne. S'il est « permis aux armées d'agir, les prétentions des alliés « n'auront plus de bornes ; en vain les bons républi- <c cains gémiront des malheurs de la France ; ils ne <c seront plus maîtres de les arrêter. » Ainsi ils n'en voulaient pas être dédits ; la France était vraiment leur obligée. C'était pour la sauver de l'abîmeque ces bons médiateurs s'acharnaient à la dépouiller.
Leur mauvaise foi ne tarda pas à éclatercontre toute pudeur. Déjà le roi leur avait tout accordé sur l'article de commerce. Malgré ses répugnances il leur avait cédé pour leur barrière, outre Menin et Ypres promis d'abord par lui, Furnes fortifié, Condé et Maubeuge. Il les croyait satisfaits quand tout à coup ils réclamèrent encore Tournai et refusèrent expressément de rendre Lille. Lille pourtant, dans les conférences an-
lérieures, ils avaient laissé entrevoir rintention de ne pas la garder. Quand Rouillé leur rappela cette sorte d'engagement tacite, ils osèrent lui dire : « Vous Ta- « vez toujours supposé, mais nous ne Tavons jamais « pensé; nous vou$ avons laissé croire ce qu'il vous « a plu. Lille, au commencement d'avril, était encore « en mauvais état; lesFi^nçais le savaient; nous avions « lieu de craindre qu'ils n'eussent dessein d'en pro- « fi ter ; il était de la prudence de vous laisser croire « qu'elle vous serait rendue par la paix. Lille est « présentement en sûreté ; ne comptez plus sur la (( restitution. » C'était là négocier à la Hollandaise, et voilà, dit Torcy, dans cet aveu, la seule preuve de sincérité qu'ils aient donnée. Ils ne s'inquiétaient pas davantage d^obtenir quelques modifications des alliés. Le prince Eugène réclamant le rétablissement du traité de Munster, les Hollandais signifièrent qu'il était indispensable d'accorder ce rétablissement. Marlborough ne voulait entendre parler d'aucun dédommagement pour Philipf>e V; les Hollandais s'en tenaientà cette volonté des alliés. Mais ils avaient promis au commencement d'employer leurs offices pour conserver à Philippe V les Deux-Siciles, au moins le royaume de Naples ; quand Rouillé les en fît souvenir : « Nous n'avons promis, dirent-ils, que « de contribuera lui conserver le litre de roi dont il « était revêtu, » et encore ils se récrièrent et voulurent chicaner sur le moi promis.
Pour surcroît de contradiction, Louis XIV n'était pas même secondé parles siens. Il avait pris sur lui de
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promettre l'adhésion de Philippe Va ses concessions^ et Philippe V persévérait dans la volonté de ne pas céder.PendantqnelevieuxroiafFaibli, épuisé, découragé par les revers, se soumettait à une déchéance flagrante pour éviter désormais la guerre, son petit-fils se déclarait tout prêt à l'affronter avec l'ardeur et la témérité d'un jeune homme. « Il y a des circonstances, écrivait a Louis XIV (29 avril 1709), où le courage doit céder « à la prudence, et comme les peuples, zélés présen- <( tement, pourraient bien ne pas penser toujours de « même, il vau t mieux songer à régner en quelque en- « droitque de perdreen même temps toussesEtats(l).)> Philippe V avait pris son parti; il ne consentait à en changer à aucune condition. Son langage même respire une dignité et cm héroïsme qui intéresse pour lui : « Dieu m'a mis la couronne d'Espagne « sur la tête, je la soutiendrai tant que j'aurai « une goutte de sang dans mes veines. Je le dois <c a ma conscience, à mon honneur et à l'amour de « mes sujets. Je suis sûr qu'ils ne m'abandonnea ront pas, quelque chose qui m'arrive, et que, si « j'expose ma vie à leur tête, comme j'y suis ré- <( solu, jusqu'à la dernière extrémité, pour ne pas les « quitter, ils répandront aussi volontiers leur sang « pour ne pas me perdre. Si j'étais capabled'une là « clieté pareille à celle de céder mon royaume, je suis « certain que vous me désavoueriez pour votre petit- (( fils. Je brûle de le paraître par mes actions comme
(1) Œuvres de Louis XIV, tomo VI : lettre à Amolot.
« j'ai l^honneur de Têtre par mon sang : ainsi je ne « signeraijamais de traité indigne de moi (1). »
Mais ce traité indigne, par quelle voie la France pouvait-elle y échapper? « Louis XIV, dit Torcy, « moins troublé de ses peines intérieures [eï doc< mestiques) que de la souffrance de son peuple, « était toujours occupé du besoin de le soulager « et de terminer la guerre. » En présence des dernières prétentions des Hollandais , il réunit en conseil le Dauphin, le duc de Bourgogne, et ses cinq ministres, le chancelier Pontchartrain, Beauvilliers, Torcy, Chamillard et Desmarets. Laissons parler Torcvavec Témotion et l'accent d^un témoin et d'un acteur de cette scène mémorable. c( La relation « des dernières conférences (de La Haye) lue au « conseil dissipa toute espérance de la paix. On en (c sentit encore plus la nécessité de l'obtenir, quelque « prix qu'elle pût coûter. Le duc de Beauvillïkrs^ « prenant la parole, employa les plus fortes raisons (c pour représenter à quel point cette paix qui fuyait « était nécessaire; à quelles extrémités le roi et le c( royaume se trouveraient réduits, si malheureusece ment on laissait échapper l'occasion de la conclure. a II s'étendit en termes pathétiques et touchants sur « les suites funestes d^une guerre qu'il serait désor- « mais impossible de soutenir ; il fit envisager, et (( clairement, le personnage affreux que le roi serait
(1) Mémoires de Noailles, tome H : Philippe V à Louis XIV^ 25 avrl 1709.
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« peiil-êire forcé de faire pour contenter ses ennemis « et recevoir d'eux les conditions qu'ils jugeraient a « propos de lui imposer. — Le chancelier enchérit (( encore sur cette cruelle peinture, et tous deux, sV (( dressant au ministre de la guerre comme a celui « des finances, les pressèrent de dire à Sa Majesté, en « ministres fidèles, s'ils croyaient, connaissant partice culièrement Tétat des troupes et des finances, qu'il « lui fût possible de soutenir les dépenses et pru- « dent de s'exposer aux hasards de la campagne. — « Une scène si triste serait difficile à décrire quand « mcme il serait permis de révéler le secret de ce (( qu'elle eut de plus touchant. »
Ce que Torcy ne révèle pas, tout cœur sensible le comprend, avant même d'en avoir lu ailleurs le détail explicite. A cet exposé de sa misère, Louis XIV pleurait avec les princes et avec ses ministres. Il ne lui restait donc plus de sa grandeur qu'une plus grande amertume, et de sa prospérité passée qu'un surcroit d'infortune par le contraste. Il se rappelait aussi 1672et les Hollandais à ses pieds, et lui, dans l'emportement de la victoire, rejetant superbement leurs offres si humbles. Il reconnaissait que Dieu lui renvoyait humiliations pour humiliations, et il sacrifiait à la nature en pleurant son abaissement. Qui aurait la dureté de n'y pas compatir? Ses ennemis eux-mêmes n'ont jamais refusé à sa douleur un respect mérité. Mais il le mérita mieux encore en acceptant cette justice. Dans la même séance^ le chrétien surmonta l'homme, le devoir l'emporta
sur Torgueil. Son premier devoir était de sauver le pays, et ce salut dépendait de la paix; il se déclara prêt aux sacrifices que la paix exigeait. Il consentit à abandonner Tournay et Lille, à démolir les fortifications de Dunkerque, à faire sortir de France le prétendant, à exécuter le traité de Munster au sens allemand et à rendre Strasbourg démantelé, à ajourner ses réclamations pour les électeurs de Cologne et de Bavière; à ces conditions il espérait encore obtenir pour Philippe V les Deux-Siciles, ou au moins le royaume de Naples. Tel fut le sens des nouvelles instructions envoyées à Rouillé (1). La dépêche contenant ces ordres, rédigée par Torcy, « fut lue et écoutée avec une égale douleur c< dans le conseil du 28 avril. La fermeté du roi ne se « démentit pas ; sa résolution était prise. »
Ce second acte de soumission échoua comme lèpre mier. Torcy s'était offert à aller lui-mêmeen Hollande pour seconder Rouillé par des pouvoirs plus étendus; informé à fond des intentions du roi, il pouvait, sans attendre de nouveaux ordres, profiler des moments propices à une conclusion. Le ministre se résigna, comme Rouillé,àrhumilitéetaux dangers d'un voyage incognito, avec un de ces passeports que les Hollandais avaient consenti à délivrer pour de simples courriers. Arrivé à Rotterdam, il sollicita l'entremise d'un banquier sur lequel il avait des lettres de crédit, pour se faire conduire à La Haye. Le banquier entra sans
;1) Voir cette dépêche dans les Mémoires de Torcy, seconde partie, tome I^r.
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retard chez le grand pensionnaire Heinsius; le représentant du roi de France attendit dans 2m^ espèce de salle ou antichambre que le bourgeois de La Haye voulût bien le recevoir (6 mai 1709). Il commença ses négociations par les Hollandais, dans un reste d'espoir qu'ils se prêteraient peut-être à quelque médiation; Marlborough et Eugène étaient d'ailleurs absents de La Haye. Comme les Hollandais étaient avant tout préoccupés de leur barrière, il tacha de les gagner en ne leurfaisant attendre que peu de jours leur satisfaction personnelle; après quelques discussions, de facilitéenfacilité,il leur promit successivement Tournay et Lille. Ils s'en montrèrent bien contents, mais ils n'en furent pas moins opiniâtres à soutenir toutes les prétentions de leurs alliés. On en peut juger par l'article d'Espagne seul. PourrepousserledédommiigementréclamépourPhilippeV, ilsafFectaientdedouterque Louis XIV pût le contraindre à accepter cet arrangement. Torcy eutbeau leurpromettreque, pour assurer le consentement de son petit-fils, le roi lui fixerait un délai de trois mois et que ce terme passé en cas de refus, il l'abandonnerait à ses seules forces. Ils n'entendaient rien lui laisser de la monarchie espagnole. Naples et la Sicile leur paraissaient une ^am^r^ nécessaire même à la conservation duTvroK possession de l'Empereur. Si le roi de France voulait absolument que son petit-fils fût roi, il n'avait qu'à ériger pour lui U Franche-Comté en royaume. Quand Marlbourough revint le 18 mai, la saison plus avancée semblaitrendre plus imminente l'ouver-
tiire de la campagne. Effrayé de cette perspective, le roi, pour éviter à tout prix la reprise de la guerre, autorisait Torcy à de plus larges concessions si elles étaient nécessaires; il allaitjusqu*à priver Philippe V de Naples et de la Sicile sans dédommagement ; il espérait qu'en retour il n'aurait plus à sacrifier Strasbourg ni Dunkerque. Il comptait encore sur l'avarice sordide de Marlbourough pour s'en faire un instrument; il réservaitau négociateuranglais deuxmillions s'il parvenait à obtenir les Deux-Siciles pour Philippe V, ou pour la France Dunkerque ou Strasbourg; Irois millions pour les Deux-Siciles et l'une des deux villes françaises; quatre millions pour les Deux-Siciles et les deux villes conservées ensemble (1). Aucun de ces calculs ne réussit. Marlborough commença par se faire promettre la démolition des fortifications de Dunkerque, la destruction de son port, la cession de Terre-Neuve, enfin l'abandon de toute la monarchie espagnole sans aucune réserve, et il continua à appuyer toutes les exigences de ses alliés. Cette fois il fut sourd à la voix de l'argent. Torcy essaya sans succès d'aborder cette question en lui parlant vaguement de ses intérêts particuliers. A ce mot d'intérêts, Marlborough rougissait et détournait la conversation.
Le prince Eugène dépassa encore les convoitises des autres nations. Il ne se bornait plus à Strasbourg, même fortifiée; il redemandait toute l'Alsace, tantôt
(1) Attesté et expliqué catégoriquement par Torcy, et dans une dépêche de Louis XIV du 14 mai.
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pour la rendre à la maison d'Autriche, tantôt pour mettre en liberté les dix villes impériales devenues françaises, tantôt pour disposer delà province en laveur de quelque ami, tel que le duc de Lorraine. Un peu plus tard en se rabattant à ne plus demander que le traité de Munster, il entendait retrancher de ce traité tout ce qui était favorable à la France. D'une part il faudrait rendre aux villes de la préfecture de Haguenau leurs anciens privilèges, et à l'Empereur la ville impériale de Strasbourg acquise pourtant à titre onéreux par la paix de Ryswick ; de l'autre, la France n'aurait ni Brisacli, ni Philipsbourg, et elle abattrait sur la rive gauche du Rhin toutes les forteresses qu'elle y avait élevées en vertu de la paix de Westphalie: Huningue, Neuf-Brisach, le fort Louis. Torcy déclara qu'il n'avait pas le pouvoir d'accepter, et fit entendre aux alliés que proposer de pareilles conditions, c'était prouver qu'on ne voulait pas la paix.
Cette inlention éclatait à chaque pas; par exemple* dans l'appui opiniâtrement accordé à toutes les ambitions du duc de Savoie, qui voulait s'approprier, en France, Briançon et Montdauphin. Il semblait que la coalition prît plaisir à faire de celte protection une offense personnelle à Louis XIV. La même pensée se manifesta encore plus directement dans les mesures qui furent mises en avant pour obliger Philippe Va sortir d'Espagne. Il ne suffisait pas, disait-on, que le roi abandonnât Philippe V à ses seules forces en retirant d'Espagne les troupes françaises. Il n'était pas
juste que la guerre finît pour la France seule, et que l'Empereur et ses alliés eussent encore à combattre pour mettre Tarchiduc en possession de son héritage. Mais le roi, répondait Torcy, ne peut faire la guerre à son petit-fils pour le détrôner, et Marlborough lui-même en convenait. Eugène demandai tau moins le passage par la France pour Tarmée alliée envoyée contre Philippe V; personne dans la conférence n'osa appuyer cet avis. Alors Heinsius proposa un moyen terme que Louis XIV ne pouvait pas accepter: c'était que trois villes d'Espagne et trois villes de France fussent immédiatement remises comme otages aux mains des Hollandais; les trois villes de France étaient Valenciennes, Cambrai et Saint-Omer. Les villes d'Espagne n'étant pas au pouvoir de Louis XIV, il était dérisoire de les réclamer de lui, et livrer les trois françaises, c'était ouvrir la France aux alliés. Torcy et Rouillé comprirent que la conclusion de la paix était impossible.
Avant de rompre tout à fait, pour mettre les alliés dans leur tort par un document authentique de leurs excès, et aussi pour retarder encore de quelques jours l'ouverture des hostilités, Torcy demanda au grand pensionnaire Heinsius un écrit officiel, qui réunît en corps toutes les prétentions des vainqueurs, et permît au roi de les examiner d'ensemble. Heinsius le donna le 29 mai 1709. Ce sont \es préliminaires de LaHaye, ce monument fameux d'infatuation et d'abus de la force. Nous en connaissons déjà les traits les plus significatifs; mais il nous semble utile d'en présenter une énu-
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méralion rapide et serrée, pour démontrer par Taccumulalion les avidités et les espérances des vainqueurs^ et leurs égoïsmes rivaux, les dangers où la France était tombée, et les pièges plus dangereux encore que lui tendait la mauvaise foi de ses ennemis :
Abandon de toute la monarchie d'Ëspajgne au roi Charges III , à la réserve de ce qui doit être donné à la couronne de Portugal, au duc de Savoie y et à la Bollandepom m barrière. Si \educ d'Anjou n'a pas quitté l'Espagne dans un délai de deux mois, le roi très-chrétien et les princes et États stipulants prendront de concert des mesures convenables pourTy contraindre. Jamais la maison de Bourbon, même par extinction de la maison d'Autriche, ne pourra posséder aucune ville, fort ou pays, dans l'étendue de cette monarchie. Spécialement^ la France ne pourra se rendre maîtresse des Indes espagnoles, ni y envoyer des vaisseaux pour y exercer le commerce directement ou indirectement;
Restitution à l'Empire et à l'Empereur, de la ville de Strasbourg et du fort de Kehl, dès que quelqu'un se présentera aux portes de la ville ou du fort, muni d'un plein pouvoir de Sa Majesté Impériale ou de l'Empire; restitution de Brisach à la maison d'Autriche, remise en vigueur du traité de Munster en Alsace, mais destruction des forteresses françaises, et conservation de Landau à l'Empire;
Reconnaissancedelaroyautéde la reine Anne, abandon de Terre-Neuve par la France à l'Angleterre, démolition des fortificationsdeDunkerqueet destruction de son port;
A la Hollande, la barrière promise, y compris le quartier de Haule-Gueldre, le larifdel664,etrexemption de la taxe des einquanle sols par tonneau ;
Au due de Savoie, la restitution de la Savoie et du comté de Nice, et l'abandon d'Exilles, de Fenestrelles, et de la vallée de Pragelas , de telle sorte que le mont Genèvre soit désormais la limite entre la France et la principauté de Piémont;
Au roi de Prusse la principauté de Neucliâtel et le comté de Valengin;
Au Portugal, tous les avantages que stipulent les traités conclus entre cette couronne et ses alliés ;
Aux quatre cercles de l'Empire associés à la ligue, comme aussi au duc de Lorraine, le droit de faire au Congrès, outre ce qui est déjà accordé, toutes les demandes qu'ils ti'ouveront convenir.
Ainsi les préliminaires ne disaient pas toute la pensée de leurs auteurs; Il fallait s'attendre, dans le Congrès, à des prétentions nouvelles et imprévues. Bien plus, les conditionsdeceCongrèsallaientréduire la France à l'impuissance de se défendre, pendant qu'elles doubleraient les forces de ses ennemis. Il était accordé une suspension d'armesde deux mois. On s'efforcerait d'achever les traités définitifs dans ces deux mois ; dans le même temps le roi très-chrétien aurait a retirer ses troupes d'Espagne, à évacuer les villes des Pays-Bas espagnols où il tenait encore garnison, et toutes les autres villes et pays spécifiés, en y laissant les canons, l'artillerie, les munitions de guerre qui s'y trouvaient, et même à raser les fortifications de Dun-
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kerqiie et combler son port. A ce prix seulement la suspension d'armes pourrait être continuée jusqu'à la conclusion définitive de la paix. Or il était impossible d'exécuter, en deux mois, les travaux de destruction de Dunkerque; il n'étiût pas plus facile de changer en dcuxmois les résolutionsbienconnues de Philippe V. Cependant la France aurait ouvert toutes ses portes, cédé les villes qui défendaient ses frontières, livré ses canons et ses munitions, et ses ennemis accrus de toutes ces dépouilles seraient libres, à l'expiration des deux mois, de recommencer les hostilités avec un avantage irrésistible. Ce n'était donc qu'une /r^y^Cû/)tieuse, selon l'expression de Torcy, combinée par les alliés à leur profit unique, et pour la France une sorte de suicide par uneconnivence dégradante aux préméditations de ses ennemis contre elle.
Torcy laissa Rouillé en Hollande, pour y attendi'e la réponse du roi, et lui-même il rentra en France, bien résolu à nejamais conseiller au roi une faiblesse indigne de lui et de la nation. Le 2 juin, Louis XIV envoya à Rouillé l'ordre de révoquer toutes les offres qu'il avait faites tant aux États-Généraux qu'à leurs alliés, et de quitter La Ilaye.
IV. — Rejet des préliminaires de La Ilaye. — Nouvelle adhésion des Espagnols à Philippe V ; l'esprit public en France favorable à la guerre. — Campagne de 1709. — Victoire en Alsace. — Bataille indécise de Malplaquet. — Persistance de la gêne publique. — Nouvelles tentatives de paix; conférences de Gertruydenderg. — Campagne de 1710; les hostilités languissent dans les Pays-Bas. — Revers inattendus de Philippe Y : Almenara et Saragosse. — Les alliés semblent l'emporter définitivement.
On raconte qu'à la nouvelle de la rupture, il y eut grande joie à La Haye. Les Etats-Généraux votèrent avec enthousiasme la continuation de la guerre. On vit Marlborough et Tenvoyé autrichien Sinzendorf embrasser avec transport plusieurs députés. Ils croyaient la Franceépuisée ; ils l'avaient donc réduite à se livrer elle-même par une résistance impuissante; ils allaient s'en partager les lambeaux tant convoités, selon un plan du prince Eugène.
En Espagne, par un sentiment contraire, la joie ne fut pas moins grande. Les Castillans n'avaient appris qu'avec désolation que Louis XIV les livrait à l'archiduc. Si encore la monarchie eût passé tout entière aux mains de ce prince, la conservation de leur unité aurait pu les consoler. Mais son avènement même était un démembrement par les parts, non définies, qu'il fallaitabandonner au duc de Savoie, au Portugal et à la Hollande, à des puissances hérétiques ou amies d'hérétiques. Dans cette crainte, les grands se serraient de plus en plus autour de Philippe V; un d'entre eux, un mécontent, avouait qu'il aurait un double plaisir à remplir ses devoirs de bon sujet, puisqueceseraità la fois contrarierlesdesseinsde la France.
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Philippe répondait à ce dévouement par des marques d'une confiance entière, par la promesse de ne jamais renoncer au trône d'Espagne. Pendant les négociations, ils avaient remporté un grand avantage sur les Portugais (à la Gudina, 7 mai 1709); cette victoire quelleinsius lui-même présentait aux alliés comme digne de considération (1) avait affermi leur confiance en leurs forces. Ce fut bien mieux quand ils purent croire que Louis XIV, dégagé de toutes ses promesses, et malgré le besoin qu'il avait de ses troupes du côté du Nord, leur en laisserait pourtant une partie comme auxiliaires (2) .
En France, comme la situation avait deux faces, il y eut aussi lutte entre deux sentiments opposés. Le premier mouvement fut d'indignation contre les exigences des alliés, et d'appel aux armes pour l'honneur du pays, a Tous les bons Français, tout ce qui a une (c goutte de sang français dans les veines,» ont applaudi à la rupture ; <( la guerre vaut encore mieux que la <c honte. » Mais bientôt la réflexion rabattait cette fermeté. Comment faire la guerre a quand on n'a ni blé ni argent? » Alors la défaillance chassait l'enthousiasme. C'est encore M"*" de Maintenon qui l'avoue dans un langage vraiment digne de l'histoire: <c Comte ment sauvera-t-on la France, s'il n'y a plusde Fraa- <£ çais ?. . .» c< Le maréchal de BoufQers et moi nous sé- « chons de tout ce que nous voyons de lâche et de tout
(1) Mémoires de Torcy, dépôcho du 22 mai 1709.
(2) Dangeau, juin 1709; Mémoires de Noailles, tome II; lettre d'Ameiot à Louis XiV, 1<''' juillet 1709.
c< ce que nous redouions de funeste. » Mais elle-même, çà et là, au moins par compassion, elle semble avoir sa part de cet abattement. c(M"° la duchesse de Bourc< gogne est encore un peu plus triste que moi, elle c< connaît trop le fond el les circonstances de son état; c( elle aime le roi, elle aime son mari, elle aime son c< père, elle aime sa sœur. Tous ces endroits-làlui fource nissent assezde matières à seschagrins. — Il s'y joint c( un soupçon de grossesse, et dans l'état où nous somc< mes, faire des princes, c'est presque faire des malce heureux (1). »
Ce fut le premier sentiment, le plus noble, qui l'emporta. Le roi y poussa énergiquement par ses paroles et par ses actes. En même temps qu'il rappelait Rouillé, il annonça à Villars (3 juin) la rupture des négociations, et la nécessité de reprendre les armes (2). Dans ce besoin urgent de mettre la nation de son côté, il ne craignit pas de la prendre pour juge entre luietses ennemis. Il fit publier les Préliminaires ^ afin que personne n'ignorât les sacrifices qu'il avait consenti à subir et les odieuses prétentions de ses insatiables voisins. Il y joignit un manifeste adressé à tous les gouverneurs de provinces et de villes, pour commenter ces prétentions, et faire voir que, sous prétextede leur sûreté, les alliés ne se proposaient que d'accroître leurs Etats aux dépens de la France, de s' ouvrir une entrée facile dans le royaume toutes les fois qu'il leur plai-
(1) Maintenon au duc de Noailles, 9 et 22 juin 1709. ;2) (Euvres de Louis XIV, tome VI .
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rail de commencer laguerre,el,sousrapparenced'une suspension d'armes de deux mois^ de détruire par la main même du roi les derniers remparts qui pouvaient encore les arrêter. Son appel à l'honneur national était encore d'un ton plus élevé et plus capable d'entraîner les cœurs. «Je passe sous silence, disait- <( il^ les insinuations qu'ils m'ont faites de joindre mes (( forces à celles de la ligue, et de contraindre le roi « mon petit-fils à descendre du trône s'il ne consentait «pas à vivre désormais sans Etats. Il est contre l'hu- « manité qu'ils aient seulement eu la pensée de m'en- « gager à former avec eux une pareille alliance : mais «quoiquema tendresse pour mes peuples ne soit pas « moins vive que celle que j'ai pour mes propres en- « fants, quoique je partage tous les maux que la guerre «fait souffrira des sujets aussi fidèles, et que j'aie fait « voir à toute l'Europe que je désirais sincèrement les « faire jouir de la paix, je suis persuadé qu'ils s*oppo- « seraient eux-mêmes à la recevoir à des conditions « également contraires à la justice et à l'honnewr du « nom français (1). »
Il accorda à l'opinion publique une salisiactionqui lui coûtait beaucoup. Tout le monde était alors déchaîné contreChamillard. C'était à ce ministre qu'on s'en prenait des troupes dénuées de tout, des places dégarnies, des magasins vides. On ne lui tenait plus aucun compte ni de l'activité qui avait si vite rétabli les ar-
(1) Co manifeste se trouve dans les mémoires de Torcy, tome I, et dans le Journal de Dangeau.
mées après Ilochstelt et RamilUes, ni de son ardeur à se mettre en pièces présentement pour le service (1), ni de ce qu'il ne pouvait pas faire dans un moment de /)^/i?/n^ universelle. Le roi Favait longtemps soutenu contre ses ennemis parce qu'?/ lui faisait pitié ; ï\ le sacrifia enfin (10 juin) les larmes aux yeux (2), et le remplaça par Voisin, ancien intendant en Hainautet conseiller d'Etat. Il importait encore dérégler la campagne que les ennemis se hâteraient d'ouvrir. Comme l'armée du Dauphiné sous Berwick paraissait être en bon état et bien retranchée contre les insultes de Victor-Amédée, il mit sa principale attention à fortifier celle de Flandre; il envoya ce qu'il put d'argent à Villars, et prit des mesures pour lui faire voiturer du blé de Picardie et de Bretagne. Il se résolut à laisser des troupes françaises au roi d'Espagne, à la prière de la jeune reine, et dans cette pensée qu'affermir Philippe Vêtait labonnemanièred'ôter aux alliés l'espérance de le dépouiller sans dédommagement. Il ne négligea pas non plus d'encourager lescorsairessiredoulés des Anglais et des Hollandais. Ceux de Saint- Malo en particulier faisaient de temps en temps de belles prises, qui troublaient les succès de la coalition. Duguay-Trouin surtout y avait mérité le grade de capitaine et récemment des lettres de noblesse; il
(1) Cette phrase est de M"^® de Main tenon.
(2) C'est Saint-Simon lui-môme qui parle des yeux rouges et mouillés du roi après une audience donnée au fils de Chamillard. Voir aussi les lettres de M™« de Main tenon et les Mémoires de Berwick, 1709.
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armait encore en ce moment sept vaisseaux. Le roi, pour encourager ce zèle, déclara qu'il renonçait à son droit du cinquième sur les prises (27 juin).
On ne tarda pas à voir qu'il savait bien comment il faut mener les Français, selon sa propre expression. Une ardeur honorable répondit à sa confiance. A l'armée de Villars, la lecture'des préliminaires et l'orgueil des ennemis soulevèrent rindîgnation des soldats; quand ils apprirent à la suite le rejet de pareilles propositions, ils poussèrent un cri de joie et d'ardeur d'en venir aux mains avec ces insolents (1). Par tout le royaume, on remarqua, cette année, plus de zèle pour les enrôlements, plus de fidélité au drapeau dans les recrues. A la cour, malgré plus d'une répugnance, un bon nombre de personnages offrirent au roi leur vaisselle d'argent, soit en don provisoirejusqu'àceque Tamélioration de ses affaires lui permîtd'en rembourser le prix, soit comme moyen de remettre des espèces en circulation. La ressource était sans doute insuffisante. La vaisselle d'or du roi, sacrifiée la première, n'avait rendu que quatre cent mille livres ; la vaisselle d'argent des particuliers n'en donna guère qu'un million quatre cent mille. Mais ce sacrifice n'était pas à dédaigner dans un commencement de campagne; il permettait déjà d'envoyer aux armées quelques secours fort appréciables dans cet état de misère (2); il offrait d'ailleurs un exemple de dévouement qui ne tom-
(1) Mémoires de Villars.
(2) Lettres do Maintenoii, juin 1709.
baitpassansfruitde Versailles sur Paris, des plushaates classes sur le peuple; on aime en effet à trouver sur la liste des donateurs le sculpteur Girardon à côté des noms les plus aristocratiques. Saint-Simon seulmurmure d'avoir à s'imposer cette privation et se vante de l'avoir réduite aux proportions les plus modestes. Il est fidèle à son habitude de se désintéresser de tous les devoirs et de tous les malheurs publics (1).
Sous l'impulsion de ces sentiments, là campagne de 1709 annonça chez les Français un renouvellement
de forces qui surprit les alliés, et les avertit une première fois que leurs espérances pourraient bieïi être mal fondées. Il fallait, en Flandre, tenir tête à Eugène et à Marlborough. Sur le Rhin une armée inipériale, grossie d'un renfort de Hongrie, menaçait l'Alsace, et au delà la Franche-Comté où des conspirateurs de toutes les classes lui promettaient de livrer aux Alle-
(1) Se désintéresser de fous les devoirs. . . Ce mot n'est pas trop dur pour ce médisant égoïste, pour ce fainéant sans vergogne, qui n'a d'autre emploi que de guetter les défauts, les ridicules, les fautes ou les malheurs du prochain, afin de s'en prévaloir à son profit, de déprécier tout ce qui travaille^ de rabaisser tout ce qui s'élève, et de se démontrer sa propre supériorité par le peu de valeur de ses contemporains. A vingt et un ou vingt-deux ans, furieux qu'on ne lui reconnaisse pas encore des qualités militaires qu'il n'a paSj il quitte pour toujours le service, ou les autres auront au moins, malgré leurs fautes ou leurs erreurs humaines, le mérite de ne pas s'épargner. A l'époque d'Oudenarde, il se disirait des calamités publiques en se promenant de château en château, et il en fait sans embarras le titre d'un de ses chapitres : Je vais me promener sur la Loire, Quand yile est assiégée, et que le danger de celte ville est devenu la grande inquiétude des esprits sérieux, il ne trouve rien de plus opportun que de faire valoir sa perspicacité en pariant, sous forme de jeu^
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mandscet ancien fief de TEmpire. Berwick, dans les Alpes, avait à contenir le duc de Savoie et les auxiliaires allemands de ce prince qui cherchaient un chemin pour rejoindre les autres en Franche-Comté, et par derrière un nouveau mouvement des fanatiques du . Languedoc toujours prêts à profiter des invasions étrangères. Il fut pourvu à tous ces besoins avec honneur sinon toujours par des victoires.
Villars avxiit une armée inférieure de cinquante mille hommes à celle de Tennemi; il ne disposait que d'une petite artillerie de campagne contre deux cents bouches à feu bien servies. Il se borna d'abord à la guerre défensive, à la protection de la frontière. Campé dans la plaine de Lens derrière un fossé revêtu de terre, il imposa tant de respect aux alliés que ceux-ci n'osèrent pas l'attaquer. Il manœuvra ensuite pour concentrer leurs efforts sur Tournay dont les fortifi-
contre quatre pistoles, que Lille succombera sans secours et sans combat; et il s'étonne, comme d'une noirceur horrible, qu'on raccose dHmprouver tout, d'être mécontent et de se délecter de tous les mauvais succès. Ici, sous prétexte que le sacrifice de la vaisselle d'argent ne rapportera pas assez, il s'y soustrait vilainement. « Quand je me « vis, dit-il, presque le seul de ma sorte mangeant dans de Targent, « j'en envoyai pour un millier de pistoles à la Monnaie et je fis ser- « rer le reste. J'en avais peu de vieille de mon père et sans façon, a de sorte que je la regrettai moins que l'incommodité et la malpro- « prêté. » De telles paroles se commentent d'elles-mômes. Que le talent de médire avec art et d'amuser la malignité humaine a de beaux privilèges I Voilà pourtant l'homme que, depuis cinquante ans» on admet comme la plus grande autorité historique du dix-septième siècle, comme le juge en dernier ressort d'une des plus brillantes époques de notre histoire, parce qu'il prend à lâche de la ravaler. Voir le livre de Ghéruel : Saint-Simon considéré comme historien.
calions, capables d'une longuerésistanee, lui permettraientde gagner du temps. La ville investie le 27 juin, il s'attacha à troubler les assiégeants par des attaques partielles, comme la prise de Warneton où d'Artagnan fit prisonniers les seize cents hommes de la garnison. Malheureusement la rareté du pain le retenait près des places françaises; il ne pouvait jamais avoir de pain que pour un jour à la fois, et il ne lui était pas permis de s'avancer avec toutes ses forces à trois lieues de soncampement. Pour nourrir les brigades envoyées contre Warneton, il avait fallu fâirejeûner celles qui ne marchaient pas (1). Cette pénurie et les clameurs des habitants de Tournay, qui craignaient la famine, entraînèrent la reddition de la ville le 27 juillet, mais non celle de la citadelle dont la défense retint encore l'ennemi jusqu'au 2 septembre. Pendant ce temps, l'Allemand Daun, auxiliaire de Victor-Amédée, manœuvrait pour entrer par la Savoie en Franche-Comté et occuper Annecy. Mercy, général de l'Empereur, passaitleRhinàRhinfels, avec la connivence des Suisses, et jetait un pont entre Huningue et Brisach pour hâter l'arrivée de ses renforts. Cette combinaison fut glorieusement déconcertée. Le maréchal d'Harcourt commandait l'armée d'Alsace; pendant qu'il gardait lui-même les lignes de Lauterbourg menacées par l'électeur de Hanovre, le comte du Bourg, son lieutenant, veillait' sur la haute Alsace. A la nouvelle du mouvement de Mercy, le maréchal renforça du Bourg
(1) Mémoires de Villars.
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de deux régiments de drngons et lui envoya Tordre de combattre fort ou Faible. Du Bourg ne fit pas attendre Texécution. Le 26 août, il assaillit Mercy près de Rumerslieim et le vainquit complètement en une heure^l demie de combat. Deux mille cinq cents prisonniers, tous les canons, tous les équipages des Allemands, les bateaux de leur pont, beaucoup d'étendards et de drapeaux, restèrent aux mains du vainqueur. On évalua à quinze cents le nombre de leurs morts sur le champ de bataille, à mille ceux qui se noyèrent dans le Rhin. Le reste disparut par une fuite rapide. Mercy blessé se réfugia à Baie avec 150 hommes, laissant derrière lui son carrosse et sa cassette,où Ton trou va toutes les preuves du complot qui avait failli cpiiter la Pranche-Comtéà la France,etdes desseins du prînceEugène pour le morcellement du royaume (1). L'électeur de Hanovre, qui attendait l'effet de la marche de Mercy pour attaquer les lignes de Lauterbourg, rebroussa chemin. Dans les Alpes, la défaite d'un lieutenantde Daun près de Briançon, avec une perte de douze cents hommes tués ou blessés, correspondait presque jour pour jour à la victoire de Rumersheim. La nouvelle de la défaite de Mercy décida Daun à rentrer dans le Piémont et à abandonner ses projets d'invasion en France (2).
La Flandre réclamait de nouveaux efforts. Villars avait de lui-même représenté au roi qu'il serait pru-
(1) Dangoau, Journal, 31 aoflt ot 1^'^ septembre.
(2) Mémoires do Herwick.
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dent de ne pas le laisser seul, de mettre à côté de lui, en cas de mort ou de blessure, un remplaçant tout prêt. On vit alors un rare exemple d'abnégation. Le maréchal de Boufflers s'offrit pour être ce second. Comblé de gloire par la défense de Lille, et d^'honneurs par la pairie, par ses charges à la cour, par lami.«$ion lowte récente d'apaiser Paris affamé, il avait en o<iiitirtedi%a(ab€ de grade de plus que Villars. Hf^mme de zf!k ei^/mt a-toyeriy dilDangeau, il sacrifiait ^^onrain^, la ymvm^f^i^ tranquille de ses honneurs, ^5a«aoiledofUilK>rtflff\aui*<e«aa<a!a travaillée par lagoutte,à rîntéft&t «<upériiéauir<(ll<e bi lO^^ et du roi. Villars répondit à eiis^tepii^Mémm^'hsm ^^^ un accueil qui est un de «e« iUlliPes4e^il(Wjî»e; 1^^ trer à Boufflers défianc>e onji p^^tj^w^ie^ iifl le <mm&ilhiSt^ déférence et de soins delieail^^ 51 %m ^jQâasMOitoaiig u» tow^ ses projets, il lui offrit \i^.^^^mJM:!à^i^iââ^m^M^ ia^^jp-j;)sentit qu'à le pSirVA^er ^\^^^ é;^îjte4€ jau^. ^ iue <X)!*i- « cert etrintelligcfàee fut parlait ealf*e*îux^ i> 4il f6a^i«t- Simon, qui voudraithk'fl ici tvf>urerYiihxri?^*4j <lîF'^(aul; mais après avoir exzmmk tous t*eb a<îie6^/î)edLwî,r<?li^^ *îi sondé totîles ses pensées, il ^t^ ^x^utnittrt <l'î^vviwii qu'on n'y put rien démêler d^ /"épiV^i^^u^^ibU-. J^ cour en fut heureuse: M"** 4e MaLaieu<iij M^ri%ttil <^kj^ cette conduite avait eufx>f*e ac-oru «roti e^tita*^ pour Villars. Cette réciprof/iié de d^,^ifxX^^r*^ht^tmketxi yamib' sait élre de }x)n augure pour lî* suit^ de b c<*mpa|^ae-
Les alliés venaient de f>reii4re b citad^^le de 7'ournay (2 septembre) et marcliaient av*î<; b plus "grande partie de l^urs /or^jj^-b <>t>\iU*t Moufe, J hôpital de Tarmée française, j>eu iournie de livres et de troupes.
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Vi llars se mi t on mouvement pour garantir cette ville, et rencontra Tennemi près du village de Malplaquet. Il eut le temps pendant une nuit de se couvrir par un fossé devant son centre,par des retranchemenls devant ses ailes (11 septembre 1709). Les Français étaient pleins d'ardeur; au point du jour on leur distribua le pain attendu depuis trente-six heures; ces hommes, habitués à la faim par plusieurs mois de patience, jetèrent leurs rations sans y toucher, pour ne pas retarder la lutte d'un moment. Boufflers commandait à droite contre les Hollandais du comte de Tilly et du prince de Nassau neveu deGuillaumelII. Il soutint leur choc pendant deux heures, mitraillant les assaillants |>ar milliers, détruisant d'une seule décharge des compagnies entières, perdant et reprenant à la fin ses retranchements. Villars, «Ma gauche, avait en tête Marlborough. Il s^y battait comme s'il eût eu une réputatioji à commencer. Pas de régiment à la tête duquel il ne donnât. Il allait à la charge avec la férocité d*un lion et donnait ses ordres avec le sang- froid d*un gentilhomme en robe de chambre (1). Il restait maître de sa position. Mais pour résister aux assauts réitérés des Anglais, il avait été contraint de dégarnir son centre. Eugène saisit cet avantage, et massa son infanterie contre ce point faible. Villars averti rappela aussitôt Boufflers contre les Autrichiens, et il continuait à lutter lui-même contre Marlborough, lorsque un coup de canon tua son cheval, et un second luicassa la jambe. En
(1) Maintenon au duc de Noailles^ 14 septembre 1709.
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vain il s'asseoit sur une chaise et s'obstine à commander toujours; les forces lui manquent, il s'évanouit sous la douleur, il faut remporter loin du champ de bataille. Cette vue trouble ses soldats et rend la confiance à Marlborough; en même temps Eugène avance vers le centre que deux brigades seules défendaient. Les deux alliés combinant leurs attaques, une nouvelle mêlée commence plus terrible encorequelapremière. La cavalerie française, la gendarmerie, la maison du roi, l'élite de l'armée, semblaient invincibles; six fois ils repoussèrent l'ennemi jusque sur ses pièces, et ne perdirent contenance que devant une manœuvre de Marlborough qui les prenait entre deux feux. Boufflers crut le moment venu de s'arrêter pour conserver encore une armée. Il fit replier ses bataillons, rallia ceux qui restaient du corps de Villars, et commença sa retraite en si bon ordre, que les alliés n'essayèrent pas de la troubler. Les Français n'abandonnèrent pas un canon, pas une arme, pas une marmite. Ramenés derrière la petite rivièredu Haisneau, ils attendirent avec confiance l'ennemi qui ne se montra pas.
Le champ de bataille de Malplaquet offrait un spectacle effroyable. Vingt-cinq mille hommes y étaient couchés, mais dans ce nombre il fallait compter les alliés pour quinze mille. Marlborough avouait, dans son compte rendu, que, si la ce bataille était glorieuse ce pour les alliés, leur perte était considérable ; » et les Hollandais, pour atténuer le nombre de leurs morts, représentaient « qu'on ne forçait pas sans une 'perte considérable trois retranchements garnis de canons. »
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En France il y eut d'abord une grande désolation des mères et des femmes de ceux qui avaient été tués ou blessés; on répétait avec terreur^ d'après les rapports des chirurgiens, qu'on n'avait jamais tant coupé de j bras, de cuisses et de jambes (1). La première émotion calmée, on s'aperçut que, s'ily avaiteu pertedu champ de bataille, rarement une défaite avait été plus glorieuse, et c'était de la bouche des ennemis mêmes qu'on tirait cette louange. Habitués par une longue suite de victoires à nier la valeur des Français, à mépriser la nation, ils venaient de reconnaître, à leur grand étonnement, que cette valeur reparaissait, que les Français n'avaient besoin que d'être bien conduits, qu'il n'était pas aussi facile de pénétrer en France qu'on se Tétait j)romis à La Haye. Ce témoignage arrivait de Flandre par Boufilers, d'Espagne par la princesse des Ursins. Un prédicateur,le jésuite La Rue, ne craignit pas d'annoncer, devant le roi, la fin des justices de Dieu et le retour de ses miséricordes. lien attes-
tait \e grand combat ovi la victoire avait paru nousrevenir et n'était retournée que teinte du sang des ennemis (2). Boufflers appelait la journée de Malplaquet une ///«//ptre et malheureuse affaire; malheureuse par l'avantage matériel qu'elle laissait encore à l'ennemi, illustre parce qu'elle relevait la considération de la France, et faisait entrevoir la fin des désastres. Villars eut tout l'honneur de cette espérance rendue à un peuple hu-
(1) Lettres de Màintenon et de la marquise d'Uuzelles.
(2) Extrait du sermon du père La Hue, dans uae lettre de la mar* quise d'Huxelles, 1" novembre 1709.
milié. C^étail lui qui avait focmé rarmée de Flsuidre^ qui Tavait retenue sous les drapeiux malgré fcâ disettïe^ etaniniéedesoaaitieur.QuaiidoaleraïujetsjL Je Flaii:dre dur un braneard;, toutes les populoùons par où il passa l'aceueillirent par des ovations joye^ises. Le roi lui avait déjà écrit pour lui annoneer son éiê^ailitciA a la pairie^ et eelLe de son lieulenant d^ArtognaTi. reieoofrmandé par lui. à la dignité de laaréeiiiil de Fr^mee 1 ^ A Versailles^ d le lo^^ea dans TappiirlesBeQl du prince de Coali^ et lui fit de frégoef^tes TJâîfees ananimiP pour hâter sa guérison [^ .
Les^A llemandsy Tigoureasesoenl refcMaJés as delà du Rhin^ le due de Saroie eontenu dams, le Pàéam^w^ et la grande armée des alliés âes^âiUesBiesl adEuÉblie pa^r ses^ pertes de Malplaqaei^ eela zke res^esnbibit pas nkal à une de ces années de répit qcM* mon^ aroos T^^es ptfeaèes si à propos par la Providefiee entre les ^pêlBê^ désastres de Louis XI\\ Ldd profit mrnar ^^ Marlborou^ retira de la retraite des Français oe répoodit pi» ans grandes espérances qu'il eoaœvaii au er^nuac^ooc' ment de la campagne. Les ailié§ a^^îié^neresiiî Mt^sib Boufflers et son armée^ £attte de psÔM ^ d ar^^^tiM. durent^ conune Tarait d'abord £ût MU»c#%^ aie pâk# quitter les positions ou ils trouTaïkxiil eo^^it Kp.iitic|ûie subsistance. Le siéseseconlinrisi *^:iuà^ Hi^ e^jmîr^niè : au bout d'uQ mois âOodobf^ la viljrf^-iélailprtie. ^lats
1 fXâfçft^ dé Umû nv. mm VL
2/ Dangeaa dit à cette ^^xamm , « L» rat s^'aTiktt jas^tf èlé elMa aucuns particiiikfs «k<paift ut: a^auétkM ds GrjBasAJAK, «spi'ià j a |ku» de trente an? qm eâC iMtt Z jjimwkr ITIû/. »
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ce fut la fin des hostilités pour cette année. Les ennemis, après avoir fait mine de quelque tentative sur les villes voisines, séparèrent leurs troupes, au grand regret d'Eugène, par la volonté impérieuse des Brandebourgeois et de quelques autres alliés (1).
Il était sage pourtant de ne pas s'abandonner à l'illusion. La misère, les embarras ne diminuaient pas. Au 1*' janvier 1710, le roi ne donna pas d'élrennes aux princes, et celles que le Trésor lui offrait chaque année à lui-même, quarante mille pistoles, il les envoya à l'armée de Flandre. Une dépense était nécessaires pour les draps du roi et autre linge »; les marchands refusèrent de livrer leur marchandise sans argent comptant . Desmarets n'en trouva qu'à forced'étre tourmenté par le duc d'Aumont, gentilhomme de la chambre, quimenaçait de mettre ses tableaux en gage pour faire honneur aux besoins du roi (2). Cependant, dit M^'deMaintenon avec douleur, « ses enfants « s'amusent le plus qu'ils peuvent entre Meudon, ccMarly, les chasses, la comédieet le jeu, où l'on voità « ce qu'on ditbeaucoupd'or(3). » L'état des particuliers était pire encore. Fénelon, dans un mémoire adressé aux ministres ses amis, en trace cet exposé lamentable : <c Le gouvernementest une vieille machine
(1) Marquise d'IIuxolles, 31 octobre. — il y a une lacuoe de tro» mois dans le Journal de Dangeau. Les derniers éditeurs de ce Journal ont ou rheureuso idée d'y suppléer par les lettres de la marquise d'IIuxelles, qui se suivent assez régulièrement de deux en deux jours.
(2) Dangeau, le»* février 1710. Marquise d'HuxelieSy l®"" janvier.
(3) Maiutenon à Noaillos, 6 décembre 1709.
ÉTAT DE LA FRANGE EN
« qui va encore derancien branle et qui achèvera de se
«briser au premier choc... Le prêt manque souvent
ce aux soldats, le painmêmeleuramanqué souvent plu-
« sieursjours; il est presque tout d'avoine, mal cuit et
a pleind'ordures.Ces soldats mal nourris se battraient
« mal selon les apparences. Les officiers subalter-
« nés souffrent encore plus à proportion quelessol-
c( dats... Les peuples craignent autant les troupes qui
« doivent lesdéfendre que cellesdes ennemis quiveu-
c< lent les attaquer... Les peuples ne vivent plus en
« hommes,etil n'est plus permisde compter sur leur
(( patience, tant elle est mise à une épreuve outrée...
c< Le fonds de toutes les villes est épuisé; on en a pris
«pour le roi le revenu dedix ans d'avance, et on n'a
« point honte de leur demander avec menaces d'autres
«avances nouvelles qui vont au double de celles qui
« sontfaites... On accable tout le pays par la demande
« des chariots; on tue tous les chevaux des paysans;
« c'est détruire le labourage pour les années prochai-
« nés, et ne laisser aucune espérance pour faire vivre
« ni les peuples ni les troupes... Les intendants font
c( malgré eux presqueautant de ravages que les marau-
« deurs. Ilsenlèvent jusqu'aux dépôts publics. Ils dé-
« |)lorentpubliquemenllahonteusenécessitéquilesy
«réduit; ils avouent qu'ils ne sauraient tenir les paro-
« les qu'on leur fait donner. On ne peut plus faire le
«service qu'en escroquant de tous côtés; c'est une
« vie de bohèmes, et non pas de gens qui gouvernent.
« Il paraît une banqueroute universelle de la nation;
« on est souvent contraint d'abandonner certains tra-
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a vaux très-nécessaires, dès qu'il faut une avance de c< deux cents pistoles pour les exécuter dans le plus c< pressantbesoin. . .La nation tombe dans ropprobre. «Lesennemisdisent hautement que le gouvernement « d'Espagne, que nous avons tant méprisé, n'est jac( mais tombé aussi basque le nôtre (1). »
Quoique les traits les plus vifs de ce tableau soient tirés des pays voisins de Cambrai, du principal théâtre de la guerre, on se figure sans peine quelle devait être encore, dans une proportion moindre,la situation des autres provinces. La paix était le seul remède ; aussi le grand nombre appelait avec impatience la paix, et ])armi les amis de la paix nul n'écrivait avec plus de chaleur que Fénelon. « Si on peutfaire couler Targent, c( disait-il dans un second mémoire, nourrir les trou- « pes, soulager les officiers, relever la discipline et la « réputation perdues, réprimer l'audace des ennemis «paruneguerrevigoureuse,iln'yaqu'àlefaireauplus «tôt. En ce cas, il serait honteux et horrible de recher- « cher la paix avec empressement. Qu'on fasse donc au «plus tôt ce changement si nécessaire; que ceux qui « disent qu'on relâche trop pour la paix viennent au « plus tôt relever la guerre et les finances; sinon qu'ils c( se taisent, et qu'ils ne s'obstinent pas à vouloir qu'on «hasarde de perdre la France pour l'Espagne. » Dans cette ardeur, il prenait presque le parti des alliés contre Louis XIV,derarchiduccontre Philippe V.ïlexcusait les insinuations faites au grand-père decontribuer
(1) Fénelon, Mémoire sur Vétat de la France en 1710.
FEiVELON AMI DE LA PAIX A TOCT PRIX 4«3
à l'expulsion (le son |jelît-fils par les soupçons naturels qu^inspiraît aux alités la niauTaîse foi éprourée du roi de France. Le roi n"a¥aii-îl pa^, ma^ré Les promesses des Pyrénées, repris en main bi eaat^edu
Portugal contre TËspag^nel Lâss alliés^, qroi s em *i9mv4d^ naient 9 prenaient leiirs précautions poivrieflipëeiBarfq^ la promesse d'abandonner Philippe V ^im-maéiBue iioe fût qu'une comédie. Le roi n^araol fifme i msmfifimk «et non la propriété àe ^on royaume; il neflaiiit ps^ lliiikiine<^ hasarder la France pour linleret pepfiotouBied ((triimffi<dleb princes ses petits-fils^ eadeft de la m^aiitMHB hk»^ aille. IHWlippe V ne tenant f Espagne fqmie <(jie ta a<»aiQeb«ikiiiii:^t'3i' tuite du roi et du daupluiB^ «tffflWjturtpftëilefdirrn»ft(dleib retenir quand ses pefe^seft biieQtiaufteorrs Tr^uiiiuatii iki iluii reprendre. Si Le foi cie^éefiiiUiiât 1^?^ /die n^^i^^uaiiiee n combattre par Les airn^e^ PbdiUjp^ ^\ iil roe/^%^ît iftttë lui être moins douk»uf)ett« 4e jle l'W «lil^yé^ |*fieNv<é par ses ennemis^ peut-^eire :^)$kkiè^itwm^ \f^r tiU^ iùi»|4i^ gnols^ sansoser Le«iaeci»tt!ftr^^4e<4tiiiÉ^iAi^ spectateur de «a perte. Emlim^ <^ttt 40sam^ ^^Mpt^m^il^f M lui restait Teupédiiest laieiile^ ^ist^i^Mitr /<<L^^ErMi]ipei> ^^ Espagne^ non pas fnfM^^mBémMm^i^iim ^pt^W^^^^Amjointement a sesen^tteiHéf^^ mstm^pi^^sàf l^f^^r ^ià% launemîs euK-nifésftes et Je fiMW^^wr^iii t^îâ^Hie màyt*^ <ie son aïeul (1). EofiB^dai^^^B %Êi^KP^fii0t^m0ifimimi0^t*:/%ki!*u venait à nier Les dr(i>^ 4e Plttli^^ V^ilâii ^EsMu^igicuie d^Espag^ne^ a soutenir ta %^ytiA0c 4m^ ««iDMMicéatîoas
(1 Féoekm^ Hî^m^Mrt imr U* ritiMau qui èiwAktU <^biger Philippe V a €U/éi>f/mér in înmr^mm é'Eéptifme.
d'Anne d'Autriche et de Marie-Thérèse, à condamner comme un abiis que les filles mariées dans les pays étrangers succèdent aux souverainetés de leurs pères. c( La France n'a jamais admis de telles successions, et « les autres nations auraient dû les rejeter de même. « Une nation ne devrait pas s'assujettira ladominatioa «d'un étranger qui descend par les femmes dusou- <c verain de cette nation. Une nation entière n'apparc( tient pas en propre à une fille, comme un pré ou « comme une vigne, ensortequela propriété en puisse « être transférée comme une dot à des étrangers (1).» Fénelon n'avait pas toujours tenu ce langage; en 1702, il n'avait pas craint d'approuver la guérite pour la succession d'Espagne comme aussi juste que la précédente l'étaitpeu (2); maintenant,aprèsavoirexaminé les chosesde plus près, il reconnaissait son erreur.
Ces idées si hardies que les modernes croiraient les avoir seuls inventées, cette réfutation de tous les manifestes par lesquels Louis XIV avait soutenu les droits de la Heine, et surtout cette singulière façon d'enlever un roi récalcitrant comme on ramène au logis pour son bien un écolier fugitif, auraient sans doute tour à tour irrité le roi et provoqué son sourire. Il est probable qu'il n'en connut rien, sauf peut-être par un timide reflet que ses ministres en laissèrent percer dans leurs conseils. Il n'en avait pas d'ailleurs besoin pour offrir encore une fois à la paix les plus cruels
(1) Fénelon, Examen des droits de Philippe V àla couronne d\ pagne.
(2) Fragmenl d'un Mémoire sur la campagne de 1702.
sacrifices; il suffisait, pour l'y délerminer, de l'épuisement de ses provinces, des souffrances toujours croissantes de ses sujets, de l'impuissance du ministre des finances à trouver les fonds nécessaires pour une guerre contre toute l'Europe (1). Aussi des que les Hollandais eurent laisséentreToirquelqiiedispositioo à rouvrir les négociations^ il s'empressa de saisir ee dernier moyen de salut. Les alliés n'étaient ptasaobfisi sArs d'eux-mêmes qu'ib Taraient aflSeelé a La Haire. La publication des PréKminaireÊ leur aiait omi auprès de l'opinion publique^ et surtout b elau*$e qioii semblait obliger le roi à tourner seianiie§a90tf)e«(Mii petit-fils. Ils avaient mémeeftsânréde désaronker ninae intention aussi odieuse; il§ étaiceot en oiotti^f ^»^<6f1t&^^ par les derniers actes de rigueur de<s Fraoçu^^<(|i«he iLettor^ adversaire, qu'ib croyaient mort^ ^mnrmilmn^^mr encore de la vie. De son coté, le rtn était î«foîi»é 4i» mécontentement de quelques ^fm^^n^ 4'Vjm^ific contre les chefs de la €oaklity^H%^eiéitàkth%^m^m^4»m> le gouvernement anglais dont le(«atie^«afta*iMt|ieviP' être favorablesà la pait. ïieee%eAeiv!U^(Mrtmt(i;$jii é:0$h'^. les Hollandais et Lou» XlVle^ <e<^i0lfé)r)e«i^^4kr fi^-' truydenberg (de mars à juillet 1710;.
De tous les articles priUmim/is^^^ U y4mur^ 4é^%, le IV* et le xxxvii*, qui répu^^iiiik^t f^rtk^uUèiieïiaefjt à Louis XIV. Par le îv*^ la moiiarditk; e^iagfK>le devait être abandonnée^ en dmicn^m^ dan# toute son
{1} Jf éwMlire* d*î T^arey, fecMide partie : cooiérences de Gertraydeoberg.
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intégrités, parPliilippe V, sous peine pour Ini d'être expulsé par les alliés et par son grand-père. Par le xxxvii% toutes les restitutions, évacuations de territoires promises aux différents alliés par Louis XIV devaient être exécutées dans le même délai de deux mois, sous peine pourluidelarupturedesnégocialions et de la reprise des hostilités. Or, deux mois ne suffisaient ni pour faire sortir Philippe V d'Espagne par la persuasion ou par la force, ni pour exécuter toutes les restitutions ou démolitions promises dans les conditions exigées. Par une monstruosité jusqu'alors inouïe en diplomatie, il fallait accomplir immédiatement les propositions préliminaires, ayant la conclusion du traité définitif, sans quoi il n'y aurait pas de traité définitif. Le roi demandait donc que ces deux articles fussent modifiés; et dans son désir sincère de la paix, il acceptait tout le reste des préliminaires. Ses propositions peuvent se formuler ainsi : 1^ Qu'il fût donné un dédommagement à Philippe V en retour de sa renonciation à la monarchie espagnole; si Philippe V n'acceptait pas, le rois'engageail à lui refuser tout secours et à défendre à tous ses sujets, officiers et soldats, de prendre du service en Espagne; pour garantie de sa parole, il livrerait en otage aux Hollandais, jusqu'à la fin de la guerre, les villesde Bergues, Douai, Charlemont et Aire ; 2'^Que l'on continuât la trêve jusqu'à la conclusion de la paix définitive; le roi, aussitôt après la signature, livrerait aux Hollandais leur barrière, raserait Dunkerque et les places d'Alsace.
Les plénipotentiaires français étaient le maréchal d'Hiixelles, l'ancien défenseur de Mayence, et Tabbé de Polignac (plus tard cardinal), déjà connu par une ambassade en Pologne, homme d'esprit et d'éloquence, auquel l'avenir réservait, en Hollande même, l'honneur de terminer la guerre. Pour le moment il dut se contenter du mérite plusmodestedela patience, vertu recommandée par Louis XIV à ses représentants comme la plus nécessaire avec des Hollandais. Ceux-ci, en effet, se rendirent bientôt insupportables. D'abord, toujours avec un air protecteur, ils affectèrent de se cacher pour rendre service à la France. Ils avaient demandé qu'on ne leur envoyât pas de personnages pour négocier. D'Huxelles eut ordre en conséquence de ne mettre ses armes à rien, de ne montrer ni son bâton, ni son collier de l'ordre, et l'abbé de Polignac ne devait jamais paraître qu'en habit de cavalier. Les premières conférences eurent lieu sur des yachts; on proposa même aux deux Français d'y habiter dans un isolement complet, et ce fut une sorte de grâce, en vue de l'incommodité, que de leur permettre de prendre un logement dans la ville. Dès le premier jour, Buys et Wanderdussen (car c'étaient toujours lesmémes) refusèrent toutaccommodement. Toute la monarchie d'Espagne appartenant à l'archiduc, il était contraire à l'équité d'en prétendre le moindre dédommagement au profit du duc d'Anjou qui n'y avait nul droit. La seule contrainte à laquelle Philippe V pût céder, c'était l'union des armes du roi à celles des alliés. Les villes, offertes pour gages
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de la parole du roi, devaient être au choix des alliés^ non au sien. Enfin les préliminaires ne suffisaient plus ; quand ils seraient signés, les alliés se réservaient des demandesultérieiires ; celles des Hollandais^ avouées tout bas par un des députés, consistaient dans l'abandon perpétuel à la HollandedeValenciennes, Douai et Cassel, et le remboursement des frais qu'avaient coûté les sièges de Tournay etdeMons.
Les plénipotentiaires français insistèrent pour le dédommagement de Philippe V. Ils réclamèrent d'abord Naples et la Sicile avec les villes de Toscane, qui furent a])solument refusés parce qu'il ne convenait pas qu'un prince français eût un pied en Italie; ils proposèrent ensuite le royaume d'Aragon qui ne fut pas moins vivement refusé, parce que l'Aragon était continent d'Espagne et la nation même. Les Hollandais voulaient bien admettre seulement qu'il fût possible, pour lebien de lapaix,d'accorder un dédommagement; mais le plus petit possible, et ils ne le définirent pas. Ils ajoutèrent immédiatement que ce partage ne serait accordé que si le roi s'engageait à joindre ses armes à celles des alliés pour contraindre Philippe Va sortir d'Espagne, et à se contenter de la portion congrue qui lui serait laissée. Dès lors, cette exigence que, quelques mois auparavant, lesalliés prétendaient désavouer, se représenta explicitement à chaque conférence, devint la condition essentielle de tout accord, et à la fin le prétexte pour rompre les négociations. « Nul traité, dit Torcy, sans cettecondition, nul expé- « dient pour en adoucir la rigueur.» C'est que lesalliés
se sentaient faibles pour dépouiller par leurs seules forces le roi d'Espagne. Philippe V, appuyé plus que jamais sur les Espagnols, se sentait fort; il traitait de molle la conduite de la France, et de désir effréné Tempressementqu'elle témoignait pour terminer la guerre. A une si grande distance, sans autre communication que par mer, les alliés s'effrayaient de Tincertitude des dangers de la lutte. Il n'y avait de passage commode que par la France, d'armée en état d'agir qu'une armée française.
«Déclarez donc, disaient un jour les députés hol- « landais, à quoi le roi s'oblige pour assurer la restitu- « tion effective de l'Espagne.» — «A tel les conditions c( que vous voudrez, répondirent les plénipo tente liaires, excepté celle de faire directement la guerre à <( son petit-lils. » Il n'était pas permis cette fois de douter de sa sincérité; il en donna un gage irrécusable en promettant aux alliés des subsides en argent pour les aider à détrôner Philippe V, si le prince ne se résignait pas au dédommagement qu'on voudrait bien lui laisser ; il leur offrait cinq cent mille livres ou un million parmois, c'est-à-dire le chiffre même ou le double de ce que lui avait coûté jusque-là l'entretien d'une armée françaiseen Espagne. Il poussa encore plus loin dans l'intérêt de la paix générale; on savait déjà à quelles demandes ultérieures on pouvait s'attendre de la part des Hollandais. On apprit bientôt que l'Autriche entendait réclamer, non plus seulement Strasbourg et Brisach,maisrAlsaceentièrepourengratifierleducde Lorraine. L'Alsace, cette avant-garde de la France sur
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le Rhin, cette frontière acquise par Richelieu et tant de fois sauvée des revendications allemandes ; « c'était le comble du sacrifice. » Louis XIV, déterminé à faire cesser le fléau de la guerre, envoya à ses plénipotentiaires Tordre de promettre TAlsace à TAutriche et Valenciennes à la Hollande.
Ils auraient du être satisfaits, mais ils ne voulaient pasTétre. Acculée dans ses derniers retranchements, leur mauvaise foi éclata par un ultimatum inattendu et intolérable (13juillet). Laissant de côté l'Alsace et Valenciennesque Louis XI V accordait, ils redoublèrent d'exigences sur l'article qu'il était déterminé à rejeter. Ils prétendirent (jueleroi se chargeât seuldeeombattre et de chasser Philippe V. «La volonté des alliés, di- « rent, de la part de Heinsius, les députés hollandais, « est que le roi se charge ou de persuader le roi d'Es- « pagne ou de le contraindre lui seul de renoncera (( toute la monarchie. L'argent et la jonction des trouce pes françaises ne leur convient pas; l'exécution du « traité est la seule sûreté qu'ils exigent, et qu'il soit sa- « tisfaità tous les articles préliminaires dans Tespaee . (c de deux mois. Ce terme expiré, la trève est rompue ; (( la guerre recommencera quand même, de la part du «roi, les autres conditions préliminaires auraient été «pleinement accomplies. »
Mais jusque-là les alliés ne réelamaientque le concours du roi de France contre Philippe V; ils prenaient pour eux une part des charges de son expulsion. « Oui, « dirent les Hollandais, mais les choses sont changées; « il n'est plus question d'un tel concert, et de la part
<( de nos maîtres nous désavouons la proposition. Il « ne s'agit plus de chercher des expédients ; Tunique « moyen d'avoir la paix est que les alliés reçoivent des <c mains du roi TEspagne et les Indes. Ce n'est point à «eux à s'embarrasser des moyens; il suffit qu'ils s'en- « gagent à laisser au roi Philippe le partage qu'ils lui «assigneront; ils s'en expliqueront quand ils leju- «gerontà propos. » A cette déclaration était jointe la promesse d^accorder quinze jours à Louis XIV pour répondre (1).
Tant d^insolence^ comme les préliminaires, ranima en France l'esprit national. Le roi eût regardé comme un affront de profiter des quinze jours que les Hollandais ne lui laissaient que par miséricorde. Il rappela sans délai ses plénipotentiaires. Il montra « le sang- « froid d'un homme maître de la paix et de la guerre. » L'ardeur des princes, des grands seigneurs, moins prudente^ mais d'un bon exemple, était d^in favorable augure; jamais ils n'avaient été «moins courtisans et « plus citoyens (2). Mais puisque le roi ne pouvait « obtenir une paix honorable et n'acceptait pas une « paix honteuse,» il fallait songer à la guerre et à la défense du territoire, et cette guerre ne fut pas heureuse; les alliés purent se flatter d'avoir fort avancé leurs affaires en refusant de traiter.
Les hostilités a va ient repris pendant les conférences de Gertruydenberg. Villars, mal remis de sa blessure^
(1) Mémoires de Torcy.
(2) Maintenon à Noailles, 15 juillet 1710.
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mal secondé par des troupes mal payées, affaibli par des désertions fréquentes (1), n'avait pu empêcher les alliés de prendre Douai (25 juin). Ils menaçaient Tune après l'autre les villes de la frontière française, les anneaux de la chaîne de fer ^ comme ils disaient, et dans cette campagne ils occupèrent successivement Béthune (29 août). Saint- Venant (29 septembre), Aire (9 novembre). Le Midi s'agitait sous la triple conspiration du duc de Savoie, des Anglais de la Méditerranée, et des Camisards toujours prêts à répondre aux appels de l'étranger. Une flotte anglaise débarqua à Cette plusieurs milliers d'hommes et des fusils pour les Camisards ; ils s'attendaient à être rejoints par vingt mille révoltés de l'intérieur. Le duc de Noailles, commandant de l'armée du Roussillon, accourut avec un détachement d'infanterie et douze pièces de canon au secours du gouverneur du Languedoc, si rapidement et si à propos que l'ennemi se hâta de se rembarquer, et qu'aucun camisard ne bougea. Il y acquit une certaine gloire. Louis XIV et madame deMaintenon le félicitèrent avec enthousiasme (2) et le peuplede Paris, émerveillé de cette activité,répétaitque,8'ilavaitmarché si vite, c* était que le diable F avait porté. Ce fut le plus grand succès de l'année, et nous venons de voir qu'il n'arrêtait pas les progrès de l'ennemi dans le Nord. Berwick eut l'avantage de ne pas laisser entamer le territoire français, mais il échoua dans une tentative di-
(1) Mémoires de Villars.
(2) (Euwes de Louis XIV: lettre au duc de Noailles^i 4 août 1710; lettre de Maintenon à Noailles, 5 août.
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plomatique auprès du duc de Savoie que Louis XIV aurait bien voulu retirer delà coalition. On offrit en
vain à Vie tor-Amédée la restitution de ses États, l'abandon du Milanais, et le titre de roi de Lombardiey conformémentau projet de Henri IV. L'insatiable Savoyard exigeait l'abandon d'Exilles et de Fenestrelles, la ville de Monaco, et l'introduction d'une garnison suisse dansBriançon et dans Fort-Barraux, comme garantie de l'exécution du traité. Le roi refusa de mettre aux mains des étrangers deux places qui étaient les clçfs de son royaume (1).
Un signe plus inquiétant encore fut le changement subit qui parut s'accomplir en Espagne. La confiance de Philippe V en ses forces, sa résistance aux propositions de Louis XIV, avaient été le grand obstacle à la paix. Durant les conférences de Gertruydenberg, on s'était réjoui à Madrid de la ténacité des Hollandais à continuer la guerre (2), pendant qu'à Versailles on se plaignait des embarras apportés aux négociations par le roi d^Espagne. Tout à coup on eut à craindre de le voir renversé par son compétiteur. Au commencement de l'a nnée, Louis XIV, pour attester la sincérité de ses intentions, avait retiré ses troupes d'Espagne, et n'avait consenti, un peu plus tard, qu'à prêter pour général aux Espagnols le duc de Vendôme, confiné dans une retraite involontaire depuis la campagne de 1708. Avant que Vendôme fut arrivé, la lutte s'en-
(1) Mémoires de Berwick .
(2) Dangeau, 9 avril 1710. Lettre, de Maiatenon à Noailles, 14 mai 1710.
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gagea entre Philippe V et rarchiduc. Le roi d'Espgne, réduit à ses seules forces, s'était résolument mis à la tête de son armée pour achever de reconquérir la Catalogne; il campait sur les bords de la Sègre. La famine, dans un pays aride, le contraignant à s'éloigner, les généraux de l'archiduc, l'Autrichien Stahrenberg et l'Anglais Stanhope, profitèrent de cette retraite pour le poursuivre avec avantage. Dans une première attaque, à Almenara (27 juillet), malgré sa valeur personnelle, ils mirent en désordre son armée. Il parvint à rallier ses troupes, repassa l'Ebre, et atteignit Sarragosse. Là il put constater que les défections partielles pendant la marche l'avaient affaibli de quatre mille hommes ; au contraire les forces de l'archiduc avaient grossi bien au delà de ce nombre. Il accepta cependant une nouvelle bataille devant Saragosse (20 août). Bien servi par sa cavalerie, il vit ses fantassins plier dès la première charge ou combattre si mollement, que l'ennemi les prit pour des complices. Laissant alors au marquis de Bay le soin de réunir les débris de ses troupes, environ neuf mille hommes, il s'empressa de courir à Madrid, pour y aviser aux derniers e£Ports qui seraient encore possibles. La fidélité des Castillans était inébranlable; ils l'accueillirent aux cris Ae vive Phi* lippeVl meurent les traîtres! mais ce n'était pas à Madrid qu'on pouvait sauver l'Espagne. Il déclara legouver* nement transféré à Valladolid, et partit pour cette ville. A sa suite un grand nombre d'habitants, nobles, bourgeois, marchands, émigrèrent sans hésiter; plus demille voitures, plus de trente mille personnes for-
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maieiit son cortège; ceux qui se croyaient contraints de demeurer lui souhaitaient au moins un prochain retour. Mais ce retour serait-il possible? L'archiduc, maître de TA ragon, avançait vers la capitale de l'Espagne. L'Anglais Stanhope Ty conduisait malgré Stahrenberg; et le 28 septembre 1710, il entrait à Madrid.
<c La guerre d^Espagne,dit Torcy, que les Hollanc( dais dépeignaient comme difficile, et dont les Etatsce Généraux et leurs alliés refusaient de s'embarrasser, « et qu'ils demandaient cependant de voir terminer « dans un espace de deux mois, finissait dans un terme «encore plus court; cette monarchie était alors presc(que réduite au pouvoir des ennemis. Le principal c< obstacle était levé, et nulle autre difficulté ne pouvait c< s'opposer à la conclusion de la paix (1).»
Ces lignes du ministre de Louis XIV expriment moins le regret que larésignation, moins l'abattement du malheur que l'espoir de la délivrance. La France en était donc réduite à subir froidement, avec la ruine de Philippe V, la perte de son ascendant en Europe, à acheter le repos du moment par la perte de ses frontières. La décadence semblait irréparable.
(1) Mémoires de Torcy, dernières lignes de la seconde partie.
CHAPITRE XLI
La France et l'Espagne relevées. Victoire de Philippe V à Villaviciosa. La paix proposée et négociée par TAngleterre, décidée par la victoire des Français à Denain. Traités d'Utrecht et de Rastadt. Fin de la guerre pour la succession d'Espagne (fin do 1710 à 1714).
— Bataille de Villaviciosa. — Philippe V reprend la supériorité, même en Catalogne. — Efforts de Louis XIY pour son tenir la guerre : établissement de la dime.
— Nouveau ministère en Angleterre, qui propose la paix à la France. — Mort du Dauphin. — Mort de l'empereur Joseph !•'. — Ralentissement des hostilités par les négociations; Duguay-Trouin à Rio-Janeiro. — Préliminaires de Londres. — Marlborough destitué. — Opposition inutile du prince Eugène à la paix.
II survient, çà et là, dans la marche des affaires humaines, des surprises dont Dieu s'est réservé le secret, et qui transforment les volontés, changent les temps et transportent les empires, sans qu'aucun politique puisse se vanter d'avoir prévu, préparé ou déterminé ces résultats. Tel est le secours inattendu qui releva, contre toute apparence, Louis XIV et PhilippeV, au moment de leur plus grande détresse, quand le premier croyait n'avoir plus d'autre devoir que d'accepter la loi de ses ennemis, et le second d'autre perspective honorable que de succomber en combattant. Une victoire suffit au roi d'Espagne pour confondre à jamais les espérances de son vainqueur; et le roi de France n'eut
LOUIS XIV. — T. VI. 3i
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qu'à laisser agir les égoismes opposés de ses ennemis pour échapper à leurs convoitises, qu'à confier ses intérêts aux Anglais contre la Hollande^ pour conserver l'intégrité de son territoire, et maintenir son petitfils sur le trône que TAngleteiTe et la Hollande s'étaient juré de lui ravir. C'est par l'Espagne que cette réparation commence.
A peine arrivé à Valtadôlid^ Philippe V fut informé par le duc de Noailies que Lou<is XIV l'invitait à ne pas s'opiniâtrer plus longtemps contre la mauvaise fortune, et à échanger l'Espagne et les Indes contre le partage que ses ennemis consentiraient à lui laisser. C'était une faible compensation que la Sicile et la Sardaigne, mais la possession de ces -deux iles valait encore mieux qu'une spoliation complète; un royaii'me, si petit qu'il fût, mettait le prinee^enétalide seTec(»smander à l'estime de l'Europe, par sa sagesse et sa bonne conduite, et lui 'laissait le temps d'altendfe une conjoncture favorable pour agrandirsafarltme. II n'y avait plus d'illusion possible; plus on éclaifcirait la situation, moins on trouverait de- moyens- solides et de ressources assurées pour résister encoFe. Il était plus avantageux aw roi Catholique de*contribuer au repos de l'Europe, à celai de lal^ranceetderBspfigne, de sacrifier ses propres intérèi^'aw l>i«ivde deux nations qui devaient lui êtrechères) de s'aoqiiérir un honneur immortel en acceptant 'un partage^ qo^dese voir honteusement chassé sans espéraoee de retour et chargé peift-étpe dé la haine eomuMuiedé» la France et de l'Espagne dont il aurait causé la ruine; Letemps
FERMETÉ. Dfi PHHJU^PE V 4Ô9
pressait de se détermûier^ le.moioxlce jualheur achèverait d^ tout pi9rdire(l).
A ce découragement dfi son seuIprotecLeur^ à iîette nécessité de SravouerluL-HiémeTaincu^ à. ces instances de ménager les dernières ressources de la France et de TEspague, Philippe V répondit p^ une fermeté qui devait relever l'une et l'autre, ^t lui conserver à luimême sa couronne. Il voyait les grands se rassembler autour de lui dans la résolution, unanime cette fois, de ne pas l'abandonner; ceux même contre lesquels il avaiteujadisàsévirseraLliaientouvertementàsacause> comme s'il suffisait de lagrandeur du péril pour ranimer et propager la fidélité. Il savait aussi que l'archiduc, malgré son entrée à Madrid, n'était pas maître de la ville. Le peuple avait recul' Au trichienavec un dédain accablant jusqu'à ne p^ ramasser l'argent qu'il faisait jeter dans les rues,,ou plutôt les rues restaient désertes sur son passage, et des comédiens furent assommés pour avoir représenté une pièce à sa louange, et l'auteur trouvé mort le lendemain. Deux vieux seigneurs que lafaiblesse de l'âge avaitretenus dans la capitale, Del Presno et Mansera, invitésàreconnaîtrelenouveau roi, avaientfièrement rejeté ses offres, a Je n'ai qu'une foi, répondit Mansera, et qu'un roi; tant qu'il vivra, je ne puis en reconnaître» un autre (2)^ » Le même sentiment dominait dans les campfigf^ûs. « Les peuples, de
(1) Dépêche de Torcy à Noaiiles, 7 septembre 1710, dans les Mé^ moires de Noailles, tome IV.
(2) Mémoires de Saint-PbUip|»i9*...Daii§|^.^ JoucaaZ^^.Q no* vembre 1710.
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l'aveu de Tarchiduc, étaient si attachés au duc d'Anjou, que tout l'avantage à espérer de la victoire se réduisait à quelques contributions pour payer les troupes, » et encore le pillage des églises par les Anglais et les Hollandais, la vente à Tencan des calices et autres vases sacrés, exaspéraient si fort les esprits, qu'on aimait mieux brûler les provisions que d'en laisser Tu sage à des impies et des sacrilèges.
Fort de ces garanties, et comptant sur les différents corps de troupes qu'il avait en diverses provinces, Philippe V rejeta d'abord l'offre de la Sicile et de la Sardaigne ; il ne se montra pas plus satisfait de la perspective d'y ajouter peut-être Naples; il ne consentit à abandonner que ce qui n'était pas le continent de l'Espagne et les Indes (I). Il écrivit à Louis XIV qu'il aimait mieux attendre en combattant ce que Dieu.déciderait de lui, que de décider lui-même de son honneur, de sa gloire, et de l'intérêt de ses peuples par un consentement volontaire (2). En même temps^ au nom des chances favorables qu'il croyait entrevoir, il réclamait de nouveau l'assistance de la France en lui promettant le succès. Les grands d'Espagne réunis à Valladolid en firent autant; dans une lettre commune adressée à Louis XIV, ils s'engageaient à former une bonne armée espagnole; et, si le roi leur accordait un secours indispensable dans les difficultés présentes, ils répondaient delà victoire par la communauté des efïorts.
(1) Mémoires de Noailles, tome IH.
(2) Lettre de Philippe V, 25 septembre.
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Les événements leur donnèrent raison. Louis XIV, frappé de leurs arguments, voulut éprouver ce que vaudrait leseeoursdemandé,eten les eneourageantpar là à tout oser, il assura leur triomphe. L'archiduc, en avançant sur Madrid, avait dégarni la Catalogne ; une diversion sur cette province étant facile et opportune pour délivrer la Castille, Louis XIV renforça son armée de Roussillon, et ordonna à Noailles d'entrer en Catalogne. Vendôme, qui venait de rejoindre Philippe V, ralliait d'autre part les débris des troupes espagnoles, et en formait rapidement une armée respectable. L'archiduc, déconcerté par le désaveu général des populations, n'osant pas même loger à Madrid, demeurait oisif près de cette ville, sans autre soin que de lever descontributions quiirritaient déplus en plus la haine des habitants; pour agir avec plus de décision, il attendait l'arrivée d'une armée portugaise. Les premières manœuvres de Vendôme eurent pour effet de rendre cette jonction impossible, et au contraire permirent aux Espagnols de rallier leurs troupes d'Estramadure (7, 17 octobre 1710). Au même moment, Noailles ayant franchi les Pyrénées, l'archiduc crut prudent de ne pas se laisser fermer les montagnes de r Aragon. Il s'éloigna de Madrid avec un détachement de deux mille hommes et reprit la route de Saragosse. Derrière lui, StahrenbergetStanhope conduisaient plus lentement le gros de l'armée. Furieux d'être réduits à reculer, ils s'en vengèrent d'abord sur Tolède, en pillant autant qu'ils purent les habitante, eti détruisant à moitié le palais de l'Alcazar, (Èit^tè éè
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Charles-Quint, à Taide de riiuile, du goudron et de barils de poudre. Sur la rofite/le longViuTage et du Hénarès, ils pillaient les églises, volaieAt'les vases sacrés, frottaient des saintes huiles leurs chevaux et pi-ofanaient les hosties consacrées (1) ; souventaussileurs traînards tombaient aux mains des Espagnols'qai les punissaient sans pitié. Tortt à coup, dans les montagnes quiséparentrAragon'de la Gastille, leur armée fut coupée en deux. Stanhope, quimarehaità l'arrièregarde, perdit de vue Stahrenberg. Il avisa la peftîte ville de Brilîuéga et 8 V arrêta pour* la nuit. Vendôme avertiaccourutsansdélaietcommençauneattaqueq«e Tenthousiasme des Espagnols reridit furieuse "(8 décembre). L^Anglais avait eu le temps de se barricader à l'entrée des rues par des amas de charrettes^ depoittres et de meubles. Quand il vit que^e^barrieades allaient être forcées, il ymit le feu- s'enveloppant d'aui incendie pour se rendre inaccessible.' Ld'flammen-ar^ rêta pas les Espagnols ; ils sautaient pardessus à Tnide dé leurs baïonnettes, comme 'd'ffne^perche, et pénétraient ainsi dans la ville. Stanbope, cerné de toutes parts, épuisé de munitions, fut'CoAitraiAtide'Seoonfltituer prisonnier de guerre avec' tout* son corps 'ld«rmée, c'est-à-diredeux généraux et cinq mlille soldats. Stahrenberg, rappelé par le brtfit^u eanon, étaiti«venu sur ses pas.' Vendôme -qui le oherohait' lerrencontrale lendemain» près de Viliavioiosa (lOdécembre 1710). Là s'engagea 'une- seconde^J^Irtaïlle y plas
(1) ifdmoîrB^* de Saint- Philippe.
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rudeque la première. Toaràiowir les Autrickîeas.^t les Espagnols piîèreat et rermrent à la charge. Ala fin, and lutfcebcroïqaeeiitre tes^reQadiersde Stahrci^becg et les oaviiiers'jde Philippe' V était «Kîorei indécise^ • lorsque>la nuit arrivaiit,-Stàhrenbecg- se» relira derrîère un boisy «nclorua^ses oanons/bràla ses bagages^ etdèâl'opointidujaiips'échappààlafayetfrd'unbrouillard. Vendôme, qui s'attendait à recommencer , ne trouva plusiîde r.année enn^emie que: lesmorts nombreux'qu'elle avait laissés sur le eiiamp de bataille. Faute rie virres, il neputia poursuivre^avec toài^sses troupesy mais par ^sa précipitation à fiiir, elle avouait elle-même sa défaite.
Les Autrichiens essayèrent de s'attribuer Thonneur de la journée. L'archidiic^à? Barcelone, fit chanter' le Te^jDeMWf-et^xpéakiaàMilamet à Naples Toi'dre d'eitprimef lamôneallégresse . I Isu fïi t^pou r led émeil tir^\ie - suivre j-ourparjowrles ONiséquenees de la bataîUetie Villa viciosa .Stahrenberg fuyantmes -arrête na Hepart; les chefs de bandes, lancés: à -sa poursuite pariPhiiippe V, luiî enlèvent^tous ises équipages ^et lui ttmit deux milleihonisnesiavaiitscnitarrivée à^^Fagos^e.Il ne peut s'arcèteRàSara^ssejil^iyiaKiiieéetiinpsideiaîpe jeter dans l^'Bbrdlefsnnaiitâoasde gocrre^et dei^oudue amassées daBSTcetèeville j'Ct dès leÂjmrfitP 1711 ^.iNii- Jippe^V et VendomeFepreniraifct session de ia oapilale.ile' l ' Ara|^ . < Il i raitpe Catalogne avec cinq mille seulement des trente m:' hommes qui avaient cru conquérir Madi»rd'(l)j {l)itfiémoif«»daiBerw9«kpd'atitanti{iliia}âi9Be 4o
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demeure dans l'inaction à côté d'une armée française qui, depuis le 16 décembre, assiégeait Girone. Le duc de Noailles, par la prise de Girone le 25 janvier 1711, donna à la victoire de Villaviciosa le complément incontestable: Philippe Vêtait bien le vainqueur^ et par sa victoire, roi d'Espagne pour toujours. Il n'appartenait plus à personne de lui contester sérieusement ce titre.
En France, la joie de la victoire de Villaviciosa fut d'autant plus vive qu'elle était inespérée. On n'avait vu qu'avec inquiétude Philippe V tenter encore la fortune des armes après l'entrée de l'archiduc à Madrid ; le salon de Marly, peuple incrédule et vraiment endurciy selon l'expression du duc de Noailles (1), avait refusé de croire la délivrance possible. Quand le succès eut substitué levainqueurau téméraire^ Paris et la Cour exhalèrent une satisfaction générale. Les anciennes fautes de Vendôme furent oubliées; il remonta à son ancienne importance, parce qu'il était heureux . L'histoire métallique (depuis longtemps il ne nous est guère arrivé de^ la citer) reprit son œuvre parunemédailledontladeviseannonçaitunesitualion nouvelle que les événements n'ont paschangée ; le retour de la victoire, Victoria redux. Il convient pourtant de relever deux contradictions à ces espérances, elles témoignent combien le besoin de la paix dominait dans certains esprits l'amour, toujours un peu
teste pas le mérite de la résistance glorieuse de Stahrenberg pendant la bataille.
(1) Mémoires de Noailles, tome III : lettre à Vendôme, janvier 1711.
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vain y de la gloire . Fénelon éciÎTait au dae de Che- Treuse : c Ce qui arrÎTe en Espagne parait eseeUent pour le roi d'EIspagne^ mais la suite noos nKMdtrefa s'il est bon pour noas(l). » Apres eecpienoasaToas rapporté plus haut de ses disposilioas, ertie dèêxo^ce ne nous en semble qœ la eonsequeoee n^tnreile. Ce qui étonne davantage, e'esl de Toir M™* de MaiwirwiKie s'accorder cette fois en politique avee bL « Puis <est « ravi de Tétat de rEspagney éent-elle an dne d^ c Noailles^ leplusgrand nombiv en ce pais pense de € même; mais les habiles croient que nonsnVl^i^WsnB «pas — et Ma Soiiéiié esl persuadée qne mom» piffiri" csoDs|,2^.» Vétait-ee pots iniéieho des «eaiinkfinlB die Louis XIV lui-méBieqai tronraâi dans la Tietoine «m nouvel ajournement de lapait 9 pacf^ee qu^eUe oCai^à son |)etit-fils un noaveaa motif de résas^tnee k loules ses propositions ? Dne pouvait eoeore deviner le recours providentiel que les divisioas de se« ennemie allaient lui offrir spontanément dbuis quelques jour«. En tout eas^ dans cette ignorance^ il se pt^éparaità subir honorablonent la guerre. UemÊ^K^^'m^mJaii avec ardeur à rétablir les finanees et leciiédit. Au eommeneementdelTlO^ il avait offert au^der^le f»dbat de sa capitation moyennant unesonmiede vingt-qijui' tre millions une fcHS payée 0). L« eapilatACMtidiu elei^é étant de dent millions par an^ e^élaient douase années payées d'avance^ et un bénéfiee évident pmîr le roi
(1) Féœkm à CbeïTewie, 5 jimmar ITIL
(2) MalatanoQ à Ssuàks^ 27 4éoasiàm 1710 et l^juvier 171 K
(3) DangeaiL, 17 isa» 171^
■[juiisque la capilation devait cesser avec la ..guerre, el que la guerre ne pouvait plus durer doiuze ans. .La suite a prouvé que le clei^é perdaitau ehaaagey la paix étant surven ueavantia fin dé laquatricoofte année.-Mais ce bénéfice, bientôt absorbé par tant detdiécesskés^ rendait indispensables de nouveaux e^i^édienis.iDesmarets en trouva un plus abondant puisiqiii'il porUît sur tout le monde et qu'il devait durenautant qjueles besoins. Il reprit les propositions •àeBimeroj/aleti^f' muléesparBoisgtiilleberletpar Vauban^ etsi:mal'i^ eues en 1707 par les mi ni sires. On voitméme par Daa- (^eau (1) qu'il crut utile de semettfeàl'abridecesnoiBs populaires pour autoriser une insdliution onéreaseau peuple. Eqifli voquegrossière puisique Vauban ne proposait l'dtDime^ que pour abolir les ault^es impots, et que Dosmarets eiltendait conserver les. autres îafipâts et y ajouter ladime (2). Mais la didueidevait n'épargaer personne, «tous les privtlégiés^yseBàîént assujettis j^à ce titre elle .pouvait être popalaire^Qn assjiraitida plus Cfue le roi en tireraitassezLd'argent .ponteéteindra fious les billets dejmomnaie> que. les renleside iamai«Ni^
(1) Voici le texte de Dangeau, 23 septembre 1710 : c On parle fort « d'une* dîme royale snr tons les biens ' du Toyamne. ^fl.i ie duo 'de (( Sully en parie. dans ses Mémoifesj.Dœ^guiUabert avait: travaillé « sur cela et en avait parlé à M. le chancelier, pendant quMl était i( contrôleur général. Depuis* ce temps-là/ feu "M. le marécharde ((' Vauban avait fait imprimer un liwe dans ; cet Gaprii-là,-etuaùiJi <( était entré dans do plus grands détails. M. Desmarets fait examiner « ridée que les uns et leaautres'onkeue.JO»
\2) Cette contradiction est remarquée parrleL-idtQS-FQiwaild^daBt une addition faite à ses Mémoires, à Tannée 4689.
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ville seraient payées dans leur entier i Tavenir. etqtre l'argent en viendraitintaet dans les coffres du roi sjhs aucune retenue au profit des traitants. On hi?^a donc Saint-Simon traiter la dime comme iines^my rvr-^*?^faire^ et Fénelon la tourner en dérision p.ir le-^ effets surprenants qu'on lui attribuait el auxquels il av>ii peineà croire(l). Le 15octobrelT10,denx déclarations du roi annoncèrent que les biUet^ de mom^aie n'agiraient plus cours que jusqu'au P' février. LeâOJ'édiU de la Dîme royale sur le revenu de tous les sujets, po'ir toute la du réedc la guerre,était scellé par lechancelier, et enregistré le 26 à la chambre des vacations. Quelques jours après (15 novembre), on signifia à tous les agioteurs, qui avaienténormément gagné sur les assignations, sur les billets de monnaie, et les autres papiers royaux, une taxe'devingtTiiiUions. Par une combinaison assez heureuse, on ne leur demandait pas d'argent comptant; ils pouvaient s'acquitter en billets du roi qui seraient déchirés aussitôt que rendus au Trésor. Du même coup, le prix de cesi papiers remontait au bénéfice 'des 'détenteurs, et leur suppression par leTrésor'dêbarrassaît le commerced'ane valeur dépréciée.' Introduite sous'ces auspices, la" /)/>/?^ royale fut acceptée sans beaucoup 'de Téclamations. Elle ajouta au* revenu annuel un* snrcîrôlît de "vingtcinq millions, donna aaxdépenses^deguerreunre \ rantîesérieuse,ét;quoiqti'enpenrsâfFïnèlotf(2);'
(1) Fénelon à GbenrraBe^ âïOMvtmlre IViO. 12} Dans la lettre déjà- eè«ôffii)ii:£ini¥iÉibre.
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lit quelque chose de la confiance qu'inspirait aux ennemis l'épuisement du royaume (1 ) .
Le roi se préparait donc contre les diverses nécessités de la guerre, quand tout à coup une proposition de paix bien inattendue vint le surprendre à Versailles (15janvier 1711). Un émissaire de Londres luiappor tait en cachette les avances du gouvernement anglais. ! La reine Anne avait changé de ministres^ substitué les tories aux whigs, et ces nouveaux ministres offraient d'eux-mêmes la paix au roi de France. Il faut expliquer comment s'était opérée cette transformalion de politique.
Les deux grands partis, qui divisent TAngleterre depuis deux siècles, avaient des intérêts comme des opinions opposées. Les tories, zélateurs de l'église anglicane et de l'autorité monarchique, avaient subi à contre-cœur la révolution de 1688 qui substituait l'élection à l'hérédité, et le caprice des révolutions à la stabilité du droit. En outre, grands propriétaires, supportant presque tout le fardeau des contributions nécessaires à la guerre, ils désiraient la paix comme un soulagement et une délivrance. Les whigs au contraire dont la religion, s'ils enont une, ditTorcy, était presbytérienne, penchaient pour le gouvernement républicain,ouau moins pour une monarchie révocable au gré du parlement; ils étaient de plus partisans de la guerre, parce que leurs chefs, banquiers, préteurs
(1) Voir Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, toire I, page 10: une proposition générale du conseil d'État des Provinces-Unies.
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d'argent, échappant à la plupart des impôts, s'enrichissaient par tous les mouvements de fonds, emprunts, fournitures, indispensables à l'état de guerre. C'étaient eux qui avaient fait et maintenu la révolution, et ils avaient largement profité de la rivalité de Guillaume III contre la France, et de la guerre contre Philippe V (1). Les whigs dominaient depuis deux règnes ; ils avaient successivement écarté du ministère tous les tories, et surtout, depuis le dernier avènement, ils menaient les affaires par l'importance de Marlborough leur affidé, et par la fascination que la duchesse de Marlborough exerçait sur la reine Anne. Cependant la reine supportait péniblement leur domination . On a supposé que, tourmentée par les souvenirs de sa vie, croyant reconnaître la vengeance divine dans la mortde tous ses enfants, elle avait des remords de sa propre élévation, du renversement de son père Jacques II, de l'exil et de la spoliation de son frère le prétendant, et qu'elle eut volontiers défait la révolution de 1688 en ménageant à ce frère sa succession. On verra tout à Theure que les jacobites au moins lui ont prêté ces sentiments, et ont eu par moments l'espérance d'en profiter. Mais sans pénétrer si avant dans sa conscience, il. est permis d'expliquer son aversion pour les whigs par le danger dont elle crut que leurs doctrines menaçaient son pouvoir. Un prédicateur tory, Sachewerel, s'émancipa dans quelques sermons à blâmer la révolution de 1688, à nier la sou-
(1) Mémoires de Torcy, IIP partie, et If émotres de Bolingbroke.
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veraineté du peuple^ à recommander l'obéissance ppsive envers le souverain, et rexereiee exclusif de la religion anglicane, à blâmer directement la. conduite des minisires de la reine. Les ministres whîgs le poursuivirent avec acharnement devant la Chambre des lords et le firent condamner luL-même à ne'plus prêcher pendanttrois ans, et ses sermonsà être binilés par la main du bourreau. La reine leur sutmau vais gcé de leur zèle, parce que, dans leurs argiiments contre l'accusé, ils avaient laissé voir combien peu ils respectaient l'autorité royale. S'ils avaientiparu défendre la légitimité de son pouvoir en vengeant la révolution de 1688, ils avaient rabaissé l'exercice de.ee pouvoir par leur manière de réfuter l'obéissance.passive. La reine trouvait donc ses défenseurs plus . dangereux pour elle que son ennemi. Ces sentiments furent de plus en plus fortifiés chez elle par les. insiaualioQS d'unéjeune femme, appelée Hill, plus tard M™®Masliam, agent secret des tories, qui avait gs^gné sa confiance à mesure que la duchesse de Maclborougb la perdait. Cette duchesse en effet, à. force d'être mair tressedansle palais, en était arrivée à en prendre le ton, et à commander insolemment àJa reine.elle*même« Après une longue, patience, la. fierté de la souveraine se révolta enfin (avril 1710); elle déclaca.iL sasuciatendante qu'elle. ne voulait plus ni. reniendre ni la voir(l). Les Marlborough étaient les véritables chefe
(1) Nous ne disons rien de Thistoire légendaire du verre (feau, parce que. nouS' ne la trottYCAsdansuaucua livre téneiuu»
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et le plassolî(le< appui deavvhig^s *. n<Mi veau grief et décisif contre le(parti.Dà]iiâ! le cotu^ajalde-lTlO, ja. reiae disgracia, soccessiveatenl • toas • les miBtstœs » Sunderlând, gendreidôMarlborouglir, Ie^ranid( trésor rier Godolfia, le président (du conseil Soaifliierâ^. le grand mai tret de. la maison^ etc., ete.^el^eniiii^ladiiihchesse de Marlboo^ougli qui datrendtet les* clefs dW de surintendanle. A leutr place arrivèrent tous tories, ealre lesquels il faul distinguer Harley», plias- tarid comte d'Oxford, et Sainl-Jeaaqui devint l>ieiitô£vi-f comte de BolingbrO(ke. Le parlement: fut ajourné, puis dissous et detiiouvelles élections ordonnées; On n'ignora pas en France ces -changemendsy Dangeau i"K)te exactement cbaciin à: sa date; on s'-entretenait même de la disgrâce probabie de Marlborougb; mais on osait ^ à peîjae s'-en prom^ettre^ qiielquet ayauntage. M^® de Mainlenon écrivaitàicesuji^tt «rSi toutceiqm « se passe en Aogletêrrern'apporte pas d'autre chan* c< gem^ntqueiCelaidécegénéral, ilmes6mbJe«que;c^e6t «peu de chose. .Nous sommestrop mal |X)ur;qui.'un « seulhois9flOGiepuissenousrétai>li#OQ(iK>us«au.ver(l).» Le changement. qu'elle iVeotre^'oyait paa: étail* à. sa porte.
Les nouvveaux; m^imstres. anglais < avaient besoiii, pour se main tenir^d'unparlemenit dévoué et de la paix générale. Rour avoiir de parlement^ ils liirenteu' secret appel aux'jacobitefi* Harley.fiil savoir à BôrwicL en France que la^xeine était disposéetàiiréiiblirrle'pDér
(1) Lettres de iMain tenon, 2î décemiu-e .1710.
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tendant dans ses droits^ mais qu'il fallait préalablement que la paix fût conclue, et, pour conclure la paix, que le ministère eût lamajorité dans la Chambre basse. Berwick et le prétendant saisissant cette espérance s'empressèrent d'inviter leurs partisans en Angleterre à voter pour le parti de la cour. Berwick a reconnu plus tard que tout cela n'était qu'un jeu delà partdeliarley pour s'assurer des voix (1). Mais ce jeu lui réussit dans le moment méme,et donna la majorité aux ministres. Le nouveau parlement était à peine assemblé que déjà l'hostilité éclatait contre Marlborough,et qu'on parlait d'examiner sa conduite comme général et comme plénipotentiaire.
Pour avoir la paix, Harley s'adressa inopinément à Louis XIV. Un abbé Gautier, Français, qui vivait obscurément à Londres dans la maison d'un des ministres, fut dépêché incognito à Torcy (15 janvier 171 1), et, pour première parole, lui demanda s'il voulaitlapaix, la lui offrant de la part de TAnglelerre, et l'invitant à proposer aux Hollandais de nouvelles conférences. On peut juger de la surprise et de la joie de Torcy par cette phrase de ses Mémoires : a Interroger « un ministre du roi s'il souhaitait la paix, c'était « demander à un malade attaqué d'une longue et dan- « gereuse maladie s'il veut guérir. » Cette proposition d'ailleurs, toute vague qu'elle était, suscitait quelques espérancesdignes de considération. Que l'Angleterre, après tant d'acharnement hostile à La Haye et à Ger-
(1) Mémoires de Berwick, en 1711 et 1714.
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truydenberg^ fît maintenapt des avances bienveillantes, c'était laisser entrevoir des conditions moins dures, et peut-être déjà se séparer des Hollandais. Il n'aurait pas été raisonnable de repousser ces ofl&es sans examen, de ne pas mettre à l'épreuve ces bonnes intentions. Le roi donc, par le conseil de Torcy, trouva utile d'accepter des négociations et de confirmer la bonne volonté des Anglais par une préférence marquée pour eux. Il répondit que « justement irrité de la Ci conduite des Etats-Généraux, il ne voulait plus « entendre parler de la paix par la voie de la Hollande^ « mais qu'il en traiterait avec plaisir par l'entremise c< de l'Angleterre. » Par là il les engageait dans ses intérêts, leur faisait un point d'honneur d'agir de concert avec lui, et de tenir en bride la eonvoitise de leurs alliés. Cette habileté porta immédiatement ses fruits. Les ministres anglais demandèrent au roi quelles seraient ses conditions et se chargèrent de les communiquer, ce qui voulait dire recommander, aux Hollandais. Le roi commença à les satisfatire, et les affermit de plus en plus dans son parti, en leur promettant des avantages pour eux-mêmes dont il n'avait pas été question à La Haye ni à Gertruydenberg, la cession de Gibraltar, par exemple, et des garanties suffisantes pour leur commerce dans la Méditerranée et dans les Indes.
Les négociations commençaient à prendre forme, quand une autre surprise leur vint en aide. En avril 171 1, deux morts, d'importance bien différente, frappèrent à trois jours de distance la maison de France
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et la maison d'Autriche. Le Dauphin^ fils de Louis XIV, succomba, le 14 avril, après une courte maladie, à la petite vérole. La disparition de ce prince sansijrande valeur suscita quelques regrets mêmedaos le peuple, comme l'attestent plusieurs témoignages contemporains (1). Elle dissipa la cabale de Meudon; si l'on en croit Saint-Simon, elle fut un soulagement et une espérance pour les amis du duc de Bourgogne qu'elle rapprochait du trône. La duchesse de Bourgogne avoue elle-même qu'elle s'en consola comme les autres^ et avec plus de raisons (2). On recoonaît un sentiment analogue dans une lettre de Pénelon, d'une solennité froide, où, aux leçons que donne la mort, il mêle des conseils à son élève sur le parti qu'il doit tirer de cet événement pour s'insinuer auprès du roi (3). La cabale des minisires se prépare dès lors à profiter- de l'avéncment prochain du nouveau Dauphin, et Fénelon commence à écrire ce plan de réforme du gouvernement dont nous reparlerons. Mais là se borne tout l'effet delà mort du Dauphin; la politique extérieure n'en est aucunement modifiée.
L'autre mort, bien autrement significative, était celle de l'empereur Joseph I" (17 avril 1711). Il ne laissait pas d'héritier mâle, et il transportait à son frère, Taichiduc Charles, la possession des domaines
(1) Dangeau, Barwick, Torcy, la marquise d^Uuxelles* 'i^) Mémoires do Noailleâ, tomo IV: lettre de la duchesse de Bout* gogne au duc de Noailles, 11 mai 1711. (3) Fénelon, fin d^avril 1711 : le nom du destiuataire manque.
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héréditaires de la maison d'Autriche en Allemagne et la perspective de la couronne impériale. Charles, qui se prétendait héritier légitime de toute la monarchie d'Espagne, allait donc y réunir l'Autriche avec ses dépendances, la Bohême et la Hongrie, et rétablir pour lui seul la puissance autrefois partagée entre Charles-Quint et son frère Ferdinand. Cette menace à l'équilibre européen était bien autrement redou^ table que celle qu'on avait cru voir dans l'avénement d'un prince français, non roi de France, au trône d'Espagne. C'était même une contradiction aux volontés de l'empereur Léopold qui, en transportant à son second fils ses prétendus droits sur l'Espagne, et réservant à l'aîné sa succession allemande, en avait donné pour raison la nécessité de prévenir la réunion des deux couronnes d'Autriche et d'Espagne sur une même tête (1). Si maintenant les alliés s'obstinaient à faire triompher toutes les prétentions de l'archiduc, ils se mettaient d'euxmêmes sous le joug; leurmeilleùresûreté étaitdésormais de se retourner contre la maison d'Autriche et de laisser l'Espagne à Philippe V. Le sentiment général en France fut qu'il se préparait de grandes nouveautés. « La mort de l'Empereur fait grand bien « à tout le monde, » écrivait la duchesse de Bourgogne (2). <i De savoir ce qu'elle produira, disait <c aussi la marquise d'Huxelles, c'est ce qui ne se peut,
(1) Voir chapitre xxxviii, § m, page 278, la déclaration de l'empereur Léopold.
(2) Mémoires de Noailles, 1 1 mai.
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« mais tout le monde dit que c'est ce miracle qu'on « a toujours observé arriver en faveur de la monar- «chie française (1). »
La prévision était fondée. L'Angleterre, qui déjà promettait implicitement de laisser l'Espagne à Philippe V, sentit plus que jamais la nécessité de ne pas favoriser davantage l'archiduc; elleddt même renoncer à obtenir de Philippe V les avantages exorbitants que l'archiduc lui avait promis pour son commerce, quand il se croyait assuré d'arriver au trône d'Espagne. Les Hollandais à leur tour comprirent qu'il leur devenait utile de ménager la France; eux aussi ils voulurent faire des avances à Louis XIV. Les Anglais leur avaient communiqué les premières propositions du roi. Les Hollandais s'effrayèrent de la pensée que l'Angleterre allait prendre la haute main dans les négociations, et en profiterait peut-être pour traitera leur préjudice. Hs firent donc prier le roi de reprendre les conférences avec eux, affirmant (c qu'il aurait lieu certainement d'être content des (( Hollandais. » Aussitôt les Anglais le supplièrent de ne rien écouler de la part de gens qui l'avaient menacé de tant de demandes extravagantes, et traité si indignement ses ministres. « Ainsi, par un heu- « reux changement, dit Torcy, les deux puissances (( les plus opposées jusqu'alors au rétablissement de « la tranquillité publique concouraient à ce grand a ouvrage, et s'enviaient l'une à l'autre l'honneur de « contribuer à sa perfection. »
(1) Lettre d'IIuxelles, l^r mai.
Le premier effet de cette situation nouvelle fut un ralentissement sensible dans la marche des hostilités. Quoiqu'il ne s'agît encore d'aucune suspension d'armes, l'incertitude des esprits^ dans l'attente des changements entrevus, était déjà un obstacle au bon accord des belligérants, et aux grandes entreprises. Si Marlborough conservait encore le commandement de l'armée de Flandre, les ministres anglais lui enlevaient au moins une partie de son autorité, le pouvoir de disposer des charges vacantes et la qualité de plénipotentiaire. Le duc de Savoie, fort ému de la perte de son bon ami l'empereur Joseph I", prenait son temps pour délibérer sur ce qu'il avait à craindre ou à espérer du successeur. L'archiduc Charles, pour assurer son élection à l'Empire , et dans la crainte qu'une armée française n'essayât de la troubler, ordonnait à Eugène de rentrer en Allemagne avec trente mille hommes, et de pourvoir dans le voisinage de Francfort à îa liberté de l'assemblée électorale. Aussi la campagne de 1711 languit péniblement, pendant les premiers mois surtout. Jusqu'en août, Marlborough etVillars demeurèrent à se regarder, sans autres événements que quelques coups de main partiels où les Français avaient l'avantage. A la fin, Marlborough voulut essayer d'une action d'éclat; il en avait besoin pour relever son parti dans l'opinion , et s'imposer comme indispensable aux ministres anglais ses adversaires. Il se porta sur Bouchain, une des villes de l'Escaut français entre Valenciennes et Cambrai. Par un dessein apparent de grande bataille, il tint Villars
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et la cour de France pendant quelques jours dans l'anxiété; puis, se dérobant par une marche de nuit, il passa le fleuve et investit la ville. Villars se donna sans succès de grands mouvements pour la secourir. Les marais embarrassaient sa marche; la difficulté de nourrir ses troupes à la même place le contraignit a s'éloigner. Bouchain, quoique énergiquement défendu par Ravignan, capitula le 13 septembre ; c'était une nouvelle brèche à une frontière déjà si entamée^ et les ennemis de Villars ne manquèrent pas d'en faire valoir contre lui l'importance malheureuse. Maïs les Anglais ne furent que médiocrement flattés de leur avantage; ils calculèrent que cette nouvelle gloire de Marlborough leur avait coûté sept millions de livres sterling; près de deu\ cents millions de francs pour un co/omè/^r leur parut une dépense ruineuse. Ce fut le seul compliment que les ministres adressèrent au général ; et la prise de Bouchain marqua le terme des campagnes de Marlborough.
Al'autre bout du monde^ la marine française se relevait par une brillante entreprise. Nous savons que^ depuis la bataille de Malaga, cette marine ne soutenait plus sa réputation que par l'audace des corsaires^ dont les prises regagnaient oà et là sur le commerce des alliés une partie de l'argent perdu dans les guerres du continent. Le plus illustre de ces corsaires^ Duguay-Trouin, avait proposé à Louis XI V une expédition contre le Brésil, pour punir les Portugais des traitements cruels infligés l'année précédente à des ma* telots français. Les frais devaient être partagés entre
le roi qui fournirait les vaisseaux elle paiu des soldats^ et les armateurs qui se chargeaient des vivres et de la solde des équipages. La flotte préparée à Brest mit à la voile au mois de juin, et passa devant la Rochelle sans que personne en soupçonnât la destination (1). Elle se composait de quinze vaisseaux, et de cinq mille hommes de débarquement. Elleaborda à Rio-Janeiro, le 11 septembre, au moment même où Bouchain se préparait à capituler. Par un premier trait d^audace, Duguay-Trouin força l'entrée du port, c'est-à-dire un canal étroit, bien défendu par des forts, et parvint à ranger ses vaisseaux sous les murs de la ville. Alors débarquant ses troupes sans délai, il attaqua la ville elle-même du côté de la terre, et par un vigoureux bombardement, auquel vint se mêler Thorreur d'une tempête, il en chassa la plupart des habitants. Maître des marchandises considérables que renfermait Rio, il avait à craindre une armée portugaise rassemblée à quelque distance, et attendue par les vaincus comme une dernière ressource. Il marcha résolument au-de-r vant de cette armée, la réduisit à Tinaction par Pénergie de son attitude, et traita en maître avec le gouverneur de la rançon de Rio. Le bénéfice était immense; on l'évalua dans le temps même à vingt millions au moins, tant par les sommes payées pour la conserva-^ tion de la ville que par le butin demeuré aux mains des vainqueurs (2). Duguay-Trouin en acquit Tégalité
(1) Dangeau, Jot^rna/, l^\ JO, 16 juin 1711,
(2) Voir dans Ernest Morel, tome III, les détails tirés des Mémoires de Duguay-Trouin.
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de gloire avec Jean Bart et Duquesne, et la France un titre de plils à la considération des alliés qui s'étaient un peu vite flattés de sa ruine imminente.
Mais déjà avant que cet exploit pût être apprécié en Europe, la bonne volonté des ministres d'Angleterre et les prévenances de Louis XIV à leur égai*d avaient fort avancé la question de la paiiL. On s'en était tenu, dans les premiers mois, à des propositions échangées de loin sans débat contradictoire. Gautier en Angleterre transmettait à la reine Anne les offres de Louis XIV; le poëte anglais Prior en France transmettait au roi les demandes de la reine Anne; ni l'un ni l'autre n'avait le pouvoir de discuter ou de répondre. Ces pourparlers, quoique de bon augure^ n'aboutissant à aucun résultat, Louis XIV prit le parti de transporter la négociation à Londres, et d'accréditer dans cette ville un représentant de la France pour traiter directement avec le conseil et sous les yeux de la reine, et résoudre les difficultés sans attendre l'arrivée toujours incertaine des courriers de mer. 11 choisit pour cette mission Ménager, député de la ville de Rouen au conseil du commerce, fort versé dans les affaires commerciales et particulièrement dans celles de l'Inde qui étaient un des points capitaux de la négociation présente. Ménager, arrivé à Londres le 18 août 1711, fit immédiatement un habile usage des instructions de son maître. A la demande des ministres anglais, il exposa dans deux mémoires : P ce que le roi était prêt à accorder à l'Angleterre; 2** ce qu'il réclamait pour son royaume, pour ses sujets^ son pe-
til-fils et les alliés de la France et de TEspagne. Louis XIV reconnaissait larovauté de la reine Anne, et Tordre de succession royale en Angleterre, tel qu'il avait été réglé p^r le Parlement. Il abandonnait Terre- Neuve aux Anglais, et, de la part de TEspagne, il promettait l'abandon de Gibraltar et de Port-Mahon, le privilège de transporter les nègœs de la côte de Guinée dansles colonies espagnoles, et, en matière de commerce, les avantages de la nation la plus favorisée. A son tour, il réclamait la reconnaissance de Philippe V en qualité de roi d'Espagne, et l'intervention de l'Angleterre pour obtenir cette reconnaissance des autres alliés, le rétablissement du traité de Ryswick en tout ce qui concernait la frontière de la France et des Pays-Bas, de la France et de l'Allemagne, et enfin la réintégration des électeurs de Cologne et de Bavière dans leurs Etats.
Le gouvernement anglais trouva dans ces deux mémoires les bases raisonnables d'une négociation, et les conférences commencèrent le 26 août. Cependant il signifia qu'il ne devait être question pour le moment que des intérêts de l'Angleterre ; ceux du roi de France et de ses alliés ne seraient traités que dans les conférences de la paix générale. Cet égoïsme un peu violent, même de la part de trafiquants anglais, doit pour** tant ici être atténué par la situation périlleuse des ministresdelareine. IlsfaisaientlapaixaveclaPranoei la vieille ennemie, et en dépit d'un parti encore puissant, qui pouvait un jour remonter au pouvoll*| et leur demander compte de leur conAaïUè , e% peut^éifë
les proscrire. Leur meilleure sûreté était d'écarter tout soupçon de complaisance pour Louis XIV, et de faire une paix assez avantageuse à l'Angleterre pour que leurs rivaux n'eussent rien à y reprendre ; un accroissement sensible de la grandeur nationale était seul capable de leur garantir l'impunité. Louis XIV entra lui-même dans ces considérations, et consentit à restreindre les pouvoirs de Ménager au règlement des intérêts anglais. Ce premier point obtenu^ les ministres exposèrent les prétentions anglaises et les étendirent fort au delà des propositions de Ménager. Ils exigèrent la démolition de tous les ouvrages de Dunkerquetant sur mer que sur terrey opposant à toute objection la jalousie britannique qui avait besoin de cette satisfaction ; ils n'accordèrent en retour que la promesse vague d'un dédommagement à faire obtenir au roi pour cette perte. L'offre de Gibraltar et de Port-Mahon leur parut une sûreté suffisante pour leur commerce de la Méditerranée , mais pour le commerce d'Amérique ils voulaient quatre places dans les Indes. Comme Ménager leur démontrait quo le roi d^Espagne n'y pourrait jamais consentir, il fallut pour les dédommager étendre à trente années la durée du privilège promis pour la traite des nègres et leur assurer dans les Etats espagnols l'exemption des droits de Cadix et des Indes, c'est-à-dire un bénéfice de quinze pour cent, sur les marchandises du crû et de la fabrique d'Angleterre. La cession de Terre- Neuve leur paraissait incomplète si les Français n'étaient pas exclus du droit de pêcher et de sécher les
PRÉLIMlNAmBS DE LONDRES 583
morues sur la côte de cette île ; la France pour eonaerverce droit dut leur abandonner le détroit et la baie d'Hudson. Ils auraient encore volontiers inséré une clause qui les eût rendus maîtres de Québec, parce que, tout en traitant, ils dirigeaient une expédition contre le Canada. Le mauvais succès de la tentative mit fin à leur prétention.
Tout en prétendant ne stipuler que pour l'Angle^ terre, les ministres comprenaient bien qu'ils ne pour-* raient engager les alliés à faire la paix s'ils n'avaient pas à leur offrir quelques conditions déjà convenues en leur faveur. Ils redoutaient surtout les reproches et les déclamations des Hollandais. Ils ne voulaient pas se donner l'apparence d'avoir déserté la cause commune. Une fois satisfaits pour eux-mêmes, ils pressèrent Ménager de reprendre quelques-unes des propositions indiquées par lui dans son premier mémoire pour la satisfaction des autres belligérants. De tous les débats, ce fut le moins épineux, parce que des deux côtés on était d'accord pour ne pas hasarder d'engagements compromettants. Il fut donc entendu et mis par écrit que tous les princes engagés dans la guerre, sans aucune exception, trouveraient une satiS'* faction raisonnable daixis le traité de paix, que le commerce serait rétabli à l'avantage de l'Angleterre, de la Hollande et des autres nations accoutumées à tra-^ fiquer, que les Hollandais auraient dans les Pays-Ba^ une barrière de places fortes pour assurer leur pepoi contre toutes sortes d'entreprises du côté de la France, qu'une autre barrière sûre et convenable serait égale-
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ment formée pour l'Empire et pour la maison d'Autriche, et que, quand les négociations pour la paix seraient ouvertes, toutes les prétentions des princes el États engagés dans la guerre seraient discutées de bonne foi et à r amiable (1). Ces promesses et quelques-uns des engagements pris par la France envers TAngleterre forment ce qu'on appelle les préliminaires de Londres ^ qui furent signés par Ménager le 8 octobre 1711.
Au premier abord, ces préliminaires étaient bien insignifiants. Ils étaient même loin de dire tout ce qui s'était traité à Londres. L'Angleterre cachait la plus grande partie des avantages obtenus par elle; elle n'avouait que la reconnaissance de la royauté de la reine Anne par Louis XIV, pour fermer la bouche aux ennemis des ministres, et la démolition des murs de Dunkerque, pour ne pas soulever la jalousie des alliés; elle ne reconnaissait même pas explicitement la royauté de Philippe V, elle s'en tenait à réclamer des mesures justes et raisonnables pour empêcher que les couronnes de France et d'Espagne fussent jamais réunies sur une seule tête. Mais en réclamant ces mesures, elle donnait suffisamment à entendre que, si le petit-fils de Louis XIV remplissait cette condition, elle ne s'opposerait plus à ce qu'il conservât l'héritage de Charles IL En annonçant les démolitions de Dunkerque, elle promettait au roi de France un équivalent,
(l) kclBB et Mémoires de la paix éTUtrecht, tome ], page 09.
et en signifiant qu'elle ne pou vai t le donner elle-même, elle avertissait les Hollandais que c'était sur eux qu'en retomberait l'obligation (1). Enfin, l'importance capitale des préliminaires était la résolution prise par l'Angleterre de traiter, de se séparer de ses alliés, et de les réduire par le défaut de son concours à poser les armes. A ce titre, il y eut une joie égale en Angleterre et en France . Harley-Oxford félicita chaudement Menager de l'heureux accord des deux nations. Ex duabiis gentibuSy lui disait-il, faciamus unam gentem amicissi" mam (2). La reine Anne voulut recevoir le négociateur français, et l'assura de ses dispositions pacifiques : « Je n'aime pas la guerre et je contribuerai en tout ce « qui dépendra de moi pour la faire finir au plus tôt. c( Je souhaite de bien vivre avec un roi à qni je suis a tant alliée par la proximité du sang, et j'espère que c( les liens de notre union se fortifieront de plus en « plus entre nous et nos sujets après la paix, par une « correspondance et une amitié parfaite. » Ces paroles retentirent à Versailles. Dangeau les cite avec soin et témoigne de la satisfaction qu'elles excitèrent. « On est fort content, dit-il, de la reine Anne et c< du comte d'Oxford, son principal ministre, ils (( font tout ce qu'il faut pour témoigner l'envie qu'ils ce on t de conclure la paix promptement (3). »
On éprouva sans retard les conséquences de cette
(1) C'était la pensée de Prier, rapportée par Torcy.
(2) Des deux nations, faisons par la force de Tamitié une seule nation.
(3) Mémoires de Torcy. Dangeau, Journal, 18 et 21 octobre 1711.
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première convention, et de la bonne volonté du gouvernement anglais. Dans le cours des conférences, après avoir débattu le lieu du congrès, la reine Anne, de concert avec Louis XIV, avait choisi Utrecht. Elle nomma immédiatement ses plénipotentiaires. Un d'eux, le comte de StrafFord, son ambassadeur en Hoir lande, fut chargé de communiquer les préliminaires au grand pensionnaire Heinsius, et d'expliquer ses intentions. En ne stipulant pour les alliés que des conditions générales elle avait voulu respecter leurs intérêts et leur liberté. Elle était résolue à les aider à obtenir des arrangements raisonnables et suffisants, mais elle leur conseillait la modération. Dans le cas où les Hollandais aimeraient mieux continuer la guerre, elle était obligée de leur faire connaître que l'Angleterre n'étiût plus capable de soutenir unfar^ deau dont les alliés lui laissaient depuis quelque temps la part la plus lourde, et qu'ils n'avaient plus qu'à choisirentre faire la paix ou fournir dorénavant pour la continuation de la lutte tous leurs contingents de terre et de mer. Le congrès devant s'ouvrira Utrecht le 12 janvier de l'année suivante^ elle demandait des passeports pour les plénipotentiaires français.
Cette déclaration et la publication des préliminaires suscitèrent de violentes clameurs. En Angleterre^ les ennemis des ministres allaient criant qu'on en voulait à la révolution, à la religion, aux libertés du pays, et que le rétablissement du prétendant était certain. Burnet, dont on connaît la haine pour la
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Fmnce et pour la religioa catholique, déclara que tout traité qui laisserait à Philippe V l'Espagne et les Indes livrerait du même coup l'Europe à là France. Il ajoutait d'un ton prophétique qu'en tnoins de trois ans la reine serait massacrée^ et les bûchers allumés au cœur de Londres, comme au temps de Marie Tudor, pour anéantir tous les protestants. Au dehors plusieurs des alliés présentèrent par écrit leurs protestations: l'archiduc Charles devenu, par le choix des électeurs d'Allemagne, l'empereur Charles VI, le conseil d'Etat des Provinces- Unies, l'électeur de Hanovre, héritier présomptif de la couronne d'Angleterre. L'Empereur dénonçait dans ces préVvïnuyL\ives équivoques P artifice d'un ennemi qui, à bout de moyens de résistance, ne se proposait plus que de diviser les alliés, et, dans la cessation d'une guerre entreprise pour la seule maison d'Autriche, le commencement du très-honteux esclavage de F Europe ; il se refusait absolument à envoyer aucun plénipotentiaire pour traiter sur de pareilles bases. Le conseil d'État des Provinces-Unies repassait, dans un ver** biage ampoulé et interminable, tous les événements de la guerre pour démontrer la nécessité de lâ conti^ nuer. Tant de victoires éclatantes attestaient la puissance des alliés; mais les ressources que l'ennemi avait su tant de fois retrouver pour réparer ses pertes les obligeaient à le poursuivre jusqu'à son épillseinetlt complet. Qu'importaient les charges extraordinaires imposées aux Provinces-Unies pour cet objet? Les grandes choses ne s'acquièrent ordintxirement qn^d haut
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prix y et r honneur et la gloire ne se laissent aborder que par des chemins scabreux et escarpés. On devait à Dieu de persévérer dans la lutte, en reconnaissance de tant de victoires passées, et la prudence et la saine raison condamnaient une inaction qui entraînerait la perte de tant d'avantages. L'électeur de Hanovre s'attaquait directement au gouvernement anglais. Destiné à régner sur l'Angleterre, et y comptant les whigs pour amis, il faisait appel à leurs sentiments pour contrecarrer le projet des nouveaux ministres. Son grand grief élaitla conservation de l'Espagne à Philippe V. Selon lui le danger était le même qu'au temps de Guillaume III. Comme, malgré la paix de Ryswick, Louis XIV avait reconnu pour roi d'Angleterre le fds de Jacques II, dès qu'il avait senti sa puissance doublée par l'avènement de Philippe V, aujourd'hui l'affermissement de son petit-fils lui donnerait la puissance de rétablir le prétendant; et, par l'union désormais inévitable de trois rois catholiques si forts par terre et par mer, c'en serait fait à jamais de la religion protestante et de la liberté de l'Europe (I).
Non contents de celte opposition ouverte par écrit, les trois alliés y joignirent l'action occulte des intrigues et des complots pour soulever l'opinion contre les ministres anglais, et supprimer par leur chute leur projet de paix. Buys le Hollandais, envoyé à Londres dès le mois d'octobre, y trouva une connivence utile
(1) Actes et Mémoires de la paix d*JJtrecht^ tome W : Protestations de TEmpereur» 8 novembre 1711; du conseil des Provincee-UnieSy 13 novembre; de l'électeur de Hanovre, 9 décembre.
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dans le comte de Gallas, ambassadeur de l'archiduc^ et dans le baron de Bothmar, représentant de l'électeur de Hanovre. Il avait pour mission avouée de remontrer rinsuffisance des préliminaires, la nécessité d'attendre des propositions plus explicites de la part de la France, et d'écarter du congrès les plénipotentiaires d'Espagne, de Bavière et de Cologne. C'étaient là les points qu'il débattait avec le gouvernement anglais; et pour les obtenir il ajournait indéfiniment la délivrance des passeports demandés à la Hollande pour les plénipotentiaires français et confiés à sa garde par ses maîtres. Mais en même temps il pratiquait en secret tous les mécontents ; il ne voyait, il ne recevait que des wliigs et des partisans de Marlborough. Le comte de Gallas en était un, et des plus compromis; il n'était resté en Angleterre, après l'élévation des nouveaux ministres, que sur les instances des whigs; il avait cru dénoncer les ministres comme traîtres en faisant imprimer les préliminaires quand ils ne lui étaient encore communiqués qu'à titre confidentiel ; et il venait de se permettre contre la reine des offenses indignes de son caractère officiel. Bothmar était comme son maître un wliig pur; il ne connaissait d'autre parti que celui qui avait réglé la succession en faveur de la maison de Hanovre; les tories ne pouvaient être pour lui que des instruments desStuarts, et la paix proposée que le complément de la ruine des whigs. Avec des complices si bien disposés, Buys étudiait les moyens d'irriter et de soulever la nation anglaise. Tantôt on pensait à profiter des occasions quiappe-
530 LA FRANGE ET l'eSPAGNE RELEVÉES
laientla multitude dans la rue^ comme la fête anglicane où le peuple s'amusait à brûler le pape en effigie, et à couvrir un coup de main politique, renlèvemenl des ministres ou même de la reine, sous le bruit et l'agitation d'une coutume nationale. Tantôt il s'agissait de renouveler la révolution de 1688, d'appeler sans délai en Angleterre l'électeur de Hanovre etdelui l'aire remplir contre la reine Anne le rôle du prince d'Orange contre Jacques IL Ces complots n'étaient pas si secrets que Louis XIV lui-même n'en eût connaissance, et ils n'étaient pas si téméraires qu'il fût |)rudent de n'en pas tenir compte.
La reine ne se laissa pas intimider. Elle interdit l'entrée de sa cour au comte deGallas. L'Empereur fut averti qu'elle recevrait volontiers un autre ministre d'Autriche, mais qu'elle ne voulait plus d'un séditieux, l'auteur de troubles dans son royaume. Louis XIV, en lui expliquant ses intentions envers chacun des belligérants, lui permettait d'offrir à chacun d'eux des conditions honorables, et la préservait du reproche d'avoir abandonné ses alliés. Encouragée par cette certitude, elle tint tête aux représentations belliqueuses dcBuys; elle lui opposa l'épuisement de T Angleterre par des dépensés au-dessus de ses forces, Pépuisement même de la Hollande, qui depuis plusieurs annéesétaitimpuissante à fournir soncontingent : a Vos maîtres, dit le grand trésorier à Buys, sont-ils en état de réparer le passé et de satisfaire désormais à leurs engagements? » Le Hollandais interdit fut réduit à avouer par son silence que, quand on ne pouvait plus
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payerla guerre^ il fallait bien faire la paix. Tout ce que la reine lui accorda, et de concert avec Louis XIV, ce fut de retarder l'admission des plénipotentiaires d'Espagne, de Bavière et de Cologne, au congrès jusqu'à ce que le congrès eût réglé les points relatifs à ces princes. Le 18 décembre le Parlement s'ouvrit. La reine y annonça que « nonobstant les artifices de ceux qui « se plaisaient dans la guerre, on avait réglé le lieu et « le jour pour commencer à traiter de la paixgénéc< raie. » Tout en demandant les subsides nécessaires en cas de continuation des hostilités, elle comptait sur le concours des Chambres pour conclure une paix juste et honorable (1). Elle les invitaità l'unanimité. Elle eut au moins une majorité imposante dans la Chambre des communes; il lui manqua une voix dans la Chambre des lords, mais elle annula cette opposition par la création de quelques nouveaux pairs. Alors Buys, convaincu de l'inutilité de sa résistance, délivra les passeports pour les plénipotentiaires français, et prit congé des ministres. Il ne dut pas être bien flatté des adieux du grand trésorier. Oxford lui reprocha ses menées souterraines, ses relations coupables avec tous les ennemis du gouvernement : « Vous vous êtes conduit, lui dit-il, non comme le ministre d'une puissance amie, mais comme un incendiaire envoyé pour mettre le feu partout;» et il lui cita les maisons qu'il avait fréquentées, le langage qu'il y
(1) Discours de la reine, dans les Acies et Mémoires de la paix cVUtrecht, tome Ie^
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avait tenu, et jusqu'à ses conversations de la veille. Puis avec un flegme tout anglais, et pour ne manquer à aucune des convenances diplomatiques, il ajouta : (( Tenez, voilà une bourse de mille pistoles dont la « reinevous fait présent (1). »
Les adversaires de la paix ne se tinrent pas encore pour battus. Depuis quelque temps déjà ils méditaient une apparition du prince Eugène à Londres pour effrayer et dominer la reine. Dans leurs calculs^ la popularité de ce général, l'autorité deses victoires, devaient protester victorieusement contre une paix qui menaçait d'en détruire les bénéfices. L'arrivée d'un pareil personnage serait encore l'occasion d'un grand mouvement dans les rues : On enverrait à sa rencontre une multitude qui serait ainsi toute rassemblée pour un coup de main. Il avait transpiré au dehors quelque chose de ces intentions, et les ministres anglais avaient chargé leur ambassadeur en Hollande de détourner Eugène de son projet de voyage en Angleterre. Après l'échec des négociations de Buys, leparti reprit avec une nouvelle ardeur l'espoir de réussir par Eugène. Le général de l'Empereur devait apporter beaucoup d'argent pour s'assurer beaucoup d'amis, faire à la reine et au Parlement des propositions si avantageuses au commerce anglais qu'il serait impossible aux ministres de les combattre, et, le ministère ainsi renversé, appeler en Angleterre l'électeur de Hanovre. Ge plan n'était pas sans danger; il devenait
il) Mémoires de Torcy.
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urgent pour les ministres cl*y opposer une preuve manifeste de leur confiance en leur force. Il leur fallait un coup d'éclat pour se sauver, ils n'hésitèrent plus; ils le portèrent directement sur Marlborough. Les tories, dans la Chambre des communes, accusèrent Marlborough de péculat, pour les sommes immenses qu'il avait retenues à son profit sur la solde des troupes étrangères, et les pots-de-vin considérables qu'il avait exigés des munitionnaires de l'armée; un seul de cesarticles montait au chiffre de480,000 livres sterling (dix millions de francs). L'inculpé eut beau se défendre par l'usage et par un règlement de Guillaume III ; la Chambre des communes déclara qu'il avait fait une chose illégitime et insoutenable y etqu'il y avait lieu de lui en demander compte suivant les formes régulières. La reine, confirmant cette décision, signifia qu'il convenait de laisser un libre cours à l'examen d'une matière aussi importante, et de ne pas entraver la marche de la justice par la qualité des personnes. En conséquence elle destitua le duc de Marlborough de toutes ses charges, et nomma immédiatement le duc d'Ormond commandant général des forces de terre de la Grande-Bretagne. C'en était fait. L'ancien favori disgracié sans retour et flétri comme * un malfaiteur, le héros de la guerre, le vainqueur d'IIochsteltet de Ramillies, cassé comme un simple officier, avertissait à la fois les whigs de ne plus compter sur le pouvoir, et les alliés de ne plus attendre le concours de l'Angleterre par les armes. Le [)rince Eugène s'obstina. Il arriva à Londres
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quelques jours après la destitution de Marlborough (16 janvier 1712). Il y trouva des complices assez découragés parleur dernière déroute, mais espérant encore rallier leurs partisans par la patience et la modération. Ce fut le conseil qu'ils donnèrent à Eugène. Le représentant impérial en tint compte, et avec un respect affecté pour la reine, et sans colère avec les ministres, il exposa les propositions de son maître; c'étaient d'abord des excuses pour la conduite du comte de Gallas; ensuite le désir de participer au congrès pour la paix, si la reine obtenait des préliminaires plus explicites, enfin un état des forces présentes de TAutricliequi semblait assurer désormais un concours véritable pour la continuation de la guerre. Cette diplomatie doucereuse échoua encore. La reine répondit par l'excès des charges que la guerre imposait à l'Angleterre pour la cause d'autrui; elle mit en regard le peu d'efforts que TEmpereur avait fait jusque-là pour sa cause, et quant aux troupes que l'Empereur se vantait de tenir maintenant toutes prêtes, elle ne pouvait, dit-elle, y faire entrer les garnisons de Lombardie, de Naples et de Hongrie; autrement elle devrait elle-même compter comme troupes de la coalition celles qu'elle entretenait en Ecosse, en Irlande et dans les colonies d'Amérique pour la garde de ces possessions (1). Les Communes vinrent en aide à ce raisonnement. La Chambre s'était mise à dresser le bilan des alliés^ à
(1) Mémoires do Torcy, quatrième partie.
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reconnaître la part réelle de chacun dans les dépenses de la guerre; et elle publiait dans une adresse à la reine le résultat de cet apurement. Les Etats-Généraux n'avaient fourni qu'un tiers de leur contingent de mer, que la moitié de leur contingent total; en Espagne ils n'avaient entretenu aucune troupe depuis 1708; en Flandre, ils avaient donné 20,837 hommes de moins qu'ils ne devaient. L'Empereur, ce prétendant à la couronne d'Espagne, qui avait armé toute l'Europe pour lui seul, n'avait rien fait en Espagne. Il n'avait jamais eu dans cette contrée à ses frais qu^un régiment de deux mille hommes, et depuis une année seulement; il s'en était remis de tout le fardeau à l'Angleterre qui avait constamment fourni et entretenu 56,000 hommes de ses troupes, et soldé 13 bataillons et 18 escadrons de troupes impériales. Aussi la dépense annuelle de l'Angleterre, qui ne montait en 1702 qu'à trois millions sterling, s'élevait maintenant à huit millions. « Plus les armes de (( Votre Majesté, disaient les députés, ont eu d'heu- « reux succès, plus notre fardeau s'est appesanti; et « de l'autre côté, plus vos efforts ont été vigoureux et (( plus vos alliés en ont retiré d'avantages, plus ces « mêmes alliés en ont diminué la portion de leur « dépense (1). »
L'Angleterre se réveillait. Le peuple marchand reconnaissait enfin qu'il avait fait une mauvaise affaire :
(1) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome l^^: Représentation de la Chambre des communes à la reine, 18 février 1712.
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tout pour les autres, à ses frais ; rien, ou beaucouptrop peu pour lui-même. Celte raison de conclure la paix au plus tôt devenait le sentiment public, et laissait Eugène sîuis réplique valable. L'envoyé de l'Empereur le comprit bien, et dans son impuissance, s'il faut en croire les bruits qui coururent, il examina, avec Marlborough et consorts, s'il n'y aurait pas une dernière . ressource dans la violence. Ces hommes justement renommés dans toute l'Europe pour de grands talents, en seraient venus, comme des bandits vulgaires,àcombiner des assassinats ou des incendies. Marlborougb voulait, en soudoyantdes gens sans aveu pourinsulter les passants, entretenir dans les rues des querelles,des troubles nocturnes, à la faveur desquels il ferait assassiner ses adversaires personnels sans qu'il fût possible dedémêler les vrais coupables. Eugène eut la pensée de mettre le feu à divers quartiers de Londres à la fois; dans la confusion d'une pareille calamité, et avec l'aide d'officiers affidés, on pourrait s'emparer de la Tour, arrêter la reine, et convoquer un autre parlement. Quoi qu'il en soit de ces imputations, il reste toujours certain qu'il y eu t des complots contre la vie de la reine, que le jour de la naissance de cette princesse (6 février) était marqué pour l'exécution, et que les ministres, pour mieux dénoncer le danger, doublèrent sa garde. Ils profitèrent des troubles qu'ils avaient à craindre pour donner aussi une garde à Eugène, en apparence pour le protéger, au fond pour le surveiller et tenir de près. Déjàonl'avaitprévenu plusieurs foisque^ quand il voudrait repasser sur le continent, ses yachts étaient
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loulprêls.Averliparcette politesse dérisoire qu'il était pénétré^sa présence à Londres suspecte, et ses projets d'autant plus difficiles à exécuter, il tenta encore de combiner avec Marlborough et Bothmar quelques moyens pour agir sur le continent contre la paix. On convint sans peine qu'il serait bon de soustraire à l'obéissance de la reine les troupes étrangères qui étaient à sa solde ; mais quand Eugène proposa de faire donner par l'Empereur le gouvernement des Pays- Bas avec le commandement de l'armée à l'électeur de Hanovre, la bonne intelligence cessa. Marlborough, qui convoitait ce commandement pour lui-méme,avec le titre de vicaire général de l'Empire, n'entendit pas céder la seule chance qui lui restât de réparer sa disgrâce. Alors Eugène, rebuté parle gouvernement anglais, dédaigné par la population, et brouillé avec ses propres amis, se décida à quitter Londres, et à rendre aux ministres un peu de sécurité chez eux.
Le gouvernement anglais avait tenu bon contre toutes les secousses; il restait fidèle à son alliance secrète avec Louis XIV; il était décidément compromis pour la paix. Aussi a-t-on dit, un peu plus tard, que la paix ne se ferait pas à Utrecht, mais qu'elle était déjà faite àLondresetàVersailles(l). En Franceonlaregardait si bien comme déjà faite, qu'on en exécutait d'avance le premier article. On payait la reine Anne de ses bonnes dispositions en reconnaissant sa royauté. c( Quand on parle présentement en France de la reine
(1) Mémoires de Torcy, troisième partie.
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(( Anne, écrivait Dangeau (1), on ne doit plus se serv c( deee terme,et on la doit appeler la reine de la Grand
«Bretagne. »
(1) Dangeau, Journal, 19 décembre 1711.
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II. — Congrès d'Utrecht.— Premières propositions.— Mort du duc de Bourgogne qui retarde les négociations. — Renonciation de Philippe Y à la couronne de France. — L'Autriche continue la guerre; l'Angleterre suspend les hostilités; victoire de Yillars à Denain ; supériorité reprise par les Français en Flandre. — Négociations lentes avec les Hollandais, mais adhésion du Portugal, de la Prusse, du duc de Savoie à la paix. — Signature des traités d'Utrecht.
Louis XIV n'avait rien négligé pour être prêt au jour de l'ouverture des négociations. Aussitôt après la signature des préliminaires de Londres, il avait nommé ses plénipotentiaires. C'étaient d'abord ceux de Gertruydenberg, le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Polignac, auxquels était bien due cette occasion d'effacer leur échec antérieur par la conclusion d'un traité honorable. Il y joignit Ménager, qui avait trop bien commencé l'œuvre de la paix pour n'être pas appelé à la terminer : ce Vous m'avez si bien servi par le passé, c( lui dit le roi, que je ne doute pas que vous me serviez (( encore mieux à l'avenir (1). » Il s'était assuré du côté de l'Espagne tous les pouvoirs nécessaires pour traiter aunomdePhilippeV.Plusd'unefoispendantlecours des négociations de Londres, il avait eu à lutter contre les résistances du jeune roi, et à lui enseigner les résignations raisonnables. Quand, par exemple, Philippe V, malgré l'avantage d*élre reconnu par les Anglais, trouvait fâcheuse l'obligation de céder Gibraltar et Minorque, le prudent grand-père lui avait écrit : « Il y a des occasions où il faut savoir perdre, et si vous
(1) Dangeau, 22 octobre 1711.
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f< étiez possesseur tranquille de TEspagne et des Indes, c( vous ne regretteriez pas les villes que vous auriez ce « dées aux Anglais pourles engager àfaire la pai\(l). » Quand il fut question du congrès^ comme les Hollandais s'opposaient à ce qu'on y admit au commeneemenl les plénipotentiaires d'Espagne, il lui fit encore comprendre qu'il ne fallait pas s'ofFenser deeetleev clusion temporaire, pas plus que des termes de dm cr Anjou ou de ci-devant électeurs de Cologne et de Bavière dontces ennemis afFeclaient de seservir : « Ce sont là, « lui disait-il, les derniers effets de la rusticité du parti « hollandais qui s'opiniàtrait à la continuation de la «guerre. II changera de style comme il estprésenle- « ment forcé à changer de conduite (2). » Réduit à sacrifier une partie de ses Etats pour conserver la principale, Philippe Vaurait bien voulu disposerluî-même de ce qu'il fallait abandonner, c'est ainsi qu'il avait transporté, dès septembre 1711, à la princesse des Ursins la souveraineté du Limbourg, en récompense de ses conseils salutaires toujours suivis (T heureux succ^^(3j;c'estainsiqu'ilconcédalasouverainetédesPays-
(l; (Enviées de Louis XIV, tome VI : lettre à Philippe V, 22 juin 1711.
(2) Mémoires do Noailles, tome [\\ : lettre de Louis XIV à Bonnac, 17 décembre 1711.
'3; Ordonnance de Philippe V. dans Dumont, Corps diplomatique, lomo VllI. Œuvres de Louis XIV, lome VI : k*tlre de Louis XIV à Philippe V, du 20 juillet : a Je loue la reconnai.^sance que vous avez, la reine et vous, pour la princesse des Ursins, et votre allention suivie à lui en donner des marques. » Mémoires do Noailles, tome IV : lettre de la reine d'Espagne à M"^' de Maintenon sur le même sujet : (I Je vous assure que je suis assoz gloriouso pour ressentir du plaisir
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Bas àréIecteurcleBavière(2 janvier 1712). Néanmoins docile aux instances deceluiàqui il devait sa couronne, il remit à Louis XIV un plein pouvoir pour traiter en son nom à Utrecht, promettant de ratifier tout ce que le roi très-chrétien aurait traité, convenu et cédé , avec la reine de la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux des Provinces-Unies (28 décembre 1711).
Dès que les passeports, si longtemps retenus par Buys, eurent été enfin expédiés, les plénipotentiaires français partirent pour Utrecht (6 janvier 1712). L'accueil qu'ils reçurent en cheminprouvaitdéjàcombien la situation était changée. On ne se cachait plus pour les recevoir ; il n'était plus question de rendez-vous nocturnes sur des yachts. Maintenant c'était le canon qui saluait leur arrivée dans toutes les villes où les Hollandais tenaient garnison (1). Les seules villes qui leur refusèrent cette marque d'honneur furent celles où commandaient les officiersde l'Empereur ; ils alléguèrent que, leur maître ne voulant prendre aucune part à la négociation, ils ne pouvaient reconnaître par une démonstration publique les négociateurs français (2). Mais cette opposition ne fut pas longue. La reine d'Angleterre avait adressé à chacun des alliés une invitation pressante d'envoyer au plus tôt leurs ministres pour participer à l'œuvre pieuse et salutaire
de faire pour ma camerera mayor plus que les reines qui m'ont précédée ont fait pour les leurs. Elle n'en abusera pas, et on ne doit pas craindre qu'elle entretienne de grandes armées qui puissent faire peur à ses voisins. »
(1) Mémoires de Torcy, quatrième partie.
(2) Torcy et Dangeau..
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(ruiie paix solide (1). Cet appel fut entendu même de l'Empereur : avant la fin de janvier, il faisait dire aux Étals-Généraux qu'il ne s'opposerait pas à une bonne paix, et il nommait trois plénipotentiaires dont le premier était le comte de Sinzendorf. Ainsi, Tascendant de l'Angleterre favorable à la France entraînait toutes les volontés. Il convient pourtant de ne pas se faire illusion surles services rendus par les Anglaisa Louis XIV. Le gouvernement delà reine Anne voulait la paix, et la voulait même honorable pour la France. Il ne s'est pas départi de cette intention ; c'est lui (juia fait cesser la guerre, et qui a aidé très-utilement Louis XIV à sortir de ses embarras avec honneur. Mais iln'a jamais renoncé à ses intérêts propres niàceux descsalliés. Il aeu soin de prendre pour lui toutes ses sûretés, il a réclamé et recueilli sa bonne part des avantages de la paix. lia traité ses alliés comme lui-même ; il ne voulait pas qu'on l'accusâtde les avoir trahis; tout en rejetant et faisant échouer leurs exagérations, comme il leur avait j)romis une satisfaction raisonnable, il s'est attaché à la leur faire obtenir contre les résistances de la France ; l'Empereur seul, par une obstination aveugle, s'est privé en partie de cette protection. De là les difficultés qui vont ralentir la marche du congrès, des exigences, des surprises par- Ibis pénibles à Louis XIV, et plus de sacrifices nécessaires(juele roi ne se l'était pcut-êtrepromisde la première apparence des négociations.
^1) Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tomo I^"".
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Au début, les propositions françaises ne satisfirent guèreque les Anglais. Elles élaient^il faut bien le dire, un peu vagues ou restreintes pour les autres alliés. La barrière des Hollandais se réduisait à quelques villes secondaires en échange desquelles le roi redemandait la plupart des villes qu'il avait perdues depuis 1708 ; la partderAulricheétait bornée au Milanais et a u roya urne de Nàples ; celle de l'Empire aux frontières de Ryswick et à la reconnaissance des titres princiers dont se paraient maintenant les maisons de Brandebourg et de Hanovre; celle du duc de Savoie àdes restitutions réciproques. L'article du commerce, lant avec la France qu'avec TEspagne, était le seul qui contînt desavantages explicites. Aussi les alliés s'empressèrent-ils d'op,)Oser à cette parcimonie un excès d'avidité. L'Autriche, comme toujours, ne comprenait rien en dehors de son vieux droit;elle réclama pou r elle toute la monarchie espagnole sans aucun dédommagement en faveur de Philippe V, et pour Tempire la restitution de tout ce quiavaitété cédé àlu France par les traités de Munster, de Nimègue et de Ryswick. Le Portugal, servant fidèle et intéressé de l'Autriche, voulait que toute la monarchie espagnole revînt à cette maison, saufce qui devait en être démembré pour lui. Le roi de Prusse, par ce système de pièces et de morceaux épars qui jetait un peu partout les jalons de sa puissance en attendant la réunion, voulait dans les Pays-Bas la haute Gueldre, en France les biens patrimoniaux de la maison d'Orange, à l'entréede la Suisse les terres de Neufchâtel et de Valengin, et comme
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barrière contre la France, la partie de la Franche Comté entre Neufchâtel et le Doubs jusqu'en face de Besançon, qu'il appelait modestement une petite lisière. Le duc de Savoie, outre les restitutions, convoitait Montdauphin, Briançon et le fort Barraux. Les Etats-Généraux trouvaient tout simple qu'on leur remît en trelesmains, pour les restituer à l'Empereur, les restes des Pays-Bas espagnols encore occupés par les armes de la France, tels que Luxembourg, CharleroietNieuport, et pour eux-mêmes, à titre de barrière, les villes et territoires de Menin, Lille, Douai, Tournay, Aire, Saint- Venant, Béthune,Ypres, Warneton, Comines, Cassel, Yalenciennes, Condé et Maubeuge. Enfin les cerclesallemandsneprétendaienl rien laissera la France en Alsace, ni en Lorraine. Ils prouvaient, dans un volumineux mémoire, par l'histoire et par le droit, que la France était trop prés du Rhin; que déjà, par l'acquisition des Trois-Évêchés, elle était devenue maîtresse de la liberté allemande; que, par l'autorité qu'elle s'était arrogée en Alsace, elle rendait un bon nombre de princes allemands aussi inutiles à l'empire que l'était le duc de Lorraine. La nécessité et réquitécommandaientdonc cette restitution; et il en devait d'autant moins coûter au roi de France que c'était, au fond, ne rien donnerde son royaume, mais seulement rendre ce qui de tout temps avait appartenu à l'Empire. En dehors de ces demandes personnelles, plusieurs des alliés sollicitaient pour les réformés français la liberté de conscience, et au moins pour ceux qui s'étaient établis en Hollande
OU dans les Etals de Brandebourg, la restitution de leursbiens, ou le droit de vendre ceux qu'ils possé- -daient encore en France, et pour leurs familles la liberté de venir les rejoindre (1).
Des prétentions si contraires annonçaient de longs et opiniâtres débats. Déjà même on ne pouvait s'entendre sur la forme des discussions. Les alliés voulaient tout traiter par écrit; les Français, appuyés des Anglais, pour éviterleslongueurs interminables d'une pareille manière de procéder, refusaient de s'expliquer autrement que de vive voix. Les négociations à peine entamées commençaient à languir, lorsqu'une catastrophe dans la maison royale de France vint les arrêter pour plusieurs mois. Il convient d'interrompre ici l'histoire du congrès pour considérer et apprécier un événement qui en a si gravement suspendu la marche.
Depuis la mort du Dauphin, toutes les pensées en France se tournaient vers le duc de Bourgogne, héritier présomptif et immédiatd'un vieux roi. Louis XIV, pour former json petit-fils au gouvernement, l'avait appelé au conseil, et ordonné à tous les ministres d'aller chez lui au moins une fois par semaine, et toutes les fois que le prince les manderait, pour l'instruire et lui rendre compte de tout. Il ressort assez clairement des témoignages contemporains , que le jeune homme avait compris sa situation nouvelle, qu'il s'ap-
(1) Actes et Mémoires de la paix de Ryswick, tome I^^': DemaDde& spécifiques ou Postulala specifica des divers alliés, du 5 mars 1712.
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pliquait à connaître les affaires, et à réformer son caractère sauvage et sa dévotion étroite, de manière à satisfaire à la fois madame de Maintenons Fénelon e( Saint- Simon (1). Son importance en grandissait de jour en jour, et sa femme commençait à faire une grande figure dont elle n'était /?«5 fâchée. Cette considération s'étendait insensiblement de lui à ses amis^ et leur attirait les hommages de quiconque aspirait aux bonnes grâces du roi prochain par l'intermédiaire de ses confidents connus. Saint-Simon, qu'il admettait asseï souvent à des tête-à-tête d'affaires, jouissait déjà intérieurement de cette puissance, et regardait avec on sourire dédaigneux les courtisans dont il croyait tenir les destinées entre ses mains, ce Je garnissais^ dit-il,
« toutes mes poches de force papiers toutes les fois que
(1) Maintenon, Lettres: « M. le Dauphin s'applique fort aux affaires et se rend plus affable aux courtisans. Madame la DauphinOy en prenant une place plus haute^ devient plus jolie et plus attentive qn*elle n'a jamais été; elle fait une grande figure et n'en est pas fâchée
(16 mai 1711) Le premier est moins sauvage, l'autre aime mieux
le lansquenet (15 août 1711). »
Fénelon, Lettres : a II revient par lettres de la cour que P. P. &U très-bien, et que sa réputation, qu'on avait attaquée, commence i devenir telle qu'elle a besoin d'être pour le bien public (9 juin 1711)^. J'entends dire que M. le Dauphin fait beaucoup mieux. Il a dans n place et dans son naturel de grands pièges et de grandes ressoimseB. Quand il prendra la religion par le fond, sans scrupule sar les minuties, elle le comblera de consolation et de gloire (27 juillet 1711)... J'entends dire que P. P. fait mieux, que sa réputation se relèveip ei qu'il aura de l'autorité, il faut le soutenir» lui donner le tour des affaires, l'accoutumer à voir par lui-môme et à décider. Il faut qu"fl traite avec les hommes pour découvrir leurs finesses» pour étudier leurs talents, pour savoir s'en servir malgré leurs dABuits (24 août 1711). » On voit par ces citations que Fénelon n'eiprime encore qiB des espérances» mais il constate un progrès.
« j'allais à ces audiences, et je riais souvent en moî- (( même, passant dans le salon, d'y voir force gens (( qui se trouvaient actuellement dans mes poches, et « qui étaient bien éloignés de se douter de Timporc( tante discussion qui allait se faire d'eux (]). » Mais le ministredésignépartous, etle plus utile à gagner, c'était Fénelon. Ses relations intimes avec le duc de Bourgogne étaient bien connues, malgré le mystère dont ils avaient soin de les couvrir, et l'on ne trouvait pas de meilleure certitude de plaire à l'élève que de plaire à l'ancien précepteur. Aussi Cambrai était le rendez-vous des gens de la Cour et des principaux officiers que la guerre amenait et retenait dans cette région. Leur affluenceétait un véritableâfCC«d/(?;w^/(2), selon un mot du duc de Chevreuse, et faisait craindre aux anciens amis de l'archevêque qu'il n'eût pas le loisir de venir les visiter dans leurs châteaux.
Avec moins de morgue que Saint-Simon assurément, mais dans l'impatience de mettre la main aux affaires pour les réformer, Fénelon élaborait, de concert avec le duc de Chevreuse, à l'usage du duc de Bourgogne, un plan de gouvernement qui abordait toutes les questions politiques, militaires et civiles (nov. 1711). Il serait facile d'en faire ressortir tous les défauts. Nousy avons déjàrelevé(voirch. XL, page 380) cette préférence pour les nobles qui leur réservait tous les grades de Farmée, et, autant qu'il serait possi-
(1) Saint-Simon» Mémoires, tome VI, chapitre ix.
(2) Chevreuse à Fénelon, 4 septembre 1711.
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ble^ toutes les fonctions importantes de la magistrature. Ici nous signalons l'imprévoyance^ sous forme d'amour pour les contribuables^ qui propose Tabolition des contributions indirectes^ c'est-à-dire de la ressource principale de l'Etat qui porte sans exception sur tout le monde^ et ne s'occupe pas d'abolir les exemptions de la taille parce qu'elles profitent aux privilégiés (1). Nous regrettons aussi e^ besoin excessif de la paix^ qui conseille d^abandonner à l'ennemi Cambrai et même Arras^ si la paix ne peut se faire qu'à ce prix, et^ la guerre une fois terminée^ de réduire l'armée à 150^000 bommes^ de ne plus entretenir à l'avenir de places fortes parce que les places et les garnisons sont une ruine pour l'État^ et de n'avoir qu'une marine médiocre sans prétention de lutter contre des puissances qui mettent tontes leurs forces sur mer. Il faut placer encore à côté de certains rêves du Télémaque des recommandations telles que cellesci : « Jamais de guerre générale contre l'Europe; rien (c à démêler avec les Anglais^ » comme s'il dépendait de la France de n'être jamais attaquée par ses voisins et de n'exciter la jalousie de personne. Heureusement
(1) Nous avons eu plusieurs fois Toccasioa de faire voir que ces exemptions n'étaient pas aussi étendues qu'on le sappoee génënlement. Nous avons établi en particulier que le clergé payait plus qw la taille par ses dons gratuits, et d'ailleurs , Fénelon est d*ayis qae le clergé contribue sur ses revenus. Mais le nom seul de la taille était odieux, et c'est toujours avec ce nom qu'il a été facile d'ameuter le tiers état et les campagnes contre l'ancien régime. Un véritable homme d'État, dans un plan qui atteignait toutes les branobea de l'administration, aurait tenu à supprimer ce grief, en même temps qu'à rendre l'impôt plus profitable à l'État et moins onéreux aux oontribnables.
quelques parties mieux méditées dénotent et iionorent Pami du peuple et ledéfenseur des bonnes mœurs.
Il veut des états provinciaux partout pour mesurer les impôts sur la richesse naturelle du pays et le commerce qui y fleurit, et des états généraux réguliers, réformateurs au besoin des états provinciaux, étendant leurs délibérations à toutes les matières de justice, de police, de finances, de guerre, d'alliances et négociations de paix, d'agriculture et de commerce. Il entend déshonorer la bâtardise pour réprimer le vice et le scandale; ôter aux enfants bâtards des rois le nom de princes ; ôter à tous les autres le rang, le nom, les armes de gentilshommes. Le chapitre le mieux pensé, le mieux expliqué est celui de VÉglise, où il pose nettement les bornes des deux puissances, la spirituelle et la temporelle; réclame pour TÉglise la liberté entière au spirituel, et reconnaît à l'État le droit d'agir au temporel avec le clergé comme avec les autres sujets. c< Le prince est maître pour le tempo- « rel, comme s'il n'y avait pas d'Église; l'Église est « maîtresse au spirituel comme s'il n'y avait pas de « prince. »
Tous ces projets s'évanouirent en un moment. Une nouvelle leçon, une nouvelle expiation était réservée à Louis XIV. Le roi orgueilleux, le dominateur arrogant, avait été puni par les désastres d'Hochstett et d'Oudenarde, par les angoisses de la misère générale, par les humiliations de La Haye et de Gertruydenberg. Mais le mari publiquement infidèle, le père de famille coupable d'une préférence effrontée pour
BGO I"^. FRA.KCE ET L ESPAGNE RBLETEES
Ms bâtards, n'avait fait encore qu'entrevoir le châtiment dans la mort du Dauphin son fils, si même il l'avait compris. Il fallait, pour son instruction et pour celle du monde, qu'il fût frappé dans soa aBeotien la plus sensible et la plus connue, et que, sur les cercueils entassés de ses descendants légitimes, il etit à craindre de ne laisjier d'autre postérité que ces bâtards qu'il avait pris tant de plaisir à rapprocher du trône. Tout à coup le 7 février 1712, la duchesse de Bourgogne fut prise de violentes douleui'sù hi tète, et bientôtd'une rougeolede mauvaise nature qui tourna sans rémission â lamort (12 février). Le due de Bourgogne, accablé de ce malheur, essaya en vain de lutter contre la tristesse par le travail; il fut presque immédiatement saisi de-la même maladie, et moiu'ut, le ISféviier, six jours après sa femme. Ils avaient deux enfants : le duc de Bretagne âgé de cinq ans, le duc d'Anjou âgé de deux ans. La rougeole les envahit à leur tour, et avec des symptômes si alarmants que le roi ordonna de lesbaptiser immédiatement et de prendre pour parrains et msrraineB ceux qui se trouveraientdans la chambre. LeSmars, le duc de Bretagne succomba; le duo d'Anjou échappa seul par les soins de sa gouvernante. Trois générations de rois avaient disparu en moins d'un an (du 14 avril 1711 au 8 mars 1712).
Cette rapidité de morts dans la même famille frappa profondément Louis XIV* Ia duchesse de Bourgogne n'était pas sans doute «Téproohable. Se* amis les plusdéc'
lé iiiiiiiilii||iiiiii||iilii|ini|
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(Maulevrier, Naiigis), qui auraient, ditSaint-Simon/ compromis une femme moins universellement aimée (I). Le soin qu'elle prit en mourant de changer de confesseur, comme si elle eût redouté un traitre dans celui que le. roi luiavait donné, suscita même bien des conjectures. Mais le roi, comme le duc de Bourgogne, ignorait absolument ses faiblesses, aussi bien que sa connivence politique avec le duc de Savoie son père, qu'il ne découvrit qu'un peu plus tard. Elle était son enfant d'adoption, la joie de sa maison; sa perte lui fut une douleur si vive, si flagrante, que Saint-Simon, ne pouvant ia nier, s'en venge en l'appelant la seule véritable que le roi ait iamais eue. M"" de Maintenon, mieux informée des légèretés de la princesse et habituée à l'en réprimander vivement, exprime elle-même des regrets inconsolables. « On ne se console pas ici, écrit-elle un mois après; on ne sait oii donner de la tète; jamais princesse ne fut plus regrettée. .. Ëh I mon cher duc, qui ne l'aurait aimée? » Et elle s'obstine dans ces sentiments contre les révélations ultérieures qui semblent venir tout exprès pour la désabuser: « Je pleurerai toute ma vie M"* ia DauphineJ en Train on m'apporte tous les jours des choses qui me font croire qu'elle m'aurait peut-être donné de grands déplaisirs, je la pleurerai toujours (2). » Le deuil du duc de Bourgogne avait commencé pour
(1) Saint-Simon, Uime [II, année 1704: Souvenirs de M^^deCayliu, danUns lignes.
(2] [.«itrca je Maintenon an duc (le Noailiee, 18 mars, avril 1712.
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ainsi dire avant sa mort. Dès les premiers symptômes du mal^ le roi avait fait voir par ses embrassements^ par ses soins redoublés, par sa vigilance et son empressement auprès des médecins^ combien il souffrait du résultat pressenti. L'anxiété détermina cliez lui de violents mau\ de tète qui exigèrent une saignée et donnèrent à craindre pour sa santé. Il ne voyait presque personne; il soupait seul; il venait et revenait sans cesse auprès du lit du malade. Au matin du sixième jour^ quand il apprit la catastrophe^ il jeta un cri qui exprimait toute sa douleur paternelle et ses poignantes inquiétudes de roi (1) : « Je n'ai donc plus que vous! » dit-il au duc de Berry en l'embrassant. De ses trois petits-fils^ en effets le second étant pour ainsi dire sorti de la famille parla royauté d'Es* pagne, le duc de Berry demeurait seul; et quant aux deux petits enfants du duc de Bourgogne, si même ils vivaient^ c'était toujours une perspective accablante qu^une minorité dans les circonstances présentes où la paix n'était pas faite, où la guerre pouvait renaître de ces embarras domestiques. L'abattement se prolongea; dix jours après, en rentrant de Marly à Versailles. « il ne voulut « pas de respects en forme de sa cour, comme « cela s'était pratiqué à la mort de son fils; il <i fit dire qu'il verrait tout le monde à la fois « en arrivant (2); )» et remarquant dans ce monde
(1) Les mots soulignés sont de Saint-Simoa.
(2) Saiat-SimoQ, tomo VI, chapitre xvi.
la duchesse du Lude qu'il honorait particulièrement : c( Madame, lui dit-il, je ne suis pas en état de vous parler, nous nous reverrons (1). » Il se mit ensuite à examiner les papiers renfermés dans la cassette du duc de Bourgogne, à lire les lettres des amis du jeune prince, Beauvilliers etPénelon. Cette lecture était bien faite pour donner un nouvel aliment à sa tristesse; en lui montrant quels conseils son petitfils avait reçus, elle faisait sentir quelles espérances pouvait inspirer une éducation conduite avec tant de conscience. C'est ce que M"* de Maintenon donne à entendre du roi et d'elle-même dans une lettre au duc de Beauvilliers, qui lui avait redemandé ses écrits et ceux de l'archevêque : <c Je voulais vous renvoyer tout ce qui s'y est trouvé de vous et de M. de Cambrai, mais le roi a voulu les brûler lui-même. Je vous avoue que j'y ai eu un grand regret, car jamais on ne peut écrire rien de si beau et de si bon ; et si le prince que nous pleurons a eu quelques défauts, ce n'est pas pour avoir reçu des conseils trop timides, ni qu'on l'ait trop flatté. On peut dire que ceux qui vont droit ne sont jamais confus (2). »
Une rumeur affreuse, qui avait parfois le grondement de l'émeute, ajoutait à la consternation. Ces coups redoublés sur de jeunes princes irritaient l'esprit public. Dans une société qui ne savait interpréter
(1) Dangeau, 27 février 1712.
(2) Lettre de Maintenon à Beauvilliers, 15 mars 1712» dans la collection des lettres de Fénelon, et dans Beausset, tome IV.
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que par le poison les morts subites ou prématurées^ on ne comprenait pas que la mère^ le père et l'enfant eussent disparu en trois semaines^ autrement que par un crime. Les médecins ne s'accordaient pas sur la cause de la mort; mais le nom de poison avait été prononcé; c'en fut assez pour faire criera l'empoisonneur^ et comme il fallait un coupable^ Topinion s'en prit au duc d'Orléans, neveu du roi, sans autre chai^ probable que son irréligion et son immoralité con-
nues, et le fameux sophisme : isfecit cmprodesi(l). Cet homme qui aurait voulu ne pas croire en Dieu^ et qui ne croyait ni à la vertu ni à la probité, était bien capable de supprimer les princes qui lui barraient le chemin du trône, à lui ou au moins à son gendre, le duc de Berry . Le peuple n'hésita pas à prononcer le jugement par des clameurs et des menaces sur son passage, soit quand il alla jeter l'eau bénite sur le corps du due de Bourgogne, soit pendant qu'il conduisait à travers Paris le convoi des deux époux. La cour, comme le peuple, le dénonça, en affectant de le fuir, en le laissant seul partout où il se présentait^ à Marlyou à Ve^ sailles. Le roi souffrait cruellement de cette émotton générale. Quoi! son neveu, le mari d'une de ses filles chéries (bâtardes), et dont il avait adopté la fille en la mariant à son dernier petit-fils, il faudrait le croire coupable de tant d'horreurs, et, s'il était coupable^ lui couper la tète! Il y avait dans cette opinion désolante^ disait Maréchal son chirurgien, de quoi l'assassiner,
(1) Le coupable est celui à qui le crime profite.
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le faire mourir à petit feu. Il ne s'arrêtait à aucun parti, ni à ordonner des poursuites, ni à proclamer l'inôulpé innocent. Le duc d'Orléans s'é tant présentée lui pour demander desjuges, et offrant de s'enfermer à la Bastijle en attendant le jugement, il le reçut avec une froideur menaçante, mais refusa de l'emprisonner. Leduc insista pour qu'on arrétàtaumoins son chimiste Homberg, de r Académie des sciences, avec qui on le-soupçonnait de chercher dans des sciences occultes des secrets criminel s. Le roi, après beaucoup d'hésitations, y consentit, puis révoqua l'ordre, et peu à peu laissa tomber l'accusation. Son chirurgien. Maréchal, si l'on en croit Saint-Simon, l'avait enfin convaincu qu^il n'y avait aucune trace d'empoisonnement et que toutes les recherches n'aboutiraient à rien. Lui-même, en méditant à fond le caractère de son neveu, finit par reconnaître qu'il était plutôt capable de concevoir des crimes ou de s'en donner l'apparence, que de les commettre. «C'est un fanfaron de crimes, » disait-il un jour '.grand coup de pinceau que Saint-Simon admire poar lai ressemblance jusie et exacte. La suite a donné raison à Louis XIV. Leduc d'Orléans, devenu régent, et maître delà vie d'un enfant de cinq ans comme de l'État, n'a jamais été soupçonné, au milieu même de ses plus ignobles désordres, d'attentat contre ce pupillequiseul alors l'écartait du trône; et en laissant vivre le fils, il a suffisamment démontré qu'il n'avait tué ni le père ni le frère aîné.
La mort du duc de Bourgogne a consacré sa mémoire. En ravissant à ses qualités personnelles, à ses
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bonnes intentions^ le lempsde se faire voir à l'œuvre, elle l'a laissé sur la bonne renommée que lui avaient faite d'avance les promesses de ses amis et l'attente d'un règne qui devait être celui de la vertu. Ce n'est passciilemcnt Fénelonquile pleure comme Virgilea pleuré Marcellus^ en quoi nous reconnaissons qu'ila fait beaucoup d'honneur au neveu d'Auguste (1); la plupart des Mémoires contemporains expriment la même douleur et les mêmes regrets {2), et la postérité les a longtemj)s répétés comme une sentence sansappel. Serait-ce ici lecas de rappeler ce mot d'un ancien: (( Ils sont aimés desdteuxceux qui meurentjeunes?» Le due de Bourgogne lui-même^à sa dernière heureuse l'appliquait^ au sens chrétien, en se félicitant d'être enlevé si vite du milieu des iniquités. Après ce que nousavons constatéjusqu'ici,il pourrait n'être pas témérairedelelui appliquer aussi dans l'ordre temporel. Avec les insuffisances qui subsistaient encore enlui à trente ans, et en présence dessystèmesquiattendaient
(1) Fénelon à Ghevreuse, 23 février 1712 : « Hélas I mon bon duc, Diou nous a ôté toute noire espérance pour TÉgliee et pour l'État II a formé ce jeune prince, il l'a orné, il Ta préparé pour les plot grands biens ; il l'a montré au monde : ostendent terris hune tantum fata,ei aussitôt il Ta détruit, neque ultra essesinent. >
(2) Dangeau : « Il est mort en lui le prince le plus sage et le plot religieux qui fût peutrôtre dans le monde. »
Derwick : « La perte de monseigneur le Dauphin fut trèe^ensible à la Frai)ce ; car elle envisageait son règne futur comme devint ém, sinon la fin» du moins l'adoucissement de ses miaères... Mais la dÎTiot Providence, sjit pour récompenser ce héros chrétien ou pour noH priver d'un prince dont nous n'étions pas dignes, le fit passer de cette vie mortelle à une éternité bienheureuse. »
vi-*V.
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son règne pour tiiompher,commenteût-il rempli les espérances qu'il inspirait,etconeiliéles théories de ses confidents avec l'utilité publique? Il suffit de se souvenir qu'il avait confiance en Saint-Simon, et que trois ans plus tard Saint-Simonne trouvait à proposer au régent que la banqueroute, en matière de finances, et que les conseils en matière d'administration, c'est-à-dire la confusion et la cohue. Dieu fait bien ce qu'il fait. Mais s'il semble que le duc de Bourgogne soitmort à temps pour sa gloire, il est mort aussi mal à propos pour la paix, que cette catastrophe a failli rompre irréparablement.
Leduc de Bourgogne étant mort, et le seul de ses enfants qui luisurvécûtparaissantêtredans un état désespéré, on pouvait croire que le plus proche héritier de la couronne de France allait être le roi d'Espagne Philippe V. Il est vrai que le testament de Charles II avait réglé qu'au cas où Philippe V parviendrait à la couronne, il devrait abandonner celle d'Espagne à son frère le duc de Berry. Mais Louis XIV, par des lettres patentes de décembre 1700, en lui conservant tous ses droits éventuels à l'héritage français, n'avait pas parlé d'échange, et maintenant on craignait qu'il ne prétendît réunir les deux couronnes sur la même tête. L'Angleterre s'en alarma, et tout à coup, au congrès d'Utrecht (2 avril 1712), ses plénipotentiaires déclarèrent que la paix était impossible, si Philippe V ne renonçait pas solennellement pour lui et les siens au trône de France, et si les princes français, duc de Berry, duc d'Orléans, ne renonçaient pas de leur côté à toute
Uêéj^. - ^.
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prétention sur le trône d'Espagne. Louis XIV voulut résister par le vieux droit français qu^l n'avait pas, disait-il^ la puissance de changer, et en vertu duquel le prince qui est le plus proche de la couronne en est héritier de toute nécessité. Les Anglais réfutèrent ce principe par cette raison, en effet très-valable, qu'un prince peut toujours se départir de ses droits par une cession volontaire; Bolingbroke lui-mémesignifiaque la renonciation demandée était de si grande conséquence pour l'Angleterre et pour toute l'Europe, pour le siècle présent et pour la postérité, que la négociation pour la pai\ ne continuerait pas si les alliés n'étaient satisfaits par cet expédient ou par quelque autre également solide (1).
En même temps que les Anglais menaçaient de faire désertion, l'armée des alliés, qu'aucune trêve n'obligeait au repos,se préparait à commencer les hostilités; (xunearmée,disentlesHollandais,laplusbeIleetlaplus et forte peut-être qui soit entrée en campagne pendant « le cours de la guerre, et pourvue de tout le nécessaire « pouragir avec vigueur (2).» Elle comptait cent trente mille hommes et cent vint-cinq canons. Eugène campait à soixante lieues de Paris, impatient de se venger de ses affronts de Londres, et d'occuper les dernières places de la frontière française; après l'occupation il n'avait plus qu'à marcher sur Versailles si aucune armée sérieuse ne s'y opposait. Or les Français n'avaient
(1) Métnoires de Torcy; lettre de Bolingbroke.
(2) Lettre des États-Généraux à la reine Anne, 6 juin 1712: Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht
CONVERSATION DE LOUIS XIV ET DE VILLARS
du côté de la Flandre que soixante-dix mille hommes et trente canons mal attelés. La situation redevenait critique, il était urgent d'en sortir.
Afin de pourvoir aux nécessités de Ja guerre, le roi appelaVillarsàMarly (12 avril 1712). Cette entrevue, rapportée longuement dans les Mémoires du maréchal, est une des belles pages de l'histoire de Louis XIV. Il s'y relève de bien des fautes en les reconnaissant avec une noble résignation : il s'y montre digne de rétablir sa fortune par sa résolution de préférer la mort au déshonneur : «Vous voyezmon état, dit-il à son serviteur, «ily a peu d'exemples decequim'arrive,etqueron c( perde dans la même semaine son petit-fils, sa petitece belle-fille, et leur fils, tous de très-grande espérance c< et très-tendrement aimés. Dieu me punit, je l'ai bien «MÉRITÉ; j'en souffrirai moins dans Tautre monde. a Mais voyons ce qui peut se faire pour prévenir les « malheurs du royaume. Ma confiance en vous est bien « marquée puisque je vous remets les forces et le salut « de l'Etat; je connais votre zèle et la valeur de mes c< troupes ; mais enfin la fortune peut vous être con- « traire. S'il arrivait ce malheur à l'armée que vous « commandez, quel serait votre sentiment sur le parti « que j'aurais à prendre pour ma personne? » Villars, effrayé de la responsabilité qu'il pouvait encourir, n'osait exprimer un avis. « Eh bien, reprît le roi, je « vais vous dire toute ma pensée. Les courtisans c< veulent presque tous que je me retire à Blois, et que «je n'attende pas que l'ennemi s'approche de Paris, « ce qui lui serait possible si mon armée était battue.
« Pour moije sais que des armées aussi considérables a ne sont jamais assez défaites pour qu'aucune partie « de la mienne ne pût se retirer sur la Somme. Je coaa nais cette rivière, elle est très-difficile à passer; il ya <c des places qu'on peut rendre bonnes. Je compterais a aller à Péronne ou à Saint-Quentin, y ramasser tout <c ce que j'aurais de troupes, faire un dernier -effort avec «vous, et périr ensemble ou sauver l'État; car je ne «consentirai jamais à laisser approcher l'ennemi de « ma capitale, voilà comment je raisonne, dites-moi « présentement votre avis. » Rassuré par ces belles paroles, Villars n'hésita plus : « Il n'est pas aisé, répon- <c dit-il, d'inviter le plus grand roi du monde à venir a exposer sa personne ; mais les partis les plus glorieux « sont aussi les plus sages, et je n'en vois pas de plus « noble pour un roi aussi grand homme que grand roi, «que celui auquel Votre Majesté est disposée. » Puis, comme avec le pressentiment du succès, il ajouta : «J'espère que cette résolution ne sera pas néces- « saire(l). » Quelques jours après, il partait pour justifier cette espérance, et organiser cette campagne qui devait terminer la guerre par une victoire des Français. L'affaire de la renonciation se prolongea jusqu'au mois de juin. Après avoir témoigné dans le premier moment sa répugnance à remplir cette condition, le roi s'y était résigné pour lui-même, mais en réservant au roi d'Espagne la liberté de décider d'uneaflairequi le regardait personnellement. Tout récemment^ Phi*
(i) Mémoires de Villars, II*' partie.
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lippe V avait fait adopter par ses sujets une nouvelle règle de succession qui paraissait capable de prévenir la réunion des deux couronnes. Ce règlement établissait que, contrairement à rancienne succession castiU lane, Théritier du trône d'Espagne serait toujours le prince le plus rapproché du roi défunt, et que les femmes, quel que fût leur degré de proximité, ne succéderaient qu'en cas d'extinction de tous les mâles de la descendance de Philippe V. Par cette mesure, il devenait difficile qu'u ne princesse espagnole portât désormais à un prince français des droits au trône d'Espagne. Mais elle n^empêchait pas Philippe V lui-même (le devenir au premier moment le plus proche héritier (lu trône de France. Les Anglais réclamaient une autre sûreté ; ils insistaient sur la renonciation explicite demandée par eux. Pour hâter la conclusion, ils proposèrent tout à coup un accommodement qui la retarda. lIsofFiaientâ PiiilippeV cette alternative, de conserver l'Espagne et les Indes en renonçant à ses droits sur lu France, ou d'abandonner au duc de Savoie l'Espa- :;ne et les Indes en recevant en échange Naples, les États de Savoie et le Montferrat, qui pourraient être un jour réunis à la France, si lui-même ou un de ses descendants élaitappelé à cetlecouronne. Louis XIV se laissa éblouir un moment par cette perspective d'un agrandissementéventueldeson royaume, et il négocia auprès (le Philippe V pour lui faire accepter l'échange. Il invoquait à la fois, pour l'y décider, les sentiments de famille et l'intérêt français : (c Vous (c continueriez de régner, lui écrivait-il; et je pourrais
« toujours VOUS regarder comme mon successeur; si le <* Dauphiu vit, je laisserais en votre personne un ré- « gent accoutumé à commander... et si cet enfant « meurt, comme sa faible complexion ne donne que « lro|) de sujet de le croire, vous recueilleriez ma suc- « cession, et j'aurais la consolation de laisser à mes « peuples un roi vertueux qui réunirait h sa couronne « des Etats aussi considérables que la Savoie, le Pièce montetleMontferrat. Jesuis si flatté de cette idée, (( mais particulièrement de la douceur de passer avec <( vous et avec la reine une partie de ma vie, que je « n'imagine ri^n de comparable au plaisir que vous me (( ferez si vousacceptez ce nouveau projet (1). »
Ces instances prolongeaient rincerlilude. Quoique Philippe Veut déjà averti son grand-père qu'il ne sacrifierait jamais TEspagne à la France, il ne pouvait rejeter sans ménagements une proposition nouvelle aj)puyée sur tant de considérations affectueuses. Enfin, dans les derniers jours de mai, il se décida. Il motiva à son tour son refus sur l'intérêt français aussi bien que sur ses devoirs envers les Espagnols. Il ne lui était pas [>ermis de renoncer à ses sujets^ ajirès avoir tant profité de leur attachement et de leur zèle à maintenir la couronne sur sa tête, et il croyait plus avantageux à la France de lui conserver une alliée dans l'Espagne, par le règne d'une dynastie française, que de livrer cette monarchie à une famille hostile^ toujours prête à se liguer avec les autres contre les in-
(1) Voir cette lettre dans les Mémoires de Torcy, IV* partie.
RENONCIATION DE PHILIPPE V
térêts français. Sa réponse arriva à Utrechl dans les premiers jours dejuin, et quelques jours après, il publiait à Madrid sa renonciation à la couronne de France, dans les termes les plus capables de rassurer TEurope^et d'attacher inséparablement les Espagnols à sa dynastie (1).
C'était la fin d'une crise grave^ mais non pas le terme des inquiétudes et des embarras. Il en surgit de nouveaux de la part des Anglais eux-mêmes, qui
(1) Actes et Mémoires de la paix d/Utrecht, tome I : Déclaration de Philippe V à ses ministres, 3 juillet 1712 : « Les instances du roi,
« mon grand-père, ont été fort grandes, à ce que, dans l'acte de re-
« nonciation, je voulusse préférer la monarchie de France à celle
« d'Espagne; mais, ni ces importantes sollicitations, ni la considéra-
(( tion de la grandeur et des forces de la France, n'ont pu altérer en
« moi la reconnaissance et les obligations que j'ai aux Espagnols, de
« qui la fidélité a affermi sur ma tête la couronne que la fortune
« avait rendue chancelante on deux occasions fameuses, de sorte
« que, pour demeurer uni avec les Espagnols, non-seulement je
« préférerais l'Espagne à toutes les monarchies du monde, mais je
(( me contenterais d'en posséder la moindre partie pour n'abandon-
« ner pas la nation .. »
Décret de renonciiiiion, 8 juillet 1712 : « Mon affection pour les <( Espagnols, la reconnaissance des obligations que je leur ai, les fré- « quentes expériences que j'ai faites do leur fidélité, et la récente naissance que je dois avoir pour la Provi«lence divine de la grande « faveur qu'elle m'a faite de m'avoir placé sur le trône et donné « des sujets si illustres et d'un si haut mérite, furent les seuls mo- « tifs, les seules raisons qui eurent accès dans mon esprit et • in- « fluèrent d ms ma résolution, laquelle, lorsque je l'eus fait connaître, « ne demeura pas sans être combattue par d'autres propositions et « avantages qu'on voulait me faire envisager comme plus considé- « râbles que ceux qui m'avaient déterminé; mais tout cela n'a servi <( qu'à m'affermir dans mon dessein et à me mettre en état de (( pousser et terminer cette affaire, afln qu'il n'y ait rien qui puisse « plus m'empôcher de vivre et de mourir avec mes chers et fidèles (( Espagnols. »
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firent bien voir que leurs services n'étaient pas gratuits. Jusque-là ils ne s'étaient pas ouvertement séparés de leurs alliés. Pendant qu'on attendait la réponse (le PhilippcV, ils s'étaient seulement abstenus d'actes hostiles contre la France. Le duc d'Ormond, leurgénéral, avait refusé, au grand dépit des Hollandais (1), de concourir aux opérations d'Eugène. Quand Philippe Veut parlé, ils parurent se déterminer à en finir avec la coalition. Ils offrirent de régler une bonne fois leurs intérêts [)articuliers avec la France, et de conclure enfin une suspension d'armes. Mais ils demandèrent, comme gage de confiance réciproque, que, le premier jour de la trêve, la ville de Dunkerque leur fût remise temporairement jusqu'à ce que l'équivalent réclamé pour cette place eût été accordé. Une pareille demande était grave; elle présentait peut-être autant de dangers que d'avantages. D'un côté Eugène ouvrait la campagne avec menaces ; il était parvenu à investir le Quesnoy; il expédiait à travers la France
des détachements de ravageurs qui entraient en Champagne, brûlaient un faubourgde Vervins, marchaient sur Reims et Sainlc-Menehould, puis retombaient sur Metz dont ils mettaient les environs au pillage, incendiant, levant des contributions, ravissant des otages (2); pour les poursuivre Villars était contraint de diviser ses forces. D'autre part les ennemis de la paix travaillaient les troupes alliées à la solde de i'Augle-
(1) Lettro dos Hollandais à la reine Anne, du 6 juin : Acie$ et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome P^
(2) Journal do Dangeau, du 10 au 18 juin.
LES ANGLAIS SE SÉPARENT DES ALLIÉS
terre pour les retenir dans leur parti si les Anglais mêmes les abandonnaient, ce qui réduirait des deux tiers Tarméeduducd'Ormond, et rendrait son inaction presque illusoire; convenait-il pour si peu de livrer Dunkerque? Pendant ces hésitations Eugène prit le Quesnoy (5 juillet) ; mais en même temps le gouvernement anglais déclara que, si les troupes alliées à la solde de T Angleterre refusaient de suivre le duc d'Ormondja reine ne leur payerait plus ni leurs subsides, ni leur solde, ni même les arrérages. Il y avait là un gage sérieux pour la France, un avertissement significatif pour les alliés; Louis XIV se résigna. Le duc d'Ormond, avec les Anglais et quelques bataillons de mercenaires, quitta les alliés, publia une trêve avec la France, et entra à Dunkerque le 19 juillet. Dès qu'il en eut pris possession, sur le conseil du roi, il se saisit de Gand et de Bruges pour prévenir toute surprise. Quelques jours après, un événement heureux répara l^ perte du Quesnoy et détermina le revanche de la France.
Depuis l'ouverture de la campagne, il avait été impossible à Villars de rien entreprendre de sérieux avec une armée mal pourvue de munitions et d'artillerie et insuffisante de nombre; il avait dû se résigner ancêtre «que spectateur de ce que le prince Eugène voulait « faire(l) ». Peuàpeu il s'était remisen état, non pasde combattre ensemble toute l'armée alliée, mais de l'attaquer partiellement et de l'user en détail. Eugène :
(1) Lettre de Villars à 1^"*° de Maintenon.
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avaitàcœiir de proiiverque ta coalition étaitderoree à continuer la guerre sans les Anglais. Maître du Quesnoy, il venait d'investir Landrecies. Une partie deset troupes Cormait le siège, pendant que les autres éche- Ioiuh'^cs sur une espace de huit lieues circulaient entre deux lignes de reiraucliements comme entre deux muraill(!s, et entretenaient la communication avec Marcliiennesd'oùil tiraitsesapprovisionnementsetses vivres ; sou poste priuci|»al étaità Denain sur l'Escaut. A la première nouvelle du danger de Landrecies, qui était la dernière barrière de son royaume, Louis XIV ('iivoyaà Villars l'ordre de donner bataille plutôtque de laisser prend recette ville, ou dumoins de tenter une diversion sur Douai ou sur Marchiennes pour saisir Icsmagasins de l'ennemi, ou sur Denaîn pour rompre sa communication (1). C'est doue de Louis XIV qu'est venue la première pensée de l'opération heureuse qui a sauvé la France. La diversion parut d'abord impossible, cl Villars conformément aux ordres du roi fit un mouvement très-prononcé sur Landrecies; mais, a|)rèsavoirexaminé les environs de la place et la nature du pays qui faisait « la force principale de l'invesli- « ture (2) », il crut reconnaître, et les officiers générauxavee lui, qu'on ne pouvait livrer bataille «avec « un avantage assez égal (3). » Il en revint alors au
(1} I.ii proposiLion d'ntUiqiicr Marchionnes se trouve dam nne toltra ilo Luuix XIV à Villu», du iTjuillol; la proiiositioad'stlaqoarDeiudB, duiiit iino luUro du ministre Vuisin, égalemeiit du 17 ji ' [2\ Villars au roi, HO juillet
(3) Lottro de Villars au roi, du 21 juillet.
projet de Denain que les etrconsinnces présentes rendaient plus facile. Eugène, inquiet de la marche des Français sur Landrecies, avait ramené vers cette ville toute ladroitede son armée et n'avait laissé à Denain que dix-huit bataillons et quelque cavalerie (!}; Villars, pour le mieux entretenir dans cette pensée de défiance, e\écuta quelques manœuvres qui le persuadèrent que les Français se proposaientloujours de passer la Sambre, et en même temps donna ordre à deux de ses lieutenantsdemarchersurDenain. Ceux-ci trouvèrent le projet impossible et en retardèrent rexécution de deux jours. Enfin, Ie24juillet, Vi lia rs de concert avec le maréchal de Monlesquioti, son second, arriva brusquement devant Denain, et engagea immédiatement le combat. Le camp retranché des ennemis était fort; les Hollandais le défendaient par de vives décharges demousquelerie et de mitraille; les Français n'avançaient pas sans des pertes sensibles. Ils n'en franchirent pas moins le retranchement sur les épaules les uns des au très, et, une fois de l'autre côté, exterminèrent l'ennemi à la baïonnette. Ce ne fut plus qu'un massacre et une fuite. Des douze mille hommes qui gardaient Denain, dix mille peut-être périrent sous les coups du vainqueur ou dans les eaux delà rivière. On comptait parmi les morts le comte de Nassau; parmi les prisonniers, deux lieutenants généraux, deuxma-
(1) Villars au roi ; « Ce à quoi on n'avait pu songer que dans îe lempa que nous éloignions l'armée ennemie de Ttlscaut; car larsqu'ollo y Rvwl »a liroite, on ue pouvait le tenter avec aucune espèce d'appa-
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réchaùx de camp, un prince d'Anhalt, et le comte d'Albemarle, un de ces Hollandais chers à Guillaume III, devenu lord par sa grâce. Cependant Eugène, appelé dès le commencement du combat par Albemarleetparlecanon, accourait avec des renforts; il arriva trop tard. Il essaya sans succès démarcher aux Français par le seul pontqui ne fût pas encore rompu; il y perdit en quelques instants plus de mille hommes, et ajouta sa défaite personnelle à la destruction d'un de ses corps d^armée. On le vit, dit-on, exaspéré, vomissant des imprécations et des jurements, déchirer les dentelles de ses manches et mordre ses gants. Il venait de perdre la dernière bataille de la guerre, et tous ses projets étaient confondus (1).
(1) On a débattu avec passion la question de savoir à qui revenait le mérite de la victoire de Denain. On 8'est efforcé, et Saint-Simon plus que personne, de l'enlever à Villars pour le reporter au maréchal de Montesquieu, qui n*a rien négligé lui-môme pour se le faire attribuer. Voici, pour nous, ce qui ressort clairement des pièces officielles et des témoignages contemporains. C'est Louis XIV et le ministre Voisin qui parlent les premiers d'une attaque sur Marchiennes ou sur Denain (lettres du 17 juillet). Cette proposition pa« raissant, au début, impraticable, Villars, au conseil de guerre de Noyelle, fait décidor la marche sur Landrecies, pour obéir aux ordres du roi qui prescrivent de sauver cette ville par un combat. Montesquiou, présent à ce conseil, ne parle pas de Denain, et conclul à marcher sur Landrecies, en passant l'Escaut entre Crèvecœur et le Catelet. Devant Landrecies, on reconnaît le danger qu'il y aurait à livrer bataille en cet endroit, mais on s'aperçoit en môme temps que» le prince Eugène ayant ramené ses principales forces auprès de Landrecies, Denain est maintenant as-oz dégarni pour qu'un puisse l'attaquer. Villars ilettre du 21 juillets reprend le projet de Denain, et va lui-môme examiner s'il est possible. Il ordonne alors à Vieuxpont, à Btoglie, à Tingry, de l'exécuter; mais, ces officiers généraux déclarant l'entreprise trop périlleuse, il hésite à la risquer : c Quand
On en jugea bien ainsi à la cour de France. La victoire de Denain y fut accueillie comme la réparation de riionneur français, comme la fin de la guerre. La joie de M"' de Maintenon est franche, naïve presque comme celle d'un enfant : «Quand je « songe que le roi aura le plaisir de donner la paix. à « ses ennemis, et que ses troupes auront fini si glo- « rieusement, j'avoue que je sens la gloire de la
a ceux-là refusent, écrit-il (22 juillet), je n'irai pas offrir cette com- « mission à rrautres. » C'est alors que le maréchal de Montesquieu lui propf se d'y aller eux-mêmes, en quittant la Sambre par une marche secrète et rapide, qui ne permette pas à Eugène de pénétrer leur projet. Villars, dans ses Mémoires^ ne dissimule pas que cette pensée soit venue de Montesquieu; il ne conteste pas, dans ses rapports, que Montesquieu ait montré dans l'action beaucoup de fermeté, et il demande pour lui le cordon bleu. feulement, il prétend avoir concerté les opérations avec Montesquieu, et il est en effet très-vraisemblable que le commandant en chef ait voulu participer à une opération aussi importante, dont il avait le premier repris la pensée et dont il désirait vivement le succès. Il était également à la bataille, et il y déploya son énergie habituelle, au su et au vu de tout le monde. Le témoignage de Dangeau est ici le plus raisonnable et le plus exact : « Le maréchal de Montesquiou, écrit le chroniqueur de la cour, s'est fort distingué à la bataille de Denain; ils y ont toujours été, le maréchal de Villars et lui. Le roi est fort content de Tun et de Tautre. » Il n'y a donc aucune injustice à appeler Villars le vainqueur de Denain, comme on rapporte à tout général en chef l'honneur des entreprises combinées par lui, même quand ses lieutenants ont eu une part honorable à l'exécution. Mais Villars s'était fait beaucoup d'ennemis et de jaloux, toujours prêts à lui contester sa gloire, et le maréchal de Montesquiou avait grand besoin d'honneurs et de profits, comme en le voit par ses lettres à Voisin, où il demande une abbaye peur son frère, des régiments pour ses neveux, et le cordon bleu pour lui-même. Il avait grand sein d'exalter ses services pour justifier son avidité. (Voir les Mémoires de Villars, et les lettres du dépôt de la guerre, que les derniers éditeurs de Dangeau ont ajoutées en appendice au Journal de l'an 1712.)
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« nation vivement, et la douleur du prince Eugène c< méfait grand plaisir. Mon Dieu I pourquoi n'a-t-il c( pas été pris? » Le ministre Voisin écrivaitde son côté que cette seule action était capable de rétablir les affaires et de ne contribuer pas peuàfaciliterlesnégociations pour la paix. Louis XIV, dans son compliment à Villars, se plaisait à dire queTavantage de ce combat était aussi grand que celui d'une bataille entière puisque, sans courir le risque d'une action générale, il produirait tout l'effet désiré en obligeant les ennemis à lever le siège de Landrecies. Le prince Eugène, il est vrai, n^en convenait pas. Il continuait le siège, et annonçait que, la ville prise, il entrerait en France, ravagerait la Picardie et la Champagne, donnerait bataille, la gagnerait et se montrerait victorieuxaux portes de Paris (1). Vaine jactance! Il n'était plus même nécessaire de l'approcherpour le combattre, ni (le le combattre pour le forcer à la retraite. La bataille de Denain lui avait coupé lacommunîca-* lion avec ses magasins ; l'occupation de ses magasins eux-mêmes tarit en quelques jours ses dernières ressources. Le 26 juillet, les troupes deVillars prirent Saint-Amand, Morlagne et l'abbaye d'Hanon. Marcliiennes assiégée dès le 25 juillet, quoique sa garnison se composâtdequatre mille fantassins etde trois escadrons, se rendit le 30. On y prit, outre la garnison prisonnière de guerre, cent cinquante balandres chargées de munitions de guerre et de bouche, et
^1) Mémoires de Torcy, IV^ partie.
soixante pièces de canon. D'où le prince Eugène pouvait-il désormais espérer des vivres et des approvisionnements? Ses soldats manquaient de pain ; la faim les poussait à la désertion; les déserteurs afiluaient ensi grand nombre vers les places et les villages voisins, que le gouverneur de Guise fit fermer les portes pour ne pas les recevoir (1). Dans cette extrémité, plus forte que sa haine, le compagnon de Marlborough s'avoua vaincu à son tour. Il leva le siège de Landrecies, le 2 août, et prit la route de Mons pour ne plus rentrer sur le territoire français. Il laissait à Villars la liberté de reprendre dans les bassins de la Scarpe, de TEscaut et de laSambre, les villes dont l'occupation avait rendu les alliés si fiers et si certains de leur supériorité.
Qui croirait qu'un si heureux retour de fortune ne suffit pas pour tirer les négociations de la lenteur où elles se traînaient depuis quelques mois? Il est pourtant vrai que les Anglais eux-mêmes ne se décidèrent pas encore à prendre une résolution formelle et définitive. Ils n'avaient jusqu'alors rien signé, pas même une suspension d'armes, et c'était sur la foi de leurs promesses verbales que Louis XIV les avait laissés entrer à Dunkerque. Quelques jours avant la bataille deDenain, ils avaient tout à coup exigé une nouvelle condition, non plus pour eux mais pour un de leurs alliés. De tous ces alliés le plus cher à la reine Anne était le duc de Savoie, précisément celui qui était le
(1) Dangeau, 3 août 1712.
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plus odierix à Louis XIV. Pour lui faire sentir cette affection, et sous prétexte qu'on ne pouvait le décider à traiter qu'en le rassurant contre les vengeancesde rAutriche, la reine demandait pour lui le royaume de Sicile : « C'est une chose, disait Bolingbroke, « dont elle ne saurait se désister. » Louis XIV n'avait aucune prétention de conserver ce royaume à Philip;)e V, depuis qu'il le croyait assuré de l'Espague et des Indes; mais il lui répugnait d'accorder un tel accroissement de puissance au plus perfide de ses ennemis, et il aurait voulu assigner la Sicile au duc de Bavière, son seul allié, ruiné par la guerre. Après la bataille de Denaiiî, tout en félicitant les Français, tout en célébrant cette victoire par des fêtes à Dunkerque, les Anglais revenaient à la charge pour le duc de Savoie avec une sorte de menace, et Louis XIV ripostait en réclamant de son côté l'intervention des Anglais pou robtenir au duc de Bavière la souveraineté des Pavs-Bas. Il fallut donc attendre encore près d'un mois. A la fin, Bolingbroke, au lieu de continuer à échanger des notes, passa en France pour traiter directement avec Torcy. Ils convinrent que Philippe V abandonnerait la Sicile au ducdeSavoie,etreconnaîlrait ce prince ousadescen* dance pour héritiers du trône d'Espagne en cas d'extinction de la maison de Bourbon, que l'acte de renonciation de Philippe V à la couronne de France serait inséré dans le traité définitif et enregistré dans les |)arlements français, qu'on pourrait donner la Sardaigneau duc de Bavière, et que TAngleterren'ap-
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[juierait pas la réclamation de Strasbourg par l'Empereur. Ces conventions nedevaient pas être publiées, mais dès qu'elles eurent été arrêtées, un traité de suspension d'armes sur terre et sur mer entre la France et l'Angleterre fut signé à Fontainebleau, le 21 août. La suspension devaitdurer quatre mois, et être renouvelée au besoin; elle s'étendait au territoire espagnol d'où la reine d'Angleterre retirait ses troupes, pour les transportera Gibraltar et à Port-Mahon, qui devaient lui rester par le traité définitif. La publication en fut faite à Paris, le 24 août, et à Londres, le 30(1). Il fut bien signifié cette fois aux alliés qu'ils n'avaient plus rien à attendre du concours de l'Angleterre. Bolingbroke fut dès lors désigné à la reconnaissance des uns, à la haine des autres, comme le pacificateur de l'Europe. Torcy et les courtisans l'avaient comblé d'honneurs; le roi lui avait offert, en bague, un magnifique diamant que le Dauphin portait toujours à son chapeau (2); les populations sur son passage le fêtèrent comme un bienfaiteur; plus tard, sous le successeur de la reine Anne, les adversaires de la paix d'Utrecht lui rendirent le même témoignage en le proscrivant.
Il fallait maintenant réduire les Hollandais. Leur résistance était d'autant plus difficile à vaincre qu'ils secroyaient plus frustrés que tous les autres alliés des résultats de leurs victoires antérieures. Ils trouvaient
(1) Mémoires de Torcy et de Bolingbroke ; Dumont, Corps diplo^ matique, tome Vl!l; Actes et Mémoires de la paix d'Utrecht, tome I.
(2) Dangeau, Journal, 24 août 1712.
574 LA FRAJ^CE ET l'eSPAGNE RELEVEES
trop cruel que la France, après douze ans de désastres, triomphât par la négociation et remportât le prix de leur gloire, de leurs dépenses, de leur sang répand u(l). Ils n'osaient pas rompre avec l'Angleterre, parce qu'ils craignaient d'être trop faibles sans elle; mais la nouvelle politique anglaise leur était un joug insupportable qu'ils travaillaient à écarter par leurs menées secrètes, parleurs accointances avec TEmpereur etaubesoinpar des voies de fait. Quelques joursaprès labataillede Denain, un de leurs plénipotentiaires au congrès, le comte de Rechteren, comte par la grâce de l'Empereur, et assez connu comme ivrogne pour que ses collègues pussentexpliquer par cette habitude ses violences, avait cherché chicane à Ménager, plénipotentiaire français, pour une querelle de laquais. Il prétendait que les laquais deMénager avaient insulté les siens par des grimaces et des gestes indécents, et comme la chose était arrivée sur le passage de la voiture où il était, il faisait remonter l'affront jusqu'à luimême et demandait réparation. Ménager ne refusait pasde punir ses laquaiss'ils étaient coupables, mais les preuves manquaient absolument, les laquais de Rechteren s'obstinantà affirmer le fait, ceux de Ménager leniantavecautantd'assurance,Rechteren n'ayant rien vu par lui-même, et toutautre témoin faisant défaut. A quelques semaines delà, l'affaire prit plus de gravité. Ménager et Rechteren se rencontrèrent à la promenade du mail (18 août). Le Hollandais, se plai-
(1) Mémoires de Torcy.
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gnant de n'avoir pas encore obtenu satisfaction, voulut exiger queses laquais fussentadmisdans la maison du Français pour reconnaître les agresseurs; mais Ménager se refusa à livrer, comme il disait, les accusés aux accusateurs, et à faire les parties juges de leur propre cause. c< Eh bien, reprit alors Rechteren, le maître « et les valets se feront donc j ustice eux-mêmes ; » puis il parla en hollandais à quelques hommes de sa livrée. Peu de moments après, les laquais de Ménager acco u rurent,racontant que lesgensdeRechteren les avaient surpris par derrière, frappés au visageet menacés de coups de couteau . « Ils ont bien fait, dit alors Rechteren; toutes les foisqu'ils le feront, je les récompenserai, et s'ils ne le faisaient pas, je les chasserais (1). » Évidemment ces brutalités s'adressaient plus haut qu'aux gens de service du plénipotentiaire français; on voulait rompre les négociations avec la France, conformément aux vœux de Heinsius. C'est ainsi que le mois suivant on souleva la populace de La Haye contre le plénipotentiaire de Victor- Amédée, sur le bruit que le ducde Savoie acceptait une trêve,etqu'on afficha contre les Anglais un placard où étaient représentées une roue et une potence avec cette inscription : (( Ainsi finira le comte de StrafFord (2). »
(1) Actes et Mémoires de la 'paix (TUtrecht, tomo 11 : pièces relatives à cette affaire, rapport de Ménager, réponse de Rechteren. Dans cette réponse, où il nie plusieurs affirmations de Ménager, Rechteren convient du dernier fait, le plus important.
[2] Dangeau, 19 et 20 septembre ; il revient deux fois sur ce fait tt pour mieux attester ce qu*on avait d'abord eu peine à croire y*.
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Les Hollandais avaient mal pris leur temps. Quatre jours après la scène du mail, la suspension d'armos était signée en Ire la France et T Angleterre. Louis XIV, informé par Ménager, prit au mot les insulteurs; il envoya à ses plénipotentiaires Tordre de suspendre toute négociation de paix jusqu'à ce qu'ils eussent reçu satisfaction de l'insulte faite par Rechterenà l'un d'eux. Ce n'était plus le ton de Gertruydenberg; il parlait en potentat désormais sûr de lui-même et inflexible sur sa difirnité. Il entendait savoir si Rechleren avait agi de son propre mouvement ou par ordre des États-Généraux. Si les Etats-Généraux l'avouaient, il n'y avait plus de sûreté pour les plénipotentiaires de France à Utrecht. S'ils le désavouaient^ le désaveu, comme l'offense, devait être public etapporté aux ministres du roi parles autres plénipotentiaires des Provinces-Unies ; en outre Rechteren serait rappelé du congrès et remplacé, « n'étant pas possible aux pléni- « potentiairesdu roi de traiter davantage avec un mice nistre quia violé le droit des gens. C'est l'unique ré- (i paralionqueSa Majesté puisse admettre^etses pléni- 0 potentiaires n'en accepteront pas d'autre (1). » Ce langagedevainqueur était d'ailleurs confirmé par les succès de Villars, qui complétait la victoire de Denain par d'heuieuses acquisitions dans les Pays-Bas, sous les yeux du prince Eugène et sans opposition de la p:trt des alliés.
(1) Actes et Mémoires de la paix d'Vtrecht, tome II, page 192: Ordre du roi, présenté aux États-Généraux le 5 septembre.
VILLARS REPREND LA FLANDRE
Après la bataille de Denain, Villars avait renforcé son armée des garnisons de Valeneiennes, d'Ypres et depliisieursvillesde la Flandre maritimequin'avaient plus rien à craindre des Anglais. Après la prise de Marchiennes, les Français étaient maîtres du cours inférieur de la Scarpe jusqu'à son confluent avec l'Escaut. Pour affermir cette situation, Villars, conformément aux ordres du roi, assiégea Douai (4 août) occupé par Marlborough en 1710. La placeétait forte, et les défenseurs avaient en outre à leur disposition des écluses dont le jeu devait contrarier quelquefois les lravau\desassiégeants.Villars se posta si avantageusement, qu'il pouvait braver toutes les tentatives de diversion, et poursuivre avec sécurité ses opérations d'attaque. Le prince Eugène se donna quelques mouvements pour faire croire à un secours efficace. Il tirait de Lille et de Tournay des farines, du canon, des amas de fascines, de gabions et de claies. Il se promenait à travers le pays voisin, visitait tous les postes; mais, miné par la désertion, il n'attaquait nulle part. Pendant ce temps, un partisan espagnol, Pasteur, fort liabile et fort redouté, ravageait le Brabant, jusqu'à Berg-op-Zoom, Bréda et Bois-le-Duc, et en tirait un butin immense et de nombreux otages. A la faveur de ces circonstances, Villars emporta le fort de Scarpe le 28août, et la ville même de Douai, le8 septembre. Les assiégés n'avaient pas encore battu la chamade que le maréchal, certain de leur soumission, avait laissé à un de ses lieutenants le soin de les recevoir à composition, et était parti pour assiéger
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le Qiiesnov. L'investissement du Quesnoy commenoa le jour même où Douai capitulait. EiigèiK rôcln quelque temps aux environs,piiis s'arrêta à Mons comme pour être témoin d'une nouvelle défaite de< alliés. Les ressources lui ronilaient dans les mains. Les troupes allemandes, précédemment à la solde de rAn^lelerre,etq(ie lesmeneiirsdela coalition se félieitaientd'avoirreteniies à leur service, se retournaient maintenant contre eu\; mécontentes de n'être pas pavées selon la promesse des Hollandais^ elles pillaient, aux en virons de Mons, les petites villes, les villages, et jusqu'à descliàteauxqui alléguaient en vain les sauvegardes du prince Eugène. Le Quesnoy, non secouru, capitula le 4 octobre, a Jamais, écrivait Vil- << lars, miracle ne fut mieux marqué ni révolution si '(Subite; il y a trois moi» que non» étionssanscou* « rage, sans troupes, .sans munitions, sans artil lerïe et « sans voitures, et ne pouvant qu'être spectateurs de «ce que monsieur le prince Eugène voulait faire. Il (lestspootatcuràMonsjon n'entend plusparlerdeson « armée,ia nôtre emporte tout ce qu'elle attaque. II va « lous les jours des exemples de la valeur romaine dans « nos moindres soldats. C'est à qui marchera k Boa- « cliain(l). » En effetfle vainqueur nea'arrétsîtpas;b lOorlobrp, Villars, rpiitré danslebassindel'E^^aill investissait Bouchain, el le 18 il n'en n'udait maiU et rétablissait ainsi celte chaîne de forteresses i rEseani,deOondèÀ£
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conquises sous l'inspiration de Vauban. En deux mois et cinq jours, il avail pris cinq places, cinquante-trois bataillons prisonniers de guerre ou rendus à discrétion, quinze lieutenants généraux ou marécbaux de camp, plus de cent pièces de gros canon, cinquante mortiers, et tant de provisions de poudre, qu'après cinq sièges où on ne l'avait pas épargnée, il en expédia encore quatre cents milliers dans les arsenaux français (1), Cette fin de la campagne de 1718 égalait vraiment les plus belles époques du grand règne, et ne ressemblait pas mal aux conquêtes de Turenne en Flandre après la bataille des Dunes.
Le ton des Hollandais baissa à mesure que se développèrent ces succès de la France. Après la prise de Douai et pendant le siège du Qnesnoy, ils offrirent une première réparation de l'insolence de Recbleren. Une déclaration des Seigneurs Etats-Généraux, du 20septembre,porta que tou t ce que Recli teren avait fait l'avait étéà leurinsu et sans ordre, que la république n'avait jamais perdu le respect nila haute estime qu' elle ■devaità ungrand roi, qu'elle avait toujours eu et aurait ■sans cesse; ils promettaient en outrede délibérer pour iairelaQomiaation d'un autre plénipotentiaire. 11 n'y .eiitqaeIesdépulésdeGueIdreetdeGroningue,etceux d'Over-Issel à qui Reclilepen appartenait, qui s'opposèrent à la conclusion tant qu'elle n'aurait pas été approuvée par les assemblées particulières de ces pro-
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viinMrs(l). Losi<''g«denoticIi«iii leur fitencoi*e mieux vumi^'OïKlrel'iiiiitlilU'' el Ip danger de leiii* rrsisl.iiifc. A la viîillc de lii prisf de cette ville, iU se moiitivrenl [)his:ic4!ommodaiits!tiii' leraitdeleiii'l>ari*iùi'e,rtcf>iiseiitireiitciillii àrendre Lille à la France. Ce langagr liuinhU- vis-à-vis il'iin roi tant outragé, el coite con- L'csKior] si longtemps refusée, faisaient dire à l'ahhéde Pnli^riiic : " Nous prenons la figure que les Hollandais «avaient à <ïcrti'iiydcnl)erg,et ils prennent la nôtre: « e'est une revauclic complète. Ije comte de Sinzen- « dorCsent bien vivement sa décadence (2). »
Cejjcndanltout n'étiiitpuslini. Les Hollandais insistaient pour garder Tournay; jamais ilsnecroii-aienl leucKtut en si'ireté s'ils n'avaient pas dans leur l)arrièreuneplacedecetleim|lorla^ce:sunslaterregrasse de Tournay, ils ne pouvaient fabriquer de bonnes faïences. Ils réclamaient en outre |)our leurcommei-ee en France des jirîviléges qui auraient été la mine de l'indusli-ie française. Louis XIV ne tenait pas moinsi'i se faire rendre Tournay, elsji feiTaeté à cet égard excitait même quelques muiTnurcs dans son royaume : «(Quelle eom|>araison, di.sait-on, entreTotimny etia « j>aix,et ne vaut-Il pas mieux abandonner cette Tillr H (pic clemanquer à conchii« celte paix si nécessaire?» Le ministère anglais regrettait aussi ce refusdu roi| comme ini nouveau prétexte aux dcelamatioDI wlngSjComme un retard etpeut-£tre nn emjiéchfl
(1) .4etes et A/t'aioii-e Exirail iJu regltilredi'ii
lie la pai3! d'VlmM, toue 11, ] i-i^ïQlgtip^d:
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»l>solii 11 la conclusion suprême; la reine, malade, pouvait moiu'ii'loiit à coup, et sa mort délriiire toute i'œuvie des négociai ions. Ces consitlérations déterminèrent le roi*; il finit par leur dire qu'il abandonnerait Tournay, m»isà quelqueBcondilionsonércusesàleur diplomatie. Les Hollandais ne demanderaient rien au delà, et se eonlenteraitnit poui leur commerce dn tarifde 16G4avecles exceptions déjàsignifiées; l'Angleterre sou tiendrait an conpirèslesdemandes de l'électeur de Bavière, et an contraire n'appuierait pas le projet de barrière du Illiin proposé par l'Empireet la maison d'Autriche. Dès qu'il ent fait cette promesse, les Anglais, satisfaits de la concession, et en acceptant les charges, ne permirent plus aucune hésitation anx Hollandais.
Lacoalitions'enallaitenlamheauN. Le roi de Prusse, qui prétendait à la possession de la Giieldrc espagnole, irrité de la concurrence des Hollandais, leur déclarait laguerreets'emparaitàleurgrandrcécontenlementde la ville de Meurs (novembre 1712). Le roi de Portugal, sur la promesse d'avoir, au Brésil, la Souveraineté des deux rives de l'Amazone, venait deconclure une trêve avec la Franceet l'Espagne (7 novembre). Philippe V, conformément à la parole donnée, proclamait solennellement à Madrid, dans les Certes et en présence de l'Anglais Lexinglon; sa renonciation au trône de France et le règlement de succession convenu en faveur du duc de Savoie (5 novembre). « Vous voyez(l),
(P Minwi'-cs de Noailles, ton [V : Lettre de la reine d'Espagne il
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rcrivaits:) fpmm(!,<;equ'ilsacrifiepourlereposderEiiropo, et surtout celui de lu France et du roi son grand- [wrc- » Paroonlre, en Franee,lediicdeBerry etiediic d'Orlt'an!) reiionoaient à loiit droitsiir la couronne d'Espa^iir, pour assurer à jamais l'équilibre de l'Eiimpr conformément a<i désir de la reine de la Grandelîrflagne (24 et lOnovembre). Voyant donc toutes ses demandes sntisfaitcs, et plu sieurs des coalisés engagés <lans sa nouvelle politique, la reine Anne fit signifier aux Hollandais que le temps des délais était passé,et qu'elle vouliiit déeidémcnt une solution (7 décembre). En relourde l'imporlaute place de Totirnay qu'elle étiiitst'irede leur faire obtenir^ elle leur offrait, pour hasendela paix, les conditions suivantes : abandon de la Sicile au <luc de Savoie, de la Sardaigne à l'électeur de Havière, garantie de l'ordre de succession protestante établi en Angleterre, réduction de leur barrière àdes limites convenables, mais plus modestes qu'ils n'avaient d'abord prétendu, leurconcours pour obliger l'Empereur à la ncutralitéde l'Italie, à révacualion de la Catalogne, et au règlement de la frontière allemande selon lespropositions delà France. Si les Élati- Générnux n'a vuient pas consenti dans un délai dedeui ou trois semaines, l'Angleterre ferait sa paix séparément. S'ils consentaient, ils devraient, même avanlla paix générale, signeravec l'Angleterre un traité partîcidier pour la garantie de la succession anglaise et pour le règlement de leur barrière (I).
(1) Actif et Mémoires tk la patm tFVtnekt, lomci 11, suivantes : Extrait du registre des di Ubérttiow dos
"■Pg»«»jJ
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Ce laiii-age souverain futeiitendti. Les Elals-Géuéi-aux, avec ce ton obséquieux qui ne leur répugnait pas vis-à-vis de leurs alliés et surtout des grandes puissances quand ils avaient besoin d'elles, répondirent pardesremereimenls. Heureux, disaient-ils, de serrer plus furlement les nœuds de bonne amitié et d'union entre 8a Majesté et leur république, ils étaient résolus de se joindre à Elle « pour entrer dans les mesures « qu'Elle avait prises pour la paix. » Tout au plus basardaienl-ils quelques remarques sur des points de détail quela discussion éclaircirait; ils s'en remettaient d'ailleursà la grande sagesse de Sa iVIajesté, àsonzèle pour le bien de TEin-ope, à son affection pour leur républitjue, et promettaient de se conl'ormer à ses sentiments dès qu'Elle les leur aurait déclarés par ses plénipolentiaires(l). De celte résignation sortit bientôt le traité particulier qui devait précéder la paix générale. Les Hollandais s'engageaient à garantir le droit de la reine Anne et delà maison de Hanovre à lacouruJine d'Angleterre, et ils acceptaient la barrière que leur bonne alliée leur assignait. Composée de quelques villes que Louis XIV avait réunies à la France, et d'autres plus importantes qui avaient toujours tait partie des Pays-Bas espagnols, cette barrière n'était plus contre la France la menace que les Hollandais avaientrèvée. Elle comprenait Furnes, Ypres.Menin, Tournay, Mons, CUarlei-oi, la ville et le château de
(1) Actes El Mémoires d'Utrecht, lome 11 : Adresse à la reiuo do la Gtantto-Bntagne.
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la neutralité pour Tltalie, et avait entraîne la Hollande à réclamer ces deux conditions (1).
Dans cet état des esprits, les offres faites par Louis XIV à la maison d'Autriche et à TEmpire devaient paraître très-acceptables. L'Empereur aurait pour sa maison le Vieux-Brisach et Landau , le royaume de Na|)les, les villes de Toscane, le duché de Milan et les Pays-Bas espagnols/saufquelques réserves en faveur des Hollandais; c'était plus que le second traité de partaj^e n'avait assigné au Dauphin. L^Empiro recouvrerait Kehl; et toutes les forteresses françaises sur la rive droite du Rhin ou dans les îles du fleuve, quisemblaient unemenaceàTindépendaneede rAllemagne, seraient démolies. En retour, les électeurs de Bavièreetde Cologne seraient rétablis dans leurs Etats et dignités, et Télecteur de Bavière, en dédommagement des Bays-Bas qui lui avaient été cédés par Philippe V, serait roi de Sardaigne. Les conférences ayant commencé (31 janvier) entre les plénipotentiaires de France et ceux d'Autriche, ceux-ci s'aperçurent bientotqu'ils n'avaient plusd'alliés pour lesaideràcontester. Ils durentlaisseradmettreau con grès les plénipotentiaires de Philippe V (mars 1713). Il leur fallut signer une convention pour révacuation de la Catalogne et pour la neutralité de l'Italie (14 mars 1713). La question, dit le préambule^ avait été débattue entre les ministres de l'Empereur^ ceux
1) Voir, Actes et Mémoires de la paix d'Utreehi, tome ll»reitrait des résolutions des États-Généraux cité plus haut.
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de France et ceux des autres alliés, et résolue principalement par c( l'action infatigable des ministres de « Sa Majesté Britannique». La convention même était une renonciation réelle par TEmpereur à la possession de l'Espagne. Toutes les troupes allemandes et alliées devraient être transportées, hors de la principauté de Catalogne et des îles Majorque et Iviçaen Italie, parla flotte anglaise; la Cour impériale [Cœsarea Aida), c'est-à-dire l'impératrice, qui résidait en Catalogne, devait en sortir avec sa suite ; les deux villes deTarragoneetde Barcelone seraient livrées aux troupes de Philippe V, Tune le premier jour de l'évacuation, l'autre le dernier jour. Plus d'hostilités en Italie, ni dans les îles de la Méditerranée, soit de la part de la Savoie, ou delà France ou de l'Autriche; les choses en Italie demeureraient dans l'état présent jusqu'à la négociation définitive de la paix (1). La signature du comte de Sinzendorf figure au bas de <3et acte après celles de StrafFord et du maréchal d'Huxelles. Le même jour, leduc de Savoie concluait enfin, à l'exemple du Portugal et des autres alliés, une suspension d^armes avec la France, et quelques jours après une flotte anglaise arrivait de Port-Mahon à Barcelone pour transporter l'impératrice en Italie.
Tout s'acheminaitdonc à la paix, par l'accordqui s'établissait de plus en plus entre Louis XrV et les alliés. Le 15 mars, l'Angleterre recevait encore unedernière
(1) Actes et Mémoires dVtrecht, tome II, page 313.
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satisfaction par la nouvelle que les princes français avaient en plein parlement de Paris, les pairs présents, fait enrefçistrer leur renonciation à la succession d'Espagne, et que les lettres patentes, données on 1700 par le roi pour conserver à Philippe V ses droits à la succession de France,a vaient été retranchées des registres du parlement. Il n'y eut qu'un point sur lequel les alliés ne purent rien obtenir de Louis XIV : le rétablissement de Tédit de Nantes au profit de leurs coreligionnaires français, soit ceux qui demeuraient encore dans le royaume, soit ceux qui en étaient sortis. Le roi de Prusse, au lit de la mort, avait remis cette cause aux mains de la reine (PAngleterre (21 février 1713). Les plénipotentiaires des Etats protestants, par un acte commun, renouve lèrent cette demande, comme un complément de la paix dont l'Europe allait jouir, comme une preuve que le roi n'avait pas d'aversion pour les puissances protestantes (1 1 avril 1713). Louis XIV fut inflexible. Il fit répondre aux ministres anglais « que, comme ce il ne demandait pas que les catholiques fussent rélac( blis dans leurs biens en Angleterre ni en Irlande, « ni qu'on leur tînt la capitulation de Limerick, les (c alliés n'avaient riciià demander pour les religionce naires sortis de France (1). » Nous aurions mieux aimé qu'il en fût revenu à la politique de Richelieu, et qu'en rétablissant chez lui la tolérance véritable
(1) Dangoau, 13 mars 1713. Voir, dans les Actes et Mémoireê (TV" trecht, la lettre du roi de Prusse et le mémoire des plénipotentiaires protestants, tome 11, pages 338 et suivantes.
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des personnes, il eût fait à ses adversaires protestants, par son exemple, une obligation de ne pas persécuter chez eux la religion catholique. Mais les protestants de son siècle, comme il leur répondait, ne savaient pas être tolérants. A ce moment même les Hollandais, dans les villes de France qu'ils occupaient encore, entravaient Texercice de la religioncatholique par des mesures tyranniques (1). Les protestants de France avaient à ses yeux un autre tort: il les avait comptés parmi ses ennemis depuis dix ans; les Camisards surtout avaient été plus d'une fois une des espérances et des ressources de la coalition, et leur guerre civile une aggravation de la guerre étrangère; ils étaient pour lui plus que des hérétiques : ils étaient des rebelles qu'il importait à son autorité de punir.
Les traités définitifs s'étaient peu à peu élaborés par nations. Les traités séparés de la France avec l'Angleterre, la Hollande, le Portugal, le roi dePrusse, le duc de Savoie, étaient prêts. Ceux de l'Espagne avec l'Angleterre, le duc de Savoie et la Hollande, promettaient de suivre à peu de distance les premiers. H n'y avait que l'Empereur qui ne parût pas si pressé. A la date du 11 avril, les plénipotentiaires français n'en étaient encore avec lui qu'à leurs dernières^^r^?-
(1) Voir un Mémoire de Fénelon au pape, du 28 mai 1711, où il établit que, à Lille, les Hollandais ne permettent pas aux prêlres catholifjues d'accompagner les condamnés au supplice, et leur interdisent l'entrée des prisons, ce qui laisse les prisonniers sans instruction, sans, consolations, sans sacrements. Ce Mémoire est en latin, tome IV, page 194, de l'édition donnée par les directeurs de Saint- Sulpice.
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positions. Il devenait évident que, par habitude de morgue autrichienne, Charles VI cherchait à ajourner la conclusion, soit pour établir que rien de solide ne pouvait se faire sans lui, soit pour se donner le temps de trouver de nouveaux moyens de résistance. Les alliés passèrent outre. Le 11 avril même, l'Anglelerre, la Hollande, le Portugal, la Prusse, le duc de Savoie, signèrent leurs traités avec la France, elles ratifications en furent échangées dans Un bref délai. L'Espagne signa le 10 juillet 1713 son traité avec r Angleterre, le 13 août avec le duc de Savoie. Quoique, pour une raison mesquine dont nous parlerons plus bas, elle ait fiiit attendre les ratifications, et qu'elle n'ait même conclu avec la Hollande que l'année suivante, comme ce retard n'a rien changé aux arrangements convenus, il était permis, dès le mois de mai 1713, de tenir la paix, non-seulement pour certaine, mais pour faite. Le 29 avril, on la célébrait à Londres par des feux de joie et de grandes réjouissances. On la célébrait à Paris le 22 mai par une publication en douze endroits de la ville, par des distributions d'argent dans les rues, par des feux d'artifice, et par de joyeuses illuminations. L*abstenlion de l'Empereur n'inquiétait personne; les vrais belligérants, ceux dont les forces avaient voix dans les congrès, venaient enfin de poser les armes.
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III. — Analyse des traités d'Utrecht. — La guerre continue entre l'Empereur et la France. — Villars contre Eugène. — Prise de Landau et do Fribourg par les Français. — Conférences ponr la paii. — Traités de Rastadt et de Bade. — Situation de r Europe après les traités d'Utrecht et de Rastadt.
On connaît déjà, par les débats du congrès, les principales conditions de la paix d'Utrecht. Voici le résumé de Tensemble, réparti par nations, qui fera mieux comprendre à la fois ce que chacun y gagnait, et ce que la France ne perdait pas.
Angleterre. — Louis XIV reconnaît la royauté de la reine Anne, Tordre de succession établi en Angleterre en faveur de la maison de Hanovre, et s'engage à ne plus donner asile au prétendant. L'Angleterre reconnaît Philippe V pour roi d'Espagne et des Indes, à la condition que les renonciations des princes français au trône d'Espagne, de Philippe V au trône de France, demeurent une loi inviolable et toujours observée. Le roi de France consent à démolir les fortifications de Dunkerque, à en combler le port et ruiner les écluses, mais il garde la ville et son territoire. Il cède à l'Angleterre, sur la baie et le détroit dPHudson, les terres occupées par la Compagnie française de Québec, la moitié française de l'île de Saint-Christophe, l'Acadie entière et Tîle de Terre-Neuve. Il se réserve le droit d'aborder à Terre-Neuve pour la pèche et d'y sécher le poisson sur une ligne de côtes déterminées. Il garde la propriété de l'île du Cap-Breton et de toutes les autres situées dans l'embouchure et le
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i»olfedu Saint-Laurent, avec la faculté d'y fortifier des places. L'Espagneahandonne à l'Angleterre Gibraltar et Tîle de Minorque, à la condition que la religion eatliolique y soit libre, et qu'il soit interdit aux juifs et aux maures d'y liabiter ou de s'y réfugier. Pour le commerce, la France consent à la liberté réciproque, à l'égalité de traitement dans les deux pays, pour les marchands de l^m et de l'autre. c( Les sujets de part et d'autre payeront les douanes, impôts et droits d'entrée et de sortie accoutumés dans tous les Etats et provinces de part et d'autre.» Ils jouiront respectivement dans les deux pays des mêmes privilèges, libertés et imminiités sans aucune exception. Les Anglais ne payeront pas plus que les Français le droit de 50 sols par tonneau établi en France sur les vaisseaux étrangers; les Français ne payeront plus en Angleterre le droit de cinq shillings par tonneau, auquel ils étaient jusque-là assujettis; les tarifs de 1664 seront rétablis des deux côtés. L'Espagne transporte, de la Compagnie française de Guinée à l'Angleterre, Yassiento^ ou le privilège d'introduire les esclaves nègres dans les colonies espagnoles. La Compagnie française n'avait obtenu ce droitque pour dix années. L'Angleterre, moins négrophile en 1713 qu'aujourd'hui, se le fait adjuger pour ti*ente ans. En outre, parce privilt*ge, elle va s'introduire peu à peu dans les colonies espagnoles. Les traités disent bien que l'Espagne ne cédera jamais à une nation étrangère aucune partie des Indes ou toute autre de la monarchie; que TEspagne ne permettra jamais à au-
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cune nation étrangère d'envoyer des vaisseaux ou d'aller commercer dans les Indes. Mais les assientistes auront en propre, sûr les bords de la Plata, un territoire où leurs vaisseaux pourront toujours aborder, et assez vaste pour qu'ils y puissent cultiver ^ semer ^ élever des troupeaux, et conserver leurs nègres en bon état en attendant qu'ils les vendent; enfin, ils seront libres de faire venir d'Europe, ou des colonies anglaises d^Amérique, des habillements, des médecines, des provisions et tout ce qui sera nécessaire pour la marine. Ces objets doivent être bornés à leur usage et à celui de leurs nègres ; mais qui ne voit qu'il y a là une permission tacite de contrebande (1) ?
Hollande. — Les Etats-Généraux se font remettre les Pays-Bas espagnols pour les restituer à la maison d'Autriche; mais pour dédommager l'Elecleur de Bavière à qui Philippe V avait cédé ces provinces, ils accordent que cet électeur garde provisoirement la souveraineté et les revenus du Luxembourg, du comté de Namur et de la ville de Cliarleroi, jusqu'à ce qu'il ail été rétabli dans ses Etats et investi du royaume de Sardaigne; ils ne s'opposent pas non plus à ce qu'il soit réservé dans leLuxembourgou dans le Limbourg, conformément au désir de Philippe V, une principauté de 30,000 écus de revenu en faveur de la princesse des Ursins. Pour eux-mêmes, ils ne conser-
(1) Voir le texte des traités de TEspagne avec l'Angleterre et la Hollande» et en particulier le traité de VAssiento, conclu séparément en mars 1713.
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venldela haute Gueldre, province espagnole, que ce que le roi de Prusse n'y occupe pas, e'esl-à-dire VeniooetRuremonde.C'eslaussicommepropriétéde la maison d^Aulricbe qu'ils reçoivent Ypres, Menin^ Tournay et les autres villes qui doivent former leur barrière. Ils auront le droit d'y mettre garnison, et des gouverneurs et des commandants, mais sans préjudice des droits et privilèges ecclésiastiques et politiques de l'Empereur. Ils rendent à la France Lille avec toute sa châtellenie. Aire, Béthune et Saint- Venant, reformant ainsi la chaîne de fer (\u*\\s croyaient avoir brisée. La liberté de commerce est rétablie entre la France et la Hollande. Les Hollandais ne payeront en France d'autres charges, gabelles ou impositions quelconques, sur leurs personnes, biens, denrées et navires, que celles quiseront payées par les Français eux-mêmes. A l'égard du commerce du Levant, ils sont dispensés, dans les ports de France, du droit de 20 pour cent qui se lève sur les navires étrangers, et ils pourront introduire en France du hareng salé; mais il n'est pas question pour eux du tarif de 1664. C'est, dit Dangeau, le prix des résistances (ju'ils avaient sans cesse opposées aux pi*opositions du roi. Ils ne peuvent obtenir de Philippe V aucun avantage du coté des colonies espagnoles (1).
Portugal . — Ici les intérêts ne sont pas longs à démêler. Il n'est pas même fait mention de ces accroissements de territoire en Estramadureeten Galice, que
(1; D'àxigedM, Journal, 4 mai 1713.
ANALYSE DES TRAITÉS D^UTRKGHT
Tarchiduc avait promis au roi de Portugal avant d'occuper un pouce de terrain en Espagne. Le territoire de TEspagne demeure intact. Tout se borne pour le roi de Portugal à la souveraineté des deux bords du fleuve des Amazones^ et à un règlement de commerce qui interdit aux Français d'aller négocier dans la rivière des Amazones^ aux Portugais d'aller négocier à Cayenne.
Prusse. — On connaît les prétentions du roi de Prusse (voir plus haut, page 192) ; pour le peu qu'il avait contribué à la guerre, il réclamait force bénéfices aux dépens delà France et de l'Espagne. II n'obtient de l'Espagne qu'une partie de la haute Gueidre, c'està-dire la ville de Gueldre et ses dépendances, le pays de Kessel et le bailliage de Krickenbeck, qui renforcent son duché de Clèves. Il s'établit hors de France, avec le consentement de Louis XIV, dans la principauté de Neufchâ tel et de Valengin où il n'aura plus à craindre la concurrence d'une famille française. Il n'obtient rien au détrimentde la France. C'est lui, au contraire, qui abandonne au roi l'héritage patrimonial de Guillaume III, la principauté d'Orange et les seigneuries de Chalon et de Châtelbelin en Franche- Comté ; il n'en retient que le nom d'Orange qu'il sera libre de transporter à sa Gueldre. Son plus grand avantage est dans l'ar/Zç/^^^joar^parlequel Louis XIV et Philippe V s'engagent à lui accorder tous les honneurs attachés à la dignité royale, à lui donner le titre de Majesté, à rendre à ses ministres du premier et du second ordre les honneurs anciens ou nouveaux qu'on
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rend aux minisires des têles couronnées. Les Hohenzollern sont enfin sûrs d'être rois.
Dugde!Savoie. — FavoriparlieulierderAngleterre, le due de Savoie est évidemment le mieux traité. Il recouvre la Savoie et le comté de Nice dans toute leur intégrité. II renonce à Briançon et au fort Barraux qu'il convoitait si fort, mais il obtient^ pour limites du côté de la France, les sommités des Alpes. A ce litre, il garde avec les forts d'Exilleset de Fenestrelles la vallée de Pragelas, les vallées d'Oulx, de Sezane^ de Bardonache, (< et tout ce qui est à Teau pendante des « Alpes du coté du Piémont; » mais^ par le même principe, il est obligé de céder à la France la vallée de Barcclonnettc avec ses douze communautés (1). Il se fait donner par la France contre l'Empereur la garantie des cessions de territoire que Joseph F' lui avait accordées dans le Montferrat et le Milanais, etlaliberlé d'élever telles fortifications que bon lui semblera dans tous les lieux qui lui ont été cédés par les traités. En cas d'extinction de la dynastie de Philippe V, sa familleest appelée à la succession d'Espagne en vertu de sa descendance d'une fille de Philij)|)e II. Il est lui-même immédiatement investi de la royauté de Sicile. Lapromessede Henri IV commence à s'accomplir après plus d'un siècle. Le vorace Sa-
(1) C*cst Berwick qui fit connaître à Louis XIV rimportance de colto vulléo pour la défense de la Provence et du Daupbiné» et qui le décida à la réclamer. Le duc de Savoie, qui ne se doutait pu de la valeur do co qu*on lui demandait, ne Gt aucune difficalté. Voir
Mrnifiirrs de Herwick, 1713.
l'autrighe seule contre la frange 597
voyard, comme le Brandeboiirgeois, devient roi (I) Pendant que les contractants d^'Utrecht pouvaient se féliciter de leurs avantages sans que Louis XIV eût véritablement à s'en plaindre, il y avait les Cercles de l'Empire qui se lamentaient de voir la paix se faire sans la moindre consolation pour eux, sans réintégration, sans bamère, sans sûreté, après qu'ils avaient subi tant d^ incommodités pour l'honneur de leurs engagements envers la Grande Alliance (2). Il y avait l'Empereur, qui, sans se déclarer ouvertement, faisait entrevoir, par le langage d'un de ses ministres à Utreeht, qu'il se préparait à rompre la négociation. Oti sut bientôt que l'archevêque de Mayence avait convoqué les députés des Cercles à Heilbron pour délibérer sur Tacceptation de la paix ousurles moyens de continuer la guerre (3), que le comte de Sinzendorf avait eu une entrevue avec Marlborough , enfin que l'Empereur se croyait assez fort pour continuer la lutte tout seul avec l'Empire. Il parut nécessaire de ne pas se laisser surprendre^ et, dès le milieu de mai, Villars fut chargé du commandement de l'armée du Rhin. En arrivant à Strasbourg, il apprit que le prince Eugène prenait lejour même le commandement de l'armée ennemie. Malgré l'inégalité des forces, l'Autriche tentait encore
(1) Pour le texte de tous ces traités d'Utrecht, voir les 4c<es et Mémoires de la paix d'Utrecht, lome III, ou Dumont, Corps diplO' matique, lome VIII. •
(2) Actes et Mémoires d^Utrècht, tome H, page 182 : propositions faites par les députés des quatre Cercles aux ministres de la Grande- Bretagne.
(3) Dangeau, 27 avrill713.
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une fois la fortune. La guerre ayant cessé parloul ailleurs^ et lesarmées étant inutiles en Flandre^ la France pouvait rassembler sur le Rhin ou sur la Moselle cent quatre-vingtKlix bataillons et deux cent soixante-trois escadrons ; Eugène en avait à peine la moitié. Pour conserver cette supériorité, Villars se hâta d'agir et de dérouter les desseins de Tennemi. Il feignit de mai^ cher vers Rastadt pour passer le Rhin près de celle ville, et tandis qu'Eugène y rassemblait en effet ses meilleures troupes, tout à coup les Français^ changeant de direction, arrivèrent, par une marche de seize heures, sur Je Spirebach, établirent leur quartier général à Spire, et investirent Landau, tantdefois prise et reprise depuis le commencement de la guerre. La ville était forte, défendue par douze mille hommes, et commandée par un prince de Wurtemberg, fort estimé en Allemagne. En tenant avec énei^ie, elle pouvait donner à Eugène le temps de réunir une armée de secours. Mais les princes germaniques n'envoyaient pas leurs contingents au général de l'Empereur; un d'eux, le prince de Dourlach, quitta même le service de l'Empire pour échapper aux contributions de guerre ; l'électeur palatin demanda des ménagements aux Français en protestant de son désir de faire la paix. Ces défections réduisaient Eugène à se tenir inactifderrière les lignes d'Etlingen, au delà du Rhin. Villars put faire occuper Kayserlautern, et fermer aux Allemands le chemin de Manheim. Il prit, l'un après l'autre, tous les ouvrages de Landau, malgré une énergique défense à laquelle il se plaisait à rendre hom-
L AUTRICHE SEULE CONTRE LA FRANCE
mage, et après deux mois de persévérance, il contraignit les assiégés à céder, sans autre capitulation que de se rendre prisonniers de guerre (19 août). Le brave Wurtemberg dut en passer par là, et le chapitre de Spire fit chanter le TeDeiim pour la prise de Landau par les Français (1).
De la rive gauche, Villars s'occupa sans délai de passer sur la rive droite^ de frapper encore une fois TAutriche personnellement dans une de ses possessions héréditaires. Il avait en vue Fribourgen Brisgau. La difficulté de passer le Rhin s'accroissait ici de la nécessité de transporter sur l'autre bord Ténorme bagage d'approvisionnements nécessaires à une grande armée. En outre, la ville de Fribourg, bien fortifiée par la main des hommes, avait encore d'un côté pour rempart une chaîne de montagnes, comme une ligne de forts naturels. Eugèneavait chargé un de ses lieutenants d'occuper avec huit mille soldats le Ross-Kopf, la principale de ces hauteurs. Par des marches effectuées le longdu Rhin, de MayenceàHuningue,pardes ponts portatifs placés et déplacés tour à tour sur différents points du cours du fleuve, Villars inquiéta encore une fois Eugène pour Rastadt et pour Etlingen. Quand il crut l'illusion complète, il lança en avant quarante bataillons, et au sortir d'un bal donné, non sans dessein, à Strasbourg, il traversa lui-même le Rhin avec le reste de ses troupes (17 septembre). Des partis de cavaliers, expédiés jusqu'au Danube pour
^l) Mémoires de Villars.
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lever des contributions, effrayèrent les Allemands et les trompèrent sur sa marche ; il arriva sans obstacle devant Fribourg, par un autre chemin^ en même temps que les quarante bataillons partis les premiers. Il importait avant tout d'occuper le Ross-Kopf; Tallaque fut immcdia(e et décisive. Malgré la roideurde i'assautet la fermeté du feu de l'ennemi^ l'impétuosité française, animée par celle du maréchal, débusqua les Aulrichions de ce poste imprenable, et rendit facile l'occupation des autres. Il restait à ouvrir la tranchée. La saison avancée, le retard de ses vivres, ne découragèrent pas Villars; il ne craignit pas de commencer les travaux de siège. Alors Eugène, qui se désolait d'appeler chaque jour des renforts sans rien voir venir, frémissant d'impatience de laisser prendre une ville de cette valeur sans la secourir, quitta les lignes d'Ellingen et s'avança vers Fribourg. Il comptait sur une sortie de la garnison pour compenser l'infériorité de son nombre, et pour prendre l'assiégeant entre deux feux. Quel ne fut pas son désappointement quand il trouva fermés tous les chemins des montagnes, et la plaine seule libre, par où VillarsTattendailaveela certitude de le battre. Il se retira tristement, vaincu comme àDenain par le même adversaire, et cette fois sans même avoir combattu. Après son départ, la garnison, menacée d'un assaut impitoyable, abandonna la ville et s'enferma dans la citadelle (30oclobre). Elle \ tint encore quinze joursetse constitua prisonnière de guerre le 13 novembre. L'hiver rendait impossible la continuation des hostililés. Villars rentra en France
CONGRES ET TRAITÉ DE RASTADT
avec la gloire d'avoir, en Allemagne comme en Flandre, remporté le dernier succès de la guerre.
C'était là, sans contredit, la meilleure manière de traiter. L'empereurCharles VI devait être maintenant bien convaincu de son impuissance. Il n'avait rien à attendre des princes d'Empire. De son prétendu royaume d'Espagne, il ne lui restait qu'une ombre dans Barcelone toujours acharnée contre le roi français. Conformément à la convention d'Utreclit, signée par Sinzendorf,rAutrichien Statirenbergavait évacué la Catalogne; mais, malgré son départ, les Barcelonais avaient fermé leurs portes aux troupes de Philippe V, et menacé du poignard tous ceux qui parleraient de reconnaître pour roi le duc d'Anjou. Quelle que fût l'opiniâtreté decette population, il était raisonnable de prévoir qu'elle serait bientôt réduite, surtout si la France se mêlait de les soumettre. Charles VI le comprit enfin eldemandaàjtraiter; Louis XIV ne fit pas attendre son assentiment. Les deux derniers combattants de la guerre semblaient tout désignés pour en négocier la fin. Villars et Eugène, les deux foudres de la guerre^ furent en effet choisis ^owvinstru^ ments de la paix (1). Dès le 26 novembre 1713, treize jours après la prise de Fribourg, ils eurent une première entrevue à Rastadt. Quoiqu'ils ne fussent que deux et qu'il n'y eût cette fois que deux puissances à accommoder, les débats furent encore assez pro-
(1) Médaille en leur honneur : Olim duo fulmina belliy nunc mstrumenta fœderis.
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longés^ souvent vifs et par moments Fompus. Clia^ les VI, tout en abandonnant tacitement le rovaume (l'Espagne, prétendait intervenir en faveur des Catalans pour leur conserver au moins leurs privilèges. Tout en acceptant^ du côté de la France^ le Rhin pour barrière, il aurait voulu garder Landau^ ou obtenir au moins le rasement de cette place. Il ne se prétait à aucun des arrangements proposés pour le duc de Bavière. Louis XIV avait toujours entendu, et l'avait répété dans toutes les négociations d'Utreefat, que le Bavarois recouvrerait la dignité d'électeur au neuvième rang au lieu du premier, et ses États moins le haut Palatinat, et que, en dédommagement de ce qu'il perdait de ce côté, il aurait le royaume de Sa rdaigne; les Hollandais avaient eux-mêmes stipulé cet arrangement dans leur traité. Charles VI ne consentait qu'au rétablissement restreint de rÉlecteur, et réclamait la Sardaigne pour lui-même. De là des luttes, des récriminations violentés. Après soixante-treize jours de négociations, Villars et Eugène, faute de s'entendre, quittèrent Rastadt (6 février 1714). Mais cette rupture décida les deux souverains à des transactions mutuelles, et les conférences recommencèrent à la fia de février. On peut juger du désir qu'avait Louis XIV d'en finir avec la guerre, par ce billet adressé à M*""* de Maintenon : « La paix n'est pas encore faite, « mais elle sera bientôt signée. Le prince Eugène est « revenu à Rastadt, et Villars allait y retourner. On « est d'accord de tout, et j'ordonne au maréchal de (( Villars de signer. J'ai cru que vous ne seriez pas
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« fâchée de recevoir cette bonne nouvelle quelques « heures plus tôt. Il ne faut rien dire, si ce n'est que le c< prince Eugène est revenu à Rastadt, et que les con- « férences recommencent. Je ne doute pas de la paix ; « je m'en réjouis avec vous. Remercions bien « Dieu (1). » Quel sentiment de délivrance, quel cri de soulagement dans cette courte action de grâces !
Le traité de Rastadt fut signé le 6 mars 1714. Charles VI, par un reste de morgue mesquine, boudant toujours un rival heureux, ne reconnaît pas formellement la royauté de Philippe V ; mais il y adhère au fond et implicitement, en se contentant des provinces de la domination espagnole qu'il a entre les mains et que Louis XIV s'engage à ne plus lui contester : le royaume de Naples, les présides de Toscane, le duché de Milan , les Pays-Bas. C'est en quelque sorte le second traité de partage éventuel de 1700, avec cette différence que Philippe V retient la part assignée alors à l'archiduc, et Charles VI la part assignée au Dauphin. L'affaire des électeurs de Bavière et de Cologne est terminée â leur avantage et à l'honneur de Louis XIV. Les deux électeurs sont rétablis dans tousleurs États, biens, honneurs et dignités, ainsique tous leurs officiers et domestiques. L'électeur de Bavière reprend so.n rang et garde le haut Palatinat auquel ses amis avaient cru jusque-là devoir renoncer. L'Empereur ne peut conserver à ses favoris ce qu'il leur avait donné déjà ou promis des dépouilles de son
(\) Œuvres de louis XIV, tome VI, dernière lettre.
vassal proscrit^ et les deux alliés de la France vont attester, en rentrant chez eux, la fidélité et la sûreté de l'alliance française. Par équivalent, la Sardaigne est abandonnée à TEmpereur. Du côtédu Rhin, rien n'est changea la paix de Ryswick. Louis XIV, conformément à sa promesse, rend Kehl à FEmpire, le Vieiixijrisach et Frihourg à la maison d'Autriche, il démolit les fortifications françaises établies sur la rivedroite du fleuve et reconnaît les nouveaux titres princiers de quelques maisons allemandes ; mais il garde toute l'Alsace, y compris Strasbourg, au sens de Ryswick et non au sens de Munster, et Landau, sa récente conquête, avec ses fortifications. Pour la seconde fois, l'Allemagne reconnaît l'Alsace pour une province française. Ce mot suffit à mesurer la distance qu'il y at de GeMruydenbergàRastadt.
Le prince Eugène s'en désolait en signant le traité. « Quand je songe, disait-il à Villars, que, aveeral)ana don des Catalans, vous avez obtenu le rétablisse- « ment total des électorats, la paix entière de Rvswick « et Landau fortifié, je trouve, monsieur le maréchal, c< que depuis deux ans vous m'avez assez mal traité. (c L'amitié qui est entre nous ne m'empêche pas de le « sentir vivement, et je vous assure que je ne serai « pas bien traité à Vienne. » Comme Villars lui répliquait que hii-mêm'e il le serait peut-être encore plus mal à Versailles : « Eh bien, reprit Eugène, je vous « répèle que, si j'avais pu imaginer qu'on eût perlé si « loin les intérêts de votre maître, j'aurais mieux aimé c< avoir les bras cassés que de me charger de la négo-
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« cialion. » Ce dépit l'emporta jusqu'à la tentation de désavouer sa conduite envers la France; il chargea Villars d'exprimer à Louis XIV son regret des choses qu'il avait été contraint de faire contre lui (1). Il était un peu tard pour abjurer sa haine^ alors qu'elle était convaincue d'impuissance, et pour redemander les bonnes grâces d'un souverain si opiniâtrement poursuivi, alors qu'on n'avait plus d'espérance de le brûler dans son palais. Aussi Louis XIV accueillit cette avance singulière avec l'indifférence qu'elle méritait : « J'ai toujours, dit-il, regardé le prince Eugène comme sujet de l'Empereur, et dès lors comme ayant fait son devoir. » Mais si l'on comprend le mécontentement d'Eugène, on a peine à croire que Villars ne fût pas content. Non, la gloire deDenain et de Fribourg, la gloire de Rastadt, l'honneur d'avoir sauvé son pays par la guerre et par la paix ne suffisaient pas à ses convoitisesd'orgueil. Il voulait être connétable et ministre. Il en réitéra la demande auprès du roi. et de M°^® de Mainterion. Le roi, qui n'entendait à aucun prix rétablir cette grande dignité, si dangereuse quelquefois à l'autorité royale et abolie par Richelieu, la refusa absolument à Villars. Il s'efforça de l'en dédommager par les distinctions les plus flatteuses, parles compliments les plus délicats. Il lui donna à Versailles l'ancien appartement du Dauphin; il lui 'dccovdsiles ffrandes entrées ; il le créa maréchal-général comme Turenne. Rien n'y fit. Le désir d'être con-
(1) Mémoires de Villars.
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courir, y adhérerai! moins pour la forme. A ce litre, les députés de TEmpire furent convoqués à Bade en Argovie, où Eugène et Villars, les vrais négociateurs, se rendirent. La volonté de rAulriche, pour laquelle une grande partie de TAllemagne avait pris les armes, ne fut pas contestée. Les réclamations de quelques princes, qui ne se trouvaient pas récompensés de leur concours, ne furent pas entendues. Ce fut moins un congrès qu'une lecture et une proclamation solennelle d'une paix toute faite. Le traité de Bade, simple ratification par les Etatsallemands des conventions passées entre la France et l'Empereur, fut signé le 7 septembre.
Enfin, les derniers belligérants se virent arracher les armes des mains. Barcelone, assiégée par Berwick depuis le 7 juillet,capitula le 13 septembre 1714. L^ancienne forme de son gouvernement fut abolie et remplacée par une autre conforme aux lois de la Castille; les principaux chefs de la révolte furent mis en prison à perpétuité, et tous les habitants de la Catalogne désarmés. Il ne restait que l'île de Majorque qui n'eût pas encore reconnu la royauté de Philippe V. Le chevalier d'Asfeld y fut envoyé; c< il conduisit l'affaire à merveille, et dès qu'il eut débarqué dans l'île de Majorque, Palma et tout le pays se soumit (1). »
Ainsi finit la guerre pour la succession d'Espagne, la |)lus considérable jusqu'alors des guerres européennes par le nombre des nations engagées, par l'im-
(1) Mémoires de Berwick.
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mensité des forces déployées sur les champs de bataille, par la continuité des grands événements, par les alternatives des succès et des revers, et par ses conséquences sur l'avenir du monde. Le rédacteur des Mémoires de Villars, parlant au nom du maréchal, semble n'y voir qu'une série de grandes évolutions sans résultat. « Après une guerre de quatorze ans, dit-il, pendant laquelle l'Empereur et le roi de France avaient été près de quitter leur capitale, et l'Espagne avait vu deux rois rivaux dans Madrid, après une guerre dont toute l'Europe, excepté la Suisse, avait ressenti les horreurs, nous nous remettions précisément au point d'où on était parti en commençant. » Ce jugement s'arrête à l'apparence. Il n'est besoin, pour le réfuter, que de peser les conditions des derniers traités et les événements qui en ont été la suite depuis bientôt deux siècles. On y reconnaîtra bien vile un changement complet dans la situation relative des différents États de l'Europe.
L'Angleterre, d'abord, s'élève au premier rang. Elle a mis la haute main sur la politique européenne ; elle fait accepter par les puissances son rôle de gardienne de l'équilibre qu'elle maintiendra dans toutes les guerres futures : guerre de la succession de Pologne, guerre de la succession d'Autriche, gneri*e de Sept Ans. Elle a fondé sa prépondérance maritime en s'ouvrant toutes les mers, la Méditerranée par la possession de Gibraltar et de Minorque^ les colonies espagnoles par Vassiento des nègres et par ses autres privilèges, l'Amérique du Nord par la baie d'Hiidson
ÉTAT DE L^EURÔPÉ EN
et Terre-Neuve, d'où elle menace le Canada en attendant qu'elle Tabsorbe. Elle est en mesure d'accaparer le commerce qui échappe à la Hollande. Au contraire, la Hollande n'a rien gagné qu'une bamère qui lui coûtera beaucoup, et qui lui pi'ofitera si peu qu'un jour elle l'abandonnera d'elle-même. L'heure de se rendre compte ayant sonné par la paix, elle va reconnaître la ruine dont elle ne se relèvera jamais : « Des finances si « dérangées que Irenteans de paix et d'économie n'ont « pas suffi à les rétablir; une dépopulation si exces- « sive qu'on manquait de bras pour les travaux les « plus essentiels ; une marine si afïaiblie qu'il a été « impossible de la ranimer ; un conamerce si resserré c( qu'on n'a pas réussi depuis à lui rendre sonéten- « due (1). » C'est le fruit des entreprises, des dépenses exagérées auxquelles Guillaume HT avait entraîné les Etats-Généraux pour sii royauté, auxquelles les Etats se prêtaient eux-mêmes par orgueil, autant que par cupidité, pour compter parmi les hautes puissances et même les dominer. Ces bourgeois se plaisaient à passer pour les arbitres des querelles des rois y àmarcher de pair dans les congrès avec les potentats, à être appelés les bons amis de l'Angleterre et de l'Empereur, et aussi à leur avancer un argent qu'ils ne retrouveraient pasau jour delà liquidationgénérale:Ji9wr</fl'm5, Georges Dandins de la politique, aussi ridicules que ceux de la comédie, et aussi justement dupés. Leur influence disparaît désormais; ils n'auront plus de
il) Histoire du Stathoudérat»
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hautes puissances que le nom, et leur richesse va passera TAniçleterro.
L'Autriche est rentrée en Italie; elle a repris la Lombardie comme les Ottons, Naples comme les Hohenstaufieu; elle a rallié à elle la soumission des |)rinces d'Allemagne par la crainte de la France; par l'étendue de sa domination, elle a Pair d'être redevenue, coname sous Charles-Quint, la puissance prépondérante. Mais elle a à ses côtés deux royautés nouvelles, celle de Prusse qu'elle a faite, celle de Savoie ou de Sicile qu^elle a subie. Ces deux royautés, fort contentes d'être au monde, ne demandent qu'à grandir; le titre de roi, comme disait Frédéric II, leur est une invitation à acquérir un véritable royaume; et c'est aux dépens de l'Autriche, leur voisine gênante, :i()rès avoir été leur alliée utile, qu'elles prendront leur accroissement. La Savoie va commencer par aidera dépouiller TAutriche de Naples, et peu à peu elle ^corn^ra le Milanais pour elle-même. La Prusse, en railiant à elle les Etats protestants, fondera une Allemagne du Nord contre la famille de Charles VI (traité de Hanovre, 1725), et bientôt ravira la Silésie. Toutes deux, animées du même instinct de rapacité, elles se mettront d'accord, dès le règne de Frédéric II, contre l'ennemi commun, attendant, saisissant, reprenant les occasions favorables, juscju'à cette conspiration fameuse, qui, sous nos yeux, a livré toute l'Allemagne à la Prusse, toute l'Italie à la Savoie.
Il convient encore de mettre au nombre des résultats de la guerre la formation si rapide de la
ÉTAT DE L*EUROPE EN
Russie, de ce nouveau-venu entre les empires, qui a si vite forcé les autres à compter avec lui et débuté par s'adjuger la prépondérance dans le Nord. En 1700, il n'était rien. Pierre le Grand, honteusement battu par Charles XII, cherchait dans l'inaction une garantie contre de nouvelles attaques, et s'estimait heureux de voir se détourner sur la Pologne les armes de son vainqueur. En 1714, la puissance suédoise était détruite et l'empire de la Baltique passait aux Russes. Quoique Charles XII, dans l'infatuation de la victoire, eût refusé l'alliance française en 1707 el préféré les conseils de Marlboroughaux propositions de Villars (V. phis haut, page 369), la France n'avait pas appris sans émotion le désastre de Pultawa et toutes ses conséquences. On sent au langage des contemporains (1) que les succès du czar l'inquiètent; elle voudrait n'y pas croire ou y faire obstacle; elle accueille avec empressement les moindres apparences favorables à Charles XII. En 1712 encore, elle traitait aveclui (1" septembre) et s'engageait à intervenir auprès de la Porte Ottomane pour décider le sultan à rompre avec le czar, à embrasser énergiquement les intérêts de la Suède (2). C'est que la prépondérance des Suédois dans le Nord, œuvre delà France, et sanctionnée par tant de traités depuis Munster jusqu'à Nimègue, était bien propre à contrebalancer l'esprit hostile des Allemands, et en parti-
1) Voir Dangeau, passim.
2) Dumont, Corps diplomatique, tome Vlll.
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culier l'ambition du Brandebourg. Mais contraint à lutter contre huit puissances, à défendre son propre territoire, trop heureux à la fin d'échapper à la ruine par un traité honorable, Louis XIV n'avait eu ni forces, ni argent, ni alliés à mettre au service de la Suède. A la faveur de ce délaissement^ Pierre le Grand, aidé de la Prusse, avait détruit dans le Nord de l'Europe la politique de Richelieu.
Mais il s'en fallait de.beaucoup que tous les plans, tous les effets de cette politique, eussent été renversés. L'Espagne, cette ancienne moitié des forces autrichiennes, transformée d'adversaire en annexe, était désormais engagée dans les intérêts de la France, et intéressée à combattre les derniers héritiers de la maison de Habsbourg, à leur reprendre une partie des avantages de Rastadt, comme on le vit sous Philippe V par l'élévation d'un de ses fils au trône des Deux-Siciles. Si par la paix, elle perdait ses dépendances extérieures en Euî'ope, elle conservait dans les Indes la source delà richesse; et, par un échange non méprisable, elle trouvait, dans la mise en pratique des idées françaises, de nouveaux éléments de prospérité intérieure : les victoires de Berwick lui avaient donné l'uniformité de gouvernement, les réformes d'Orry la régularité des finances. La suppression des privilèges de T Aragon et de la Catalogne, la transformation du Conseil de Castille en grand Conseil d'Espagne composé de représentants de tout le royaume, fondaient cette unité nationale qui assure au corps le concours
ÉTAT DE l'eUROPE EN 1714 613
de tous ses membres, à chacun l'assistance de tous. Le nombre des fermiers d'impôts diminué ainsi que le nombre de leurs agents, leur fidélité garantie par un cautionnement et par Tobligation de verser à époques fixes, garantissaient la fortune publique contre le gaspillage, les fortunes privées contre les exactions (1). Ce fait d'une régénération deTEspagne par la maison de Bourbon est aujourd'hui suffisamment démontré.
Et la France, elle sortait comme par miracle d'une crise longue et douloureuse, sans atteinte durable et sensible à son honneur et à son importance politique. Au dedans, les souffrances de ses populations étaient grandes; nous les avons exposées avec les événements de la guerre; ses finances étaient chargées d'une dette toujours croissante qui allait atteindre le chiffre inouï de deux milliards et demi de notre monnaie actuelle. Mais elle est douée d^un tempérament si robuste que, même après les plus graves épuisements, il suffit de la laisser vivre pour qu'elle se rétablisse d'elle-même dans la vigueur et l'abondance. Or, la paix lui rendait cette liberté en lui conservant tous les accroissements de territoire, tous les éléments de puissance et de considération extérieure acquis pendant le xvii® siècle. Qu'était-ce que les fortifications de Dunkerque abattues, quelques ébauches de colonies abandonnées sur la baie d'Hudson, etmême la souveraineté nominalede Terre-Neuve
(1) Combes, Princesse des Ursins, chapitre xxxvi.
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cédée à 1* Angleterre, eh comparaison de tout ce que ses ennemis avaient prétendu lui ravir et qu'ils étaient contraints à lui laisser? Toutes les conquêtes de Richelieu et de Louis XIV subsistaient, tous les traités de Munster, des Pyrénées, d'Aix-la-Chapelle, de Nimègue et de Ryswick restaient en vigueur, toutes les frontières du Roussillon, du Jura, du Rhin, et dans le Nord la barrière de forteresses dressées par Vauban, étaient intactes. C'était là le bilan de la guerre que, après beaucoup de fautes, et aussi tant de périls écartés, Louis XIV pouvait soumettre avec confiance au jugement de l'histoire, et dont la postérité a consacré la valeur par le nom proverbial àe frontière de Louis XIV. Si ce n'était pas encore la frontière naturelle de la Gaule à laquelle Richelieu avait aspiré, c'était au moins le système de ce ministre appliqué et en progrès. Heureuse la France, si elle eût toujours conservé la frontière de Louis XIV; plus heureux nousmêmes, s'il nous était donné de vivre assez longtemps pour la voir rétablie!
CHAPITRE XL II
Des affaires religieuses et des lettres pendant la guerre de la succession
d'Espagne.
I. — Nouvelle phase du jansénisme : le cardinal de Noailles et les jésuites. — L»i livre des Réflexions morales du père Quesnel. — Problème ecclésiastique. — Ca^ de conscience. — Fénelon contre les jansénistes; importance de ses écrits sur cette matière. — Bulle Vineam Domini. — Destruction de Port-Royal des Champs. — Rivalité du cardinal de Noailles et du père LeTellier; le duc de Bourgogne médiateur. — Bulle Unigenitus. — Rigueurs exercées contre les janst-nistes. — Résistance du cardinal de Noailles. — La querelle non terminée à la mort de Louis XIV.
Iln^y a aucun lien naturel entre les rivalités politiques dont nous venons de terminer le récit et les controverses religieuses qui ouvrent la seconde époque de rhistoire du jansénisme, si ce n'est qu'elles sont simultanées et que les dernières, en ajoutant une agitationdomestiqueà sesembarras extérieurs, redoublèrent les soupçons et Tantipathie de Louis XIV contre un esprit de malveillance et de sédition qu'il croyait toujours prêt à profiter des malheurs publics. Il mit au service de cette cause sa vigilance ordinaire, le concert le plus complet avec le saint-siége, et Texercice de son autorité jusqu^à des rigueurs que Fénelon a condamnées et que nous ne tairons pas. Mais il fut moins heureux dans la guerre théologique
que dans la guerre européenne, et s'il laissa la paix à la France avec ses voisins, il ne la laissa pas à l'Eglise.
Le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, fut la première occasion de ces débals, par une attaque contre sa |)ersonne, qu'il lui était assez difficile de repousser, et que, dansTirritation de cet embarras, il imputa à tort aux jésuites. Il faut remonter un peu plus haut pour réunir tous les objets de la querelle.
Il avait approuvé en 1693, quand il n'était encore qu'évéque de Clialons, les Réflexions morales sur le Nouveati Testament, par le père Quesnel de l'Oratoire, sans y voir ou sans vouloir y reprendre des principes favorables aujansénismemêlésàdes réflexions trèssaines et très-pieuses. Ces erreurs étaient pourtant en grand nombre. Bossuet y dénonçait en effet cent vingt propositions absolument erronées, et beaucoup d'autres d'un sens équivoqiie qui réclamaient une explication précise ; invité à tecommander le livre à son tour, il n'avait promis de le faire qu'à la conditiou que toutes ces propositions seraient retranchées ou redressées conformément au sens catholique, et, les partisans de Quesnel n'ayant pas accepté, il avait refusé son approbation (1). Une nouvelle édition du livre n'en avait pas moins paru en 1699 avec l'approbation du cardinal de Noailles. Or, en 1696, peu après
(1) Ainsi s'explique, sans la moindre difficulté, un écrit troayé dans les papiers do Bossuet après sa mort, un avertisisement pour mettre en (ôte du livre de Quesnel. Bossuet l'avait compoeé dans Tattentedes corrections qu'il demandait; les corrections n'ayant pas été faites, il ne l'avait pas publié, et c*était plus tard une mauvaise foi insigne que de citer cet écrit en faveur du livre non modifié.
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son avènement au siège de Paris, le cardinal avait condamné une Exposition de la foi catholique par un neveu de Saint-Cyran, qui renouvelait toutes les erreurs des cinq propositions, et que les contemporains (1) signalent comme la reprise des hostilités publiques entre les jansénistes et leurs adversaires. Il y avait dans ces deux actes opposés du même préla t, une contradiction qui ne tarda pas à être dénoncée. Il parut en effet (1699), sous le titre de Problème ecclésiastique^ un livre anonyme dans lequel on opposait Louis-Antoine deNoailles, évêque de Châlons à Louis-Antoine de Noailles, archevêque de Paris; l'auteur demandait avec malice auquel des deux on devait croire , de Tapprobateur des Réflexions morales ou du censeur de V Exposition de la foi. Le cardinal en fut d'autant plus irrité que la réponse était plus difficile ; il chercha l'auteur, et dans un emportement qui lui a fait commettre bien des fautes, et où se laissait entrevoir une antipathie préconçue, il accusa les jésuites. C'était leur déclarer la guerre sans justice; les jésuites étaient complètement étrangers au Problème ecclésiastique; le coupable, qui se dénonça lui-même un peu plus tard, était \in janséniste des plus outrés, Thierry de Viaixnes, un bénédictin qui fut mis à la Bastille par l'ordre du roi (2). La colère du cardinal ne lui avait servi qu'à dévoiler ses intentions malveillantes contre un ordre
(1) Mémoires de d'Aguesseau.
[2] Mémoires de d'Aguesseau.
important, et à mettre justement en garde contre lui ceuxqu'il voulait rendre odieux. Elle n'avait nullement dissipé les soupçons qu'inspirait sa doctrine, et i dont M""* de Maintenon l'avertissait avec une constance d'amitié qu'il ne savait pas lui-même apprécier. Car il est Taux que M°® de Maintenon ait jamais été l'ennemie (lu cardinal de Noailles. Sa correspondance jusqu'en 1714 témoigne qu'elle a tout employé, avertissements, conseils, prières, intervention officieuse, pour le sauver de ses emportements et de ses indécisions, et pour lui conserver les bonnes grâces du roi. C'est lui qui, par sa conduite équivoque et ses mesures indiscrètes, par ses efForts pour ménager à la fois les deux partis, par la contradiction flagrante de ses soumissions et de ses résistances, s'est attiré les tribulations dont on se sent peu disposé à le plaindre quand on le voit s'y jeter à chaque pas, tête baissée (1). Il ne tarda pas à donner de nouveau prise contre lui^ et dans des circonstauces plus graves.
En 1702, parut le Cas de conscience, rédigé par le confesseur.des religieuses de Port-Royal. C'était, sous forme de consultation, la reprise de la trop célèbre distinction du /a2Vet du droite appuyée sur le système des restrictions mentales tant reproché par Pascal à ses adversaires. Pouvait-on, quand on ne croyait pas
(1) Voir les leUros de M'"" de Maintenon en 1698, 1701, 1704, 1711. 1712; elle lui dit encore en 1714: « Vous dites que vous espérez venir à bout de la paix do TÉglise, si les conseils que l'on donne au roi a'\ mettent pas d'obstacle. Jo vous assuro que ceux qui! consulte le plus dans cette alfaire importante ne sont ni violents ni vos ennemis, »
CAS DE CONSCIENCE
au fait de l'hérésie de Jansénius, signer la condamnation prononcée contre lui, en faisant vis-à-vis de soi-même quelques réserves implicites et sous-entendues? Sulfisait-il de garder le silence respectueux pour rendre aux constitutions des papes l'obéissance qui leur était due? La réponse portait que, à l'égard de la question du fait^ le silence respectueux suffisait sans l'adhésion de l'esprit (1). Il y avait là évidemment une tentative de ranimer des controverses apaisées depuis phis de trente ans, à la faveur de la guerre généralequicommençiiit en Europe, et dont les préoccupations paraissaient de nature à ne pas laisser au roi le loisir de se mêler à un débat théologique.
Il se trouva environ quarante docteurs de Sorbonne, qui, faute de prévoiries conséquences, répondirent ^W2 à cette consultation. On remarqua que le cardinal de Noailles « ne se donnait aucun mouve- <( ment pour arrêter le colportage du Cas de conscience « dans son diocèse, ni pour le flétrir par une cen- « sure » ; on prit « sa lenteur pour une connic< veuce(2))). A en croire même certains témoignages jansénistes, il aurait encouragé les signataires pourvu quilsne le commissent pas ; plusieurs deceux qui furent evilés pour avoir signé disaient hautement que le cardinal leur avait fait faire les choses pour lesquelles ils étaient i)unis{^),Mdi\^d?iW^ ce silence de l'archevêque de Paris, un grand nombre d'évêques protestèrent,
(1) Sainte-Beuve, Histoire de Port-Royal, tome V. 2) Méinoii es de d'Aguesseau.
(3 Beausset, Histoire de Fénelon, tome Hl, page 302 ; il cite les
Bossiieten tête. Bien plus, le pape Clément XI, par un bref du 12 février 1703, condamna le Cas df conscience avec les qualifications les plus sévères, et dénonça à la faculté de théologie de Paris la témérité dequelques-uns de ses docteurs. Le roi même rendit un arrêt conforme au jugement pontifical, et adressa lebrefauxévêquesetsonarrêt aux parlements. Devant de telles réclamations, les docteurs signataires se rétractèrent à rexccption d'un seul, et le cardinal s'em|)ressa, pour se justifier, de condamner à son tour le Cas de conscience^ et d'écrire une lettre d'adhésion au pape. Il se félicitait d'avoir reçu le bref le même jour qu'il avait publié sa censure, ce Bien des gens « crurent, dit le chancelier d'Aguesseau, qu'il aurait « pu renverser la phrase, et dire qu'il avait publié sa « censure le môme jour qu'il avait reçu le bref. »
Entre les évoques qui se prononcèrent avec éclat contre le Cas de conscience y ilestjustedeplacer au premier rang Fénelon. C'est une partie importante deson histoire qui est peu connue, et pourtant celle qui peut le mieux justifier le parallèle qu'on se plaît à établir entre lui etBossuet. Fénelon n'a été ni le premier des orateurs de tous les siècles, ni le maître des historiens modernes, ni le continuateur parmi les ehrétiensdu langage et de la majesté des prophètes; mais comme évéque,commedéfenseurde la foi, ilestdans la controverse contrelesjansénistesccqueBossuetavaitété contre les
déclarations du docteur Petil-Pied et du docteur Bourlet, et rhistoire du Cas de conscience.
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protestants, c'est-à-dire le dernier docteur de la question, et ses ouvrages renferment un corps de doctrine complet sur les matières de la grâce. Les Pays-Bas, et jusqu'au diocèsedeCambrai,abondaientenjansénistes que multipliait l'esprit des anciens ^w^wo;, la protection de la Hollande et la conformité du jansénisme avec le calvinisme. Tolérant envers les personnes jusqu'à se faire le garant de leur sécurité^ Pénelon fut pendant dix ans l'adversaire infatigable, inépuisable de leurs erreurs. C'est en 1704, l'année même de la mort de Bossuet, qu'il débuta par une instruction pastorale contre le Cas de conscience. Dans cette instruction, ou plutôt ce livre, il foudroie le silence respectueux
en prouvant l'infaillibilité de l'Eglise, et par conséquent la nécessité d'adhérer d'esprit à ses décisions, quand elle prononce sur la catholicité ou l'héréticité d'un livre ; et il prouve cette infaillibilité par les promesses faites à l'Eglise, par la pratique constante de rÉglise dans tous les siècles, par Tautorité du clergé de France, par les propres aveux des disciples de Jansénius; car ceux-ci adhèrent à l'autorité de KEglise quand elle approuve saint Augustin; de quel droit rejettent-ils cette autorité quand elle condamne l'évêque d'Ypres? Il relève enfin l'indécence, le peu de bonne foi, les inconséquences du silence respectueux, et le convainc d'autoriser le parjure, Thypocrisie, les restrictions mentales et l'attachement aux erreurs les plus monstrueuses (1). Ce livre fit grande sensation.
(1) Voir celte instruction dans les Œuvres de Fénelon, édition de Saint-Sulpice^ tome II, pages 105 et suivantes.
La célébrité de railleur, la méthode simple et claire qui s'y faisait agréablement sentir, la modération du langage où les adversaires eux-mêmes ne trouvaient rien à reprendre, désignèrent dès lors rarchevêquede Cambrai comme le principal champion de la vérité catholique; honneur qui, en lui conciliant la confiance des orthodoxes, et en excitait toute ramertume du parti contraire, le constitua en état de lutte permanente contre les disciples avoués ou silencieux de Jansénius et de Quesnel.
Louis XIV avait fort à cœur de s'opposer au renouvellement des troubles excités par les propositions de Jansénius, et si heureusement apaisés par lui. Il l'avait écrit aux évêques en leur transmettant le bref de Clément XI . Il était convaincu, comme Richelieu^ que tout ce qui agite TEglise peut également agiter l'État, et c'est dans ce sens qu'il redoutait moins un athée silencieux qu'un janséniste remuant, si toutefois celte anecdote n'a pas été forgée par Saint-Simon. Ledei"nier bref paraissait insuffisant pour le rétablissement de la paix, parce qu'il contenait certaines clauses el formules contraires au langage el aux maximes des tribunaux français, et que les magistrats s'opposaieni à ce que, dans cet état, il fût revêtu du sceau de l'autorité royale. Le roi supprima cette difficulté en demandant au pape, non plus un bref, mais une bulle qui exprimât les décisions les plus précises el les plu»; énergiques contre les subtilités des jansénistes, sans v mêler aucun de ces termes dont s'alarmaient les partisans des //^^r/^.v^a//2Câ'«^»v. Demandée par le roi^enre-
BULLE VINEAM DOMINI
gistréeparses parlements, cette balle deviendrait loi de rÉtat^ et le soin de la faire exécuter serait confié aux magistrats eux-mêmes. Ainsi fut préparée la bulle VineamDomini Sabaoth. Elle parut le 15 juillet 1705. Elle renouvelait les bulles antérieures d'Innocent X et d'Alexandre VII. «Elle condamnait le^g/^nc^r^^/?^^c( tueux covuTCie un voile trompeur dont on se servait « pourcacher Terreur au lieu d'y renoncer, pourrou- « vrir toutes les plaiesau lieu de les guérir, pour se jouer c(de rÉgliseau lieu de lui obéir. On ne satisfaisait pas «parce silence respectueux à l'obéissance qui était « due aux constitutions apostoliques ; tous les fidèles a de Jésus-Christ devaient condamner comme héré- (c tiques, et rejeter'^ non-seulement de bouche, mais de iicœur, le sens du livre de Jansénius condamné dans (c les cinq propositions. » Rien n'égale la clarté, la pré- (3isionde cet acte de l'autorité souveraine, si ce n'est l'accord avec lequel il fut accueilli. Il n'y avait peutêtre jamais eu, dit d'Aguesseau, d'exemple plus remarquable du concert entre les deux puissances spirituelle et civile. L'assemblée du clergé reçut la bulle avec une soumission et unanimité parfaite. Le parlement de Paris l'enregistra sans réclamation le 4 septembre, et tous les évêques la publièrent sans restriction, à l'exception d'un seul (l'évêque de Saint-Pons) qui entreprit de justifier le silence respectueux. Fénelon, toujours à l'affût des ignorances pour les éclairer, ou des entêtements pour les soumettre, joignit à l'ordonnance de publication une instruction pastorale, où il s'attachait à développer le sens de la
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nouvelle constitution et ses conséquences contre les erreurs et les subtilités du parti. <& Les petits^ disait-il, <c ont besoin qu'on leur rompe le pain^ et les grands se «font souvent pelils par Texcès de leur prévention. « Nous croyons donc qu'il esta propos de joindre au «texte de la constitution quelques remarques^ qui en « fassent simplement sentir toute la force et toute Té- « tendue à certains lecteurs auxquels leurs préjugé» c( obscurcissent les décisions les plus évidentes. »
Malheureusement les partisans de Jansénius n'imitèrent pas cette soumission. A l'étranger, et surtout dans les Pays-Bas, ils multiplièrent leurs écrits contre la bulle et le pape, son auteur, et donnèrent ainsi à l'archevêque de Cambrai l'occasionde repousser, avec autant de modération dans le langage que de savoir et de fermeté dans la doctrine^ les erreurs obstinées et les injures personnelles de ces adversaires incorrigibles (1). En France, la résistance prit la même tournure qu'en 1662; elle mit en avant des femmes, des religieuses, dans la pensée, sans doute, de présenter ceux qui rejetaient la bulle comme des victimes intéressantes, ceux qiii la défendaient comme des persécuteurs odieux. Ce manège lui réussit en partie, mai> il lui en coûta Port-Royal.
(1) Voici le résumé des publications de Fënelon, de 1706 à 1711 : Lettre à un évoque, sur le mandement de révoque de Saint-Poos: Lettres à Toccasion d'un nouveau système sur le silence respect ueai. 1707-1708; bistniction jiastorale sur le livre intitulé: Justification du silence respectueux, \10S',Lettre surl'infaiUihiUté de VÈglise touchant les textes dogmatiques, dont Fénolon lui-môme a dit que c^était un résumé net et pr(>cis do toute la controverse sur le silence respec. tueux, 1709; Lettres au jiére Quesnel, 1710.
DESTRUCTION DE PORT-ROYAL DES CHAMPS
On ne parlait plus guère de Port-Royal depuis trente ans, et surtout de Port-Royal des Champs depuis qu'il n'avait plus de pensionnaires. En 1706, il fut question de faire accepter par les religieuses de cette maison la bulle VineamDomini eiVordonnsinoe de l'archevêque de Paris. On leur apporta la formule suivante à signer : c( La bulle et l'ordonnance ci-dessus ont été lues et puce bliées à la grille de Port-Royal par nous, prêtre, « soussigné, et reçues avec le respect dû à Sa Sainteté « et à Son Eminence par les religieuses. » On ne leur demandait rien qui ne fût un devoir pour tout catholique croyant, puisqu'il ne s'agissait que d'adhésion à un enseignement doctrinal défini par toutes les puissances ecclésiastiques. Les religieuses prétendirent ne s'y soumettre qu'à leur manière, avec cette clause : <( Saus déroger à ce qui s'est fait à leur égard à iRpaixde ce r Eglise sous le pape Clément IX. «C'était dire qu'en 1669, en promettant toute Tobéissance due aux constitutions des papes, elles s'étaient réservé d'interpréter tout bas cette obéissancedanslesens du silence respectueux, et qu'en 1706 comme en 1669 elles s'opiniâtraientàne pas reconnaître d'hérésie dans Jansénius. Il était vraiment singulier et ridicule^ dit un historien favorable à Port-Royal (1), qu'une vingtaine de filles, vieilles, infirmes, et la plupart sans connaissances suffisantes, vinssent faire acte de méfiance envers une bulle pontificale, reçue par l'assemblée du clergé, acceptée avec de grands témoignages de soumission
(1) Sainte-Beuve, Histoire de Port-Royal, tome V.
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par la faculté de théologie^ publiée avec mandement par tous les évéques. Elles ne s'en obstinèrent pas moins dans leur jugement personnel : « Devons-nous « livrer nos consciences? d disaient-elles. Une des plus vieilles invoquait déjà le martyre : « La seule « pensée que je souffrirai encore pour la vérité me <( remplit de joie. »
Le père Quesnel, du fond de la Hollande où il était réfugié^ applaudit à cette opposition. Ils étaient en vérité bien coupables, ces théologiens qui, pour venger leur cause et se concilier la faveur de l'opinion publique, s'abritaient derrière les dangers et les souffrances de ces femmes égarées par leurs enseignements. Mais l'autorité royale elle-même contribua à leur susciter des partisans par les mesures qu'elle adopta pour la punition des récalcitrantes. Les premières : interdiction, par arrêt royal, de recevoir des novices, défense d'élire une abbesse, n'étaient encore que des peines spirituelles justifiées par l'état de révolte où les religieuses se mettaient contre les supérieurs légitimes. Comme elles n'y cédèrent pas, on voulut aller plus loin, et ôter pour toujours à Porl- Royal des Champs son existence particulière. Par une sentence de l'offieialité métropolitaine, ses biens furent déclarés réunis à ceux de Port-Royal de Paris. Les religieuses dépossédées protestèrent et en appelèrent à la primatie de Lyon. Le cardinal de Noailles, qui, danscette afïaire,pamissait entièrementdéclaré contre le jansénisme, les excommunia (novembre 1707), et demanda au pape une bulle pour consacrer définitive-
DESTRUCTION DE PORT-ROYAL DES CHAMPS
ment la réunion des deux maisons. Clémenl XI la ^ donna ( 1 708), mais, par un ménagement paternel pour ^ les personnes, il laissait les religieuses des Champs ^ dans leur monastère jusqu'à leur mortj désormais ^' sous la direction de Tabbesse de Paris, il n'y avait ^ guère à craindre la contagion de leur doctrine. Celte
transaction ne satisfit pas les conseillers du roi; aussi ^ bien les religieuses la repoussaient elles-mêmes; elles ■* refusaient absolument de reconnaître pour leur supéi rieure Tabbessede Paris. On insista donc auprès du ^ saint-siége, et le pape accorda à la fin (mars 1709) une ■ autre bulle qui ordonnait de transférer les religieuses s des Champs en divers monastères.
s C'est surtout l'exécution de cette sentence quia ému
* les contemporains, et laissé à Louis XIV jusque dans
* la postérité un caractère de persécution froide et vindicative. Le 29 octobre 1709, d'Argenson se présenta à Port-Royal des Champs, comme le lieutenant civil en 1664, avec une nombreuse escorte d'archers et des voitures. Il se fit ouvrir la grille au nom du roi, et rassembla les religieuses dans la salle du chapitre. Après les avoir comptées, il leur lut l'arrêt du Conseil < jui ordonnait leur dispersion, et exhiba les lettres de cachet prêtes à recevoir le nom de chacune d'elles, et adressées aux supérieures des différentes communautés où elles devaient être conduites. Il fallut partir en quelqiies heures. Ce ne fut pas sans une certaine compassion que le magistrat les vit s'embrasser avant la séparation, se donner rendez-vous dans rÉternité, demander la bénédiction de leur supérieure, ou sortir
d'un pas ralenti par Tâge ou parles infirmités. II ev prima même le regret d'avoir à remplir une mission si triste^ et par moments l'impatience d'en avoir fini. Mais ce sentiment hâta l'opération. Avant la nuit, il ne restait plus dans la maison qu'une escouade d'archers du guet; toutes les voitures étaient en roule vers Amiens, Blois ou Nevers. On entendait seulementdans la vallée, disent les historiens de Port-Royal, les cris des pauvres du voisinage qui réclamaient <c leurs mères, « leurs bienfaitrices. » Ces cris s'étendirent bientôt au loin. Il y eut, dit Pénelon, « un soulèvement du public « sur la translation des filles de Port-Royal (1), » où il croyait reconnaître une preuve des progrès du parti, et il écrivait au duc de Chevreuse : « Pendant que ces théonlogies mettent de si dangereux préjugés dans les <c esprits, un coup d'autorité comme celui qu'on vient c< de faire à Port-Royal ne peut qu'exciter la compas- <c sion pour ces filles, et l'indignation contre leurs perc( sécuteurs (2). » Ces sages observations ne réussirent pas à inspirer au Conseil du roi plus de modération. Un arrêt du 22 janvier 1710 ordonna la démolition des bâtiments de Port-Royal, bientôt suivie de l'exhumation des morts fameux qui reposaient dans le cimetière.
Tous ces actes, aussi bien que les controverses dont ils étaient la suite, ont été imputés aux jésuites, et en
(1) Fénelon : Mémoire au père Le Tellier, 1710, sur les affaires du jansénisme, section II : Œuvres de Fénelon, tome 111, page 170.
(2) Fénelon à Chevreuse, 24 novembre 1709: tome III des Œucrtt de Fénelon, page 815.
particulier au père LeTellier, confesseur du roi. C'était le mot d'ordre du parti janséniste au xvii* siècle ; c'estdevenu, parla force de l'usage, par l'habitude de le répéter, la seule vérité possible, une foi historique contre laquelle il n'y a pas à revenir. « Les jésuites, dit « ironiquement Pénelon, ont fait les censures des face cultes de théologie dont ils sont exclus. Ils ont préce sidé aux assemblées pour régler les délibérations de c( l'Eglise de France ; ils ont conduit la plume de tous ce les évêques dans leurs mandements. Ils ont donné a des leçons à tous les papes pour composer leurs ce brefs; ils ont dicté les constitutions du saint-siége. ce L'Eglise entière devenue imbécile, malgré les procc messes de son Epoux, n'est plus que l'organe de ce cette compagnie pélagienne (1). » Il y avait pourtant à ces axiomes plus d'une contradiction. Les ennemis mêmes des jésuites s'accordent à louer le père de La Chaise, confesseur du roi pendant trentequatre ans, et qui ne mourut qu'en janvier 1709. Sa bonhomie, sa simplicité, sa douceup, son empressement serviable pour tout le monde, ont été reconnus par Saint-Simon, et quant à son influence, il paraît qu'elle n'effrayait pas beaucoup M™^ de Maintenon, qui était peu amie des jésuites. Car cette dame écrivait au cardinal de Noailles, pour le rassurer, en 1701 : ce Jamais les jésuites n'ont été plus ce faibles qu'ils le sont ; le père de La Chaise n'ose par-
,1) Fénelon, Instruction pastorale en forme de dialogues; préambule.
« ler,Ieurs meilleurs amiseiioiîtpitié,ils n'ont de pou- « voir que dans leur collège. . . Le bon homme^ encore « un coup, n'a nul crédit (1). » Il pourrait donc être équitable de n'admettre l'action dominante des jésuites sur l'esprit du roi, qu'à partir de Tentrée en fonctions du père Le Tellier. « Tous les Mémoires du « temps, dit le cardinal deBausset, se sont exprimés « sur le père Le Tellier avec une telle sévérité qu'il est « difficile de ne pas croire qu'il a mérité, au moins en « partie, les reproches qu'on a faits à son caractère (2).» Mais ici encore l'équité nous fait un devoir de reconnaître que, dans sa lutte contre le cardinal de Noailles, il a été provoqué ou excité par les colères injustes et les caprices singuliers d'un adversaire plus préoccupé de son importance personnelle que de la défense de la vérité.
La question duC«^ de comcience étant réglée en principe, la controverse se report:i sur le livre de Quesnel dont les partisans se prévalaient de l'approbation du cardinal de Noailles. Deux évêques fort peu connus à la cour, mais très-estimables par le dévouement à leurs fonctions, ceux de Luçon et de La Rochelle, publièrent contre la doctrine dfe ce livre (1711) une instruction pastorale qui formait une espèce de traité dogmatique sur la grâce, sans aucune allusion personnelle. Le cardinal de Noailles, qui n'y était pas nommé ni même désigné, crut cependant y reconnaître un
il) Lettres de Maintenoii, 17 février 1701. ? Histoire de Fénelon, livre VI, § ix.
acte d'hostilité contre lui, parce que Timprimeur, dans l'intérêt du débit de l'œuvre, en avait fait placarder des exemplaires dans Paris et jusqu'aux portes de l'archevêché. Il voulut se venger avec éclat, et, par un mauvais conseil de sa colère, il fit chasser honteusement du séminaire de Saint-Sulpice les neveux des deux évêques qui étaient fort innocents de la réclame de l'imprimeur. Les évêques, fort justement blessés de cet affront de famille, réclamèrent auprès du roi, et cette fois, dans une lettre confidentielle, ils parlèrent explicitement du cardinal comme d'un fauteur des novateurs et des hérétiques; mais leur lettre fut livrée à la publicité par l'infidélité d'un commis. Si le cardinal avait le droit de se plaindre de la forme et de la gravité de la dénonciation, il devait à sa dignité de ne pas se faire justice lui-même. Au lieu de le comprendre, il se laissa emporter jusqu'à la violation de l'ordre hiérarchique, jusqu'à s'attribuer uti^ juridiction qu'il n'avait pas. Il publia un mandement contre l'instruction pastorale des deux évêques, dans lequel il la déclarait infectée des erreurs de Baïus et de Jansénius, et, non content d'en interdire la lecture dans son diocèse, il la condamnait solennellement comme si les deux évêques eussent été dans sa dépendance (1).
(Il Voici comment Fénelon explique et réfute cet abus d'autorité : a Quand môme l'instruction pastorale serait défectueuse, M. le cardinal de Noailles n'était pas en droit de prohiber, par un acte solennel de juridiction, cet acte solennel de la juridiction épiscopale. Il pouvait empêcher le débit du mandement et se pourvoir devant le juge commun. Il pouvait môme enseigner, par un autre mandement
632 SECONDE ÉPOQUE DU JANSÉNISBfE
Par cette usurpation d'une amtoriié patriarcale y il souleva contre lui un grand nombre d'évêques, et mécontenta fort le roi. Il crut répondre péremptoirement à ces plaintes par une affectation de mépris pour de petits évêques ; on trouve dans une de ses lettres à M"* de Maintenon cette parole regrettable : « Est-il juste que, tandis que les plus vils des prélats font des mandements, un archevêque de Paris n*ait pas le droit d'en faire?»
Dès le commencement, il s'en était, selon la formule banale, pris aux jésuites. Il les accusait d'â^m/tr JHèpi^ copaty de le diviser, d'y faire entreries sujets /t?^ /^Aii
minces et les plus dépendants d'eux (1). Etait-ce Torgueil du grand seigneur blessé de se voir donner des collègues d'une naissance inférieure à la sienne^ et une protestation contre cette sainte égalité par le mérite personnel que l'Eglise a introduite dans la société en la pratiquant la première ? Il traitait de même le père Le Tellier, fils, en effet, d'un pauvre paysan : « Le père LeTellier, disait-il, est dans ce goût, et plus qu'un autre.» Il crut bientôt avoir pris les jésuites en flagrant délit de guerre secrète contre lui. Une lettre dérobée lui fut apportée, dans laquelle un neveu de l'évéque de Clermont invitait son oncle à prendre la
opposé, une doctrine contraire à celle de cette iostmctioii pastorale, s'il la croyait pleine d'erreurs; mais il n'avait aucun droit de prononcer un jugement solennel contre le jugement épisoopal de deux évêques indépendants de lui, » Fénelon, tome IV, page SDl : réponse à l'évéque de La Rochelle.
'l) Lettre du cardinal à Maintenon, 11 mai 1711.
i défense des évêques de Lucon et de La Rochelle, lui ^ envoyait le modèle d'un mandement contre le père ■ Quesnel, et lui promettait l'assistance du père Le Tellier. Il tenait donc les preuves d'un complot des jésuites contre lui ; il en envoya les pièces au roi ; mais, au lieu d'attendre une réponse, il se hâta de retirer les pouvoirs à la plupartdes jésuites qui exerçaient dans le diocèse de Paris, sous ce prétexte qvUls ensei" gnaient une mauvaise doctrine et soulevaient le troupeau contre le pasteur. La précipitation ne lui permit pas de voir dans quelle contradiction il se jetait. Cette mauvaise doctrine ne l'avait pas empêché depuis trenteans de confier des pouvoirs aux jésuites ; et si les jésuites soulevaient vraiment le troupeau contre le pasteur, il ne suffisait pas de les accuser tout haut,il fallait produiredes preuves publiques comme l'accusation. Cette remarque est de Fénelon. M"*® de Maintenon, qui ne se lasse pas de rappeler le cardinal au calme et au bon sens, lui écrivait de son côté : ce De dire que les jésuites « sont incapables de confesser, il n'est pas possible (( qu'ils soient devenus tels dans un moment; s'ils sont « dans une intrigue contre vous, ce ne sont que quelce ques particuliers, et vous faites affronta tout lecorps a à qui vous faites un crime de ce qu'il se dit innoc( cent. » Il s'opiniâtra. Il n'avait pas osé interdire le père Le Tellier, le confesseur du roi, précisément celui qu'il voulait frapper avant tous les autres; mais il s'obstina à demander que le roi changeât de confesseur. « Il y va, écrivait-il, du salut du roi. Le père Le (( Tellier manqueaux premiers principes de la probité
« et de la sincérité (1)^» et il continua à réclamer contre le mauvais choix desévéques.
Telle fut la cause de la rupture entre le cardinal et le roi. Le cardinal, en dépit des conseils de M"' de Maintenon, refusa de revenir sur son interdit^ affectant toujours de le présenter comme une afiaire spirituelle^ comme un devoir de conscience; et le roi n'y voulut jamais voir (\\i^ un procédé- particulier ^ que la vengeance personnelle d'une prétendue Oy^/w^(2). De là^ pour le cardinal^ la popularité qui s'attache à tout acte de résistance contre une autorité puissante, et pour les jésuites l'imputation d'avoir exploité contre un prélat vertueux et courageux l'aveuglement où ils tenaient le roi. Fénelon leur conseillait de s'eflacer dans cette circonstance, de supporter avec patience et humilité ce qui n'intéressait que leur ordre, et de ne pas souffrir que le roi s^ échauffât sur cet article (3). Si le père Le Tel lier peut mériter le reproche de n'avoir pas adopté cette règle de conduite^ on va voir que le cardinal s'engagea de lui-même dans des démarches fort propres à échauffer le roi sans l'intervention d'aucun conseiller.
Le roi avait chargé le duc de Bourgogne de ménager un accommodement entre le cardinal et les deux évêques de Luçon et de La Rochelle. Ce prince, avec l'assistance de l'archevéquede Bordeaux, de Tévéque
;1) Letlre du cardinal à Maintenon, 11 août 1711. <2] Lettres de Maintenon à Noailles Juillet et octobre 1712. (3) Œuvres de Fénelon, tome III, page 879 : Féneloa au duc de Gbevreuse, 19 décembre 1711.
de Meaux et de trois ministres^ le chancelier Ponlcharlrain, le duc de Beauvilliers et Voisin, rendit une décision arbitrale, qui paraissait canable de satisfaire les deux partis. Le cardinal permettrait la lecture de l'instruction pastorale des deux évêques, etdésapprouverait par un acte public le livre du père Quesnel. Les deux évêques en retour écriraient au cardinal une lettre de satisfaction sur celle qu'ils avaient écrite au roi. contre lui ; cette satisfaction aurait lieu aussitôt après Taccomplissement des conditions proposées au cardinal (1). Le cardinal fit des
(1) A celte occasion, on a insinué que le duc de Bourgogne était favorable au jansénisme ; et Ton entrevoit dans la correspondance de Fénelon la crainte que le jeune homme ne se laisse prendre aux subtilités du parti. La réponse à ces bruits ou ces appréhensions se trouve d'abord dans une lettre du duc de Bourgogne à Fénelon, du 21 mai 1708, et dans un Mémoire écrit de sa main à l'époque de sa médiation, et trouvé dans ses papiers après sa mort. Il dit dans la lettre de 1708 : « Quant à Tarticle des jansénistes, j'espère, par la <( grâce de Dieu, non pas toile qu'ils l'entendent, mais telle que la (( connaît l'Église catholique, que je ne tomberai jamais dans les a pièges qu'ils voudront me dresser. Je connais le fond de leur « doctrine, et je sais qu'elle est plus calviniste que catholique. Je sais « qu'ils écrivent avec esprit et justesse; je sais qu'ils font profession (( d'une morale sévère, et qu'ils attaquent fortement la reUchée; « mais je sais en môme temps qu'ils ne la pratiquent pas toujours. (( Vous en connaissez des exemples qui ne sont que trop fréquents. » Dans le mémoire que le roi fit imprimer et sur lequel le roi voulut avoir l'avis de Fénelon, il rassemble d'une manière vive, courte, claire et précise toutes les erreurs qui composent le jansénisme. Il représente les jansénistes soutenant d'abord la question du droit sur laquelle ils furent condamnés; ensuite prétendant ne l'avoir jamais soutenue et recourant à celle qu'ils nomment de fait^ sans vouloir paraître avoir reculé. Il les montre retranchés dans le silence respectueux et cherchant un dernier refuge dans l'école des Thomistes, qui les désavoue et les rejette. West-ce pas embra$s&r avec un vrai
objections, traîna en longueur, et il croyait déjà l'affaire ajournée indéfiniment par la mort du due de Bourgogne, lorsque le roi lui remit un mémoire ou il lui offrait de nouveau^ mais avec le ton du commandement, les conditions déjà proposées et la levée de l'interdit prononcé contre les jésuites. C'était le roi qui parlait dans ce mémoire; c'était le roi qui le remettait confidentiellement au cardinal; c'était donc au roi seul et avec le même secret que le cardinal devait répondre (1). Mais il laissa ou fit imprimer, en France et en Hollande, le mémoire que personne ne pouvait connaître que par lui, et la réponse que le roi seul avait le droit de connaître ; et dans cette réponse, il représentait le mémoire comme l'-œuvre de gens qui abusaient de la confiance du roi, qui voulaient mettre à profit la mort d'un prince pleuré par toute la France, et soumettre un cardinal au jugement
génie toute ^histoire du jansénisme et en saper jusqu'aux fondements par une simple eaoposition ? Ce résumé et cette appréciation se trouvent dans une lettre de Fénelon (3 mai 1712) au ministre Voisia, qui lui avait demandé, de la part du roi, son avis sur ce Mémoire. Voir (Euvres de Fénelon, tome IV^ pages 202 et 203.
(1) Voir VExamen de la réponse du cardinal de NoaiUes par Fénelon, tome IV, pages 209 et 210 : « Sa Majesté, par bonté pour lai. a bien voulu faire la fonction de médiateur entre lui et les évéqaes; elle lui donne, de sa propre main, son projet d'accommodement ; ce cardinal peut, il est vrai, n'accepter pas ce projet, mais il doit tu moins garder le secret ou savoir du roi s'il l'en dispense. Il n'y • aucun homme de la plus haute dignité qui se croie libre de divulguer un projet d'accommodement que le dernier des hommes aurait fiit avec affection pour lui procurer la paix, à moins qu'il ne fût assuré du consentement de cet homme. Telle est la règle d'honneur dans la société humaine. »
d'un évêque son sufFragant, d'un simple curé et des jésuites. On comprend tout d'abord, par le caractère bien connu de Louis XIV, quelle offense c'était lui faire que de le représenter comme un aveugle qui donnait pour sien un écrit qu'il n'avait ni compris ni lu, comme l'instrument inconscient d'une cabale puissante, enfin comme capable d'exploiter la mort de son petit-fils pour vexer son archevêque. Il dut ne voir dans cette contradiction qu'une manœuvre du cardinal « pour se consoler de l'improbation du roi c< en tâchant de gagner le public, pour se faire admi- « rer par ceux qui sont toujours prêts à critiquer l'au- « torité la plus respectable (1)». C'est Fénelon qui parle ainsi, ce n'est pas le père Le Tellier (2).
(1) Fénelon, Ibid. Réflexions générales, IIL
(2) On pourrait citer bien d'autres passages de la correspondance et autres écrits de Fénelon, pour démontrer que ce n'était pas le père Le Tellier tout seul qui dénonçait les tendances du cardinal de Noailles, le danger du livre de Quesnel, et la nécessité d'une décision solennelle, appuyée par le roi, contre ces doctrines. Fénelon écrivait à Ghevreuse (2 janvier 1712) : « Il s'agit de la foi... Les jésuites on. sans doute leurs défauts, comme tous les corps très-nombreux, répandus en tant d'emplois extérieurs, et avec tant d'autorité. Mais dans la conjoncture présente, il est capital de soutenir ce corps qui est attaqué pour la foi, et qui est seul en état de résister à la trèspuissante cabale des jansénistes. » Il écrivait à Beauvilliers (25 décembre 1712) : (( Le jansénisme fait des progrès étonnants. Les défenseurs de la bonne cause deviennent de plus en plus odieux et méprisables... Le confesseur du roi n'a qu'un demi-crédit. Il importe de soutenir fortement le père Le Tellier, car si le parti vient à bout de le décréditer, il ne resterait plus personne en place contre le parti, et M. le cardinal de Noailles en tirerait de grands avantages. Il serait à désirer que quelque ami commun fît un concert très-secret entre le père Le Tellier et vous pour les choses les plus capitales. »
Le cardinal de Noailles^ dans sa réponse au mémoire du roi, se refnsaitabsohimentà relever les jésuites de l'interdit qu'il leur avait infligé. Il refusait également de condamner le livre du père Quesnel, pour trois raisons : P parce qu'une condamnation ainsi demandée passerait pour une condamnation forcée; 2® parce que depuis dix-huit ans qu'il avait approuvé ce livre, il en avait bien perdu les idées; 3** parce que le pape étant en ce moment occupé à examiner ce livre, Sa Sainteté trouverait mauvais qu'un autre prononçât sur cet objet unjugement juridique avant Elle. Rien ne lui paraissait donc plus convenable que d'attendre le jugement du pape auquel il promettaitd'être très-soumis. Cettedernièredifficulté, par laquelle il se flattait peut-être d'éluder les instances du roi, fut précisément ce qui lemitdansl'o* bligation de se prononcer. Il demandait le jugement du pape; le roi saisit l'arme qu'on lui proposait, et sollicita lepape de mettre fin, par l'autorité d'un jugement apostolique, aux contestations qui troublaient la paix des consciences. Tellefutl'occasion de la constitution Unigenitm qui fut promulguée en 1713. Au lieu d'un coup monté ténébreusement par le [îère Le Tellier, il convient de n'y voir que l'acceptation d'un défi jeté par le cardinal de Noailles.
A en croire certains historiens, à la tête desquels brille Saint-Simon par son empressement^ son aplomb et ses ignorances, la Constitution fut u ne œuvre de dissimulation et de fraude, rédigée en dehors des cardinaux qui sont pourtant les assesseurs et cùnseillers
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I nécessaires du pape sur des matières de cette imporj tance. Elle procède des idées ultrarnontaines inspirées à , Louis XIV par sa mère et imposées par Louis XIV à ses parlements (1). Elle a été commandée au pape par le roi ; car le pape ne trouvait pas dans le livre en question de proposition répréhensible, et les instances des Français lui en ont bien fait trouver plus de cent. Or, le bruit que faisait le livre de Quesnel avait si bien éveillé l'attention spontanée de la cour de Rome, que déjà en 1703 elle Tavait donné à examiner au Saint-Office, et qu'en 17081e pape Clément XI Tavait condamné par un décret solennel. Le nouvel examen demandé par Louis XIV (1712) dura plus d'un an.
(1) Les idées ultrarnontaines de Louis XIV I Son habitude de tout céder à la cour de Rome ! Serait-ce par hasard dans ses démêlés avec Alexandre VII, dans la si longue querelle avec Innocent XI, ou dans le soin qu'il prend de ne recevoir les bulles de Rome que lorsqu'elles ont été adoptées par TÉglise de France? Il faut être Saint- :>imon pour s'aviser de pareilles extravagances. On ferait un recueil curieux de toutes les inventions, de toutes les contradictions dans lesquelles le jette son antipathie contre la bulle. Outre qu'il ignore les faits matériels, leur date, par conséquent leur liaison entre eux, il se dédit d'une page à l'autre, avec la sécurité d'un grand seigneur qui ne se doute pas qu'il puisse errer et que quelqu'un ose le prendre en défaut. Il place intrépidement avant la bulle la révocation, que h) cardinal de Noailles ne fit qu'après, de l'approbation donnée par lui au livre de Quesnel. Il montre Le Tellier demandant une condamnation in globo qui, en n'épargnant rien et en tombant sur tout, pût se sauver par le vague, et, à la page suivante, voulant une constitution qui condamne des propositions extraites du livre. C'est ainsi encore qu'après avoir dit que Louis XIV avait toujours été conduit par les jésuites et M™° de Maintenon gouvernée par le même esprit, i\ quelques lignes de là il affirme l'aversion de M'"<' de Maintenon pour les jésuites. Voir tome VI, chapitre xxxviii, pages 410 et suivantes.
Les treize examinateurs, entre lesquels on ne comptait qu'un jésuite, eurent d'abord ensemble dix-sept conférences ; puis ils soumirent leur travail au pape et à neuf cardinaux du Saint-OiBce dans vingt-trois congrégations ou séances. Le* pape y apportait une attention qui fut admirée; chacune des propositions lui coûta trois ou quatre heures d'étude ; le travail sur l'ensemble, écrit de sa main, aurait pu faire un gras volume (1). Une instruction aussi consciencieuse lépondait déjà de la sagesse et de l'exactitude du jugement. La lecture attentive et intelligente de la bulle, en dehors même de l'adhésion due aux constitutions apostoliques, achève la démonstration.
La bulle Unigeiiitus condamne cent et une propositions extraites des Réflexions morales de Quesnel. Ce nombre ne paraîtra pas exagéré, si on se souvient que Bossuet, qu'on n'a jamais accusé de passion dans cette affaire, en dénonçait cent vingt. Ces propositions ne sont pas autant d'erreurs différentes, mais diverses formes des mêmes erreurs, et il n'y en a a aucune, dit a Fénelon, qui ne soit en elle-même excessive, capce tieuse, accommodée au système de Jansénius etdic( gne d'unerigoureusecensure(2). )> Il n'est pas même nécessaire d'être théologien pour y reconnaître tioii points principaux contraires à la doctrine et aux usages de l'Eglise catholique : la fatalité et la prédestination janséniste, le droit de résistance aux déci-
(1) Voir la Corres^pondance de FéneUm, tome IV» aepIflBlm ITISL
(2) Fénelon, Mandement sur la constitution « UnigenUm ».
LA BULLE UNIGENITUS
sions et censures de l'Eglise, T usage indiscret et par conséquent dangereux de TEcriture sainte. Quesnel * veut qu'on n'interdise à personne la lecture deTEei'iture sainte; or, « c'a toujours été, dit Bossuet, le «désir des saints évéques que les divines Ecritures a ne fussent mises entre les mains du peuple qu'avec «certaines précautions, et en retranchant certains c< récits et certaines expressions qui peuvent produire « de mauvais effets sur les âmes faibles (1). » Quesnel eiiseigne que la crainte d'une excommunication inj uste ne nous doit jamais empêcher de faire notre devoir, qu'on ne sort jamais de l'Eglise alors même qu'on en semble exclu par la méchanceté des hommes, que c'est imiter saint Paul que de souffrir l'excommunication injuste plutôt que de trahir la t^^nV^. Cette doctrine allait tout droit à encourager les individus à soutenir leur sens propre contre celui de TEglise, à ne pas reconnaître que c'est de l'Eglise seule que le chrétien doit recevoir la vérité; et, dans le temps même, on pouvait la traduire ainsi : « Si vous êtes excommunié pour jansénisme, restez janséniste. » Quesnel enfin admet que Jésus-Christ ne soit pas mort pour tous les hommes, que l'homme ne puisse résister à la grâce-, et que l'homme qui n'a pas la grâce soit inévitablement entraîné au mal. C'est, comme nous l'avons déjà dit au commencement de l'histoire du jansénisme, pousser les âmes d'un côté au désespoir, de
(1) Hossuet, précisément dans le travail qu'il avait préparé pour mettre en t^lo des lié/lexions morales, si ce livre était corrigé.
l'autre au libertinage. Fénelon est très-explîcîle surce point : a Je vois, dit-il (1), un grand nombre d'impies (( qui, méprisant toute religion, se passionnent néan- « moins pour le jansénisme. Il ne faut pas s'enélon- « ner. Le principe fondamental du jansénisme est «qu'il esi7iécessaire que tout homme suive sans cesse « son plus grand plaisir yi\\\ï le détermine invincible- «mcnt au bien ou au mal. Les libertins sont flattés (Ml'un principe si commode pour leurs passions l(S (( plus honteuses. Suivant ce principe, l'homme n'esl « jamais libre ni responsable de ses actions. Tout clià- « liment est injuste, toute correction est ridicule. «Voilà ce (jui charme les libertins dans le jansé- « nisme. » Voilà aussi Terreur convaincue par .ses derniers effets. Il est possible, il est probable même queQuesnel, pas plusqu'Arnaidt autrefois, n'entendait autoriser de pareilles déductions. Mais une fois posée la doctrine de la grâce efficace par elle seule, et du choix arbitraire des éhis et des réprouvés, ces conséquences étaient inévitables.
La bulle Unif/enilus fut |)ubliée à Rome par ClémentXI le 8 septembre 1713. C'était qiielcpies semaines après les ratifications du traité d'Utrecht. On put croire un moment (jue l.i paix allait être rendue aussi à l'Eglise. Le cardinal de Noailles, dont la résistance avait provoqué cette sentence, s'empress.i de faire ce qu'il avait si longtemps refusé, cl ce
(1) Fénelon, tomo fV des Œuvres complètes, page 246, lettre aa
père Le Tellier.
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qui était le plus capable de mettre fin aux divisions. Le 28 septembre, il révoqua par mandement l'approbation qu'il avait autrefois donnée au livre du père Quesnel. « Il en condamnait la doctrine, il endéfen- « dait lalectureaux fidèles de son diocèse. Il ne pouce vait plus souffrir que son nom parût davantage à la c( tête d\m livre condamné par Sa Sainteté. » Le roi, fidèle à sa coutume de ne recevoir un jugement de Rome, même demandé par lui, qu'après Tavoir fait examiner par les évêques de France, convoqua une assemblée du clergé qui duia plus de troismois, du 16 octobre 1713 au I" février 1714. Cette assemblée examina la bulle à loisir; elle rédigea une instruction pastorale qui en justifiait toutes les dispositions, et, à une majoritéconsidérable(40sur 51), accepta la constitution avec soumission et respect. Le roi en ordonna Texécution par des lettres patentes qui furent enregistrées au parlement de Paris, le 15 février. Les magistrats, selon leur coutume, firent quelques réserves en faveur des libertés de TEglise gallicane, et contre une manière d'interpréter la bulle qui pourrait nuire à Tautorité du roi et à celledes évêques. Il est sorti plus tard de ces réserves de graves oppositions qui ont agité une grande partie du règne suivant. Mais, dans le moment même, celane parut qu'une formalité sans conséquence qui ne serait pas un obstacle à la paix (1). C'était quelques jours avant la signature du traité de Rastadt.
(1) Voir ces réserves dans Dangeau, Journal, 15 février 1714.
Ces espérances favorables s'évanouirent presque aussitôt. Une nouvelle contradiction du cardinal de Noailles ranima les troubles qui semblaient apaisés. Dans la dernière séance de l'assemblée, le cardinal avait déclaré, en son nom et au nom de huit évéques, qu'il leur était impossible d'accepter la bulle et l'instruction pastorale qui en contenait le commentaire; ils se croyaient obligés de recourir au pape^ et de lui proposer leurs peines et leurs difficultés. A leurs yeux, ce parti était le plus régulier, le plus canonique, le plus respectueux pour le pape et le plus utile pour conserver la paix de l'Eglise. Quelques jours après, il se mit en opposition formelle et publique. Le 25 février, il défendit par mandement de recevoir la bulle dans son diocèse, sans son autorité sous peine de suspense. c( Ainsi on voyait en deux ans le même (( homme refuser obstinément de condamner le livre « du père Quesnel, et engager sa soumission au juge- 1 c( ment que le pape en porterait, puis condamner ce a même livre, et rejeter le jugement que le pape en ce avait porté (1). » Il n'était pas plus conséquent avec lui-même dans sa nouvelle entreprise. En faisant remettre aux docteurs en théologie de la faculté de Paris le mandement par lequel il défendait de recevoir la bulle, il déclarait qu'il n'entendait pas les comprendre eux-mêmes dans l'ordonnance. Si !a bulle n'était pas acceptable, pourquoi laisser aux docteurs le droit de l'accepter, et si les docteurs
(1) Bausset, Hist de Fénelon, tome IV.
RIGUEURS CONTRE LES JANSÉNISTES
avaient cette liberté, pourquoi la refuser aux autres? Cette recrudescence d'agitations religieuses blessa, irrita profondément le roi. Elle donna une nouvelle impulsion aux rigueurs contre les jansénistes. Ce svstème de coercition, familier à Louis XIV, tenait entre autres causes à une dévotion malentendue que Féiielona dénoncée dans une lettre au duc de Chevreuse : c< Dieu se contentera-t-il d'une dévotion qui « consiste à dorer une chapelle, à réciter un chapece let, à écouter une musique, à se scandaliser facilece ment et à chasser quelque janséniste (1)?» Il existait avant le gouvernement du père Le Tellier, comme le prouve en particulier la disgrâce deduCharmel, relégué pour soupçon de jansénisme (1705) dans ses terres où il mourut, dit-on, fiante de trouver, dans une campagne isolée, un chirurgien capable de le tailler avec succès. Mais c'est contre Le Tellierque s'élèvent les plaintes les plus retentissantes. Ecoutons Saint- Simon (1714) : « Nous voici parvenus à Tépoque des <c premiers coups d'Etat en faveur de la Constitution « et de la persécution qui a fait tant de milliers de c( confesseurs, et quelques martyrs, dépeuplé les « écoles et les places, introduit Tignorance, le fanac( tisme et le dérèglement, couronné les vices, mis « toutes les communautés dans la dernière confu- « sion... Je me contente de ce mot, et je n'en noirce cirai pas ces Mémoires. » Quoique ce refus de produire les pièces permette de supposer que le plai-
(1) Fénelon à Ghevreuse, 4 août 1710.
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gnant en a moins à sa disposition qu'il n'affecte de (lire, il est vrai que les dernières années de Louis XIV soiil assombries par un grand nombre de ebâtimenls, disgrâces, exils, emprisonnements infligés pour cause de jansénisme. Quedes supérieurs de communautés, ou d'autres fonctionnaires ecclésiastiques, convaincus régulièrement d'hérésie, aient été déposés par leurs supérieurs, il n'y arien là que de légitime selon la ])robité, rien que ne commandât le devoir impérieux de conserver la pureté delà foi.Nuln'a le droit de garder un emj)loi qu'il ne remplit pas en conscience, ni de se donner pour docteur d'un enseignement qu'il dénature. Ce qui est regrettable, c'est l'aulorilé civile s'ingérant dans la connaissance de ces affaires, prononçant elle-même la culpabilité d'un homme sur un mot, sur une dénonciation, et encourageant par là les inimitiés personnelles jusqu'à justifier cette parole qu'on attribue au maréchal d'IIarcourt : « Un janséniste souvent n'est qu'un « homme qu'on veut perdre à la cour. » Ici donc, comme à d'autres époques, nous n'approuvons pas l'emploi du bras séculier et delà puissance arbitraire; mais nous devons faire observer que cet emploi ne déplaisait au parti janséniste que lorsque les coups en portaient sur lui, et qu'il était tout prêt à en usera son tour à son profit, à la première occasion. Les historiens jansénistes se plaignent des prisons malsaines, étroites, isolées, où la volonté du roi retenait leurs amis. Qu'on lise les conseils donnés par Saint-Simon au ducd'Orléiinspoursa régence future; on y trou-
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vera le même arbitraire et la même dureté : « Enlever, « dit-il, lesjésuites Lallemant, Doiicin et Tourne- « mine, et leurs papiers, mettre le dernier au donjon tt de Vincennes, sans papier, ni encre ni plumes, ni « parler à personne, du reste bien logé et nourri à « cause de sa condition personnelle ; les deux autres « au cachot, en des prisons différentes, avec le traite- « mentdu cachot, qu'on ne sut où ils sont et les y « laisser mourir (1). »
Cenldixévêquesde Fiance avaient accepté la bulle purement et simplement. Douze autres, en la repoussant elle-même, condamnaient cependant le livre de Quesnel ; un seul s'obstinait à la fois à ne pas recevoir la bulle, et à ne pas condamner les Réflexions morales. Une si éclatante majorité prouvait surabondamment que la soumission desévêques à la Constitulion du pape, n'était pas le résultat des intrigues d'un seul homme; elle montrait avec évidence de quel coté devait se ranger l'Eglise enseignée (2). Mais la résistance des douze autres, et surtout le procédé du cardinal de Noailles, offrait un exemple qu'il importait à l'honneurde la discipline età l'instruction des fidèles de ne pas laisser impuni. « C'était peutc( être, dit un écrivain gallican (3), le premier exem- « pie dans l'Eglise d'un évêque, qui eût défendu som
(1) Saint-Simon, tome Vil, chapitre xxx, pages 395 et 396.
(2] A la Sorbonne, 3 mars, il y eut 67 docteurs pour recevoir la constitution et 7 pour ne la recevoir pas. Le 5 mars, il y eut 128 voix pour recevoir la bulle et 9 pour la rejeter. Journal de Dangcau.
(3) Bausset, Histoire de Fénelon, livre VIU.
« peine de suspense , {\e recevoir un jugement dogmi' « tique pi'ononeé par le saint-siège^ accepté par la « presque nniversalilé des évêqiies, revêtu de l'aulo- « rite du roi^ etenregistrédans Ions les piirlements. >
Il était urgent do réduire au plustotces réfraetaires àaccepterla l)ullo avec une soumission absolue ou à perdre leurs sièges ; et personne n'exposait celle nécessité avec plus de précision et de fermeté que Fénelon. Il est digne de remarque, d'autant plus que le fait est peu connu, que Fénelon rentrait alors en considération, sinon en faveur, auprès du roi; on le sent aux lettres du père Le Tellier. Son mandement poiïr Taceeptation de la bulle avait produit un grand eflet. «Nous aurions sujet de plaindre la France, lui écrivait le confesseur du roi, si ce mandement ne devait être que pour le diocèse auquel il est adressé; mais c'est un trésor qui lui sera commun avec tout le royaume et avec toute TEglise. » En même temps paraissait (juin 1714) un de ses plus grands ouvrages, Vinstruclion pastorale en forme de dialogues où il résume toute la controverse du jansénisme, et démontre la conformité du système de Jansénius avec celui de Calvin, son opposition à la doctrinede sain t Augustin, et sa nouveauté, avec ses conséquences pernicieuses pour lesbonnesmœurs. Le Tellier Ten remerciait également, lui demandait des communications importantes sur l'état de son diocèse, et l'assurait de l'impression que sa correspondance faisait sur le roi.
C'est peut-être à la suite de quelque confidence de ce genre que Fénelon composa son mémoire sur ta
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voie de procéder contre les prélats réfractaires (1). Le roi avait d'abord tenté les moyens de persuasion sur le cardinal de Noailles pour l'amener à l'obéissance, jusqu'à ses larmes et ses conjurations , dit M™® de Maintenon. Quand il fut bien évident que cette voie était sans effet, il rechercha quelle force les lois de l'Eglise et de TEtat lui offraient pour vaincre cette résistance obstinée. Le mémoire de Fénelon en propose et discute trois : Y des commissaires envoyés par le pape; 2° des conciles provinciaux ; S'^un concile national. Il rejette les commissaires du pape, quoique cette forme de procéder eût été souve:^ l admise, même sous le cardinal deRichelieu, parce qu'elle est odieuse aux tribunaux du royaume. II troivedans lescirconstances présentes des difficultés presque insurmontables à la réunion et à l'autorité des conciles provinciaux. Use prononce pour un concile national, dans
lequel les réfractaires « verraient toute l'Eglise galli- (( cane unie avec le Saint-Siège contre eux. Ils reconc( naîtraient que leur déposition faite par unesi grande c( autorité ne pourraitplus être défaite que par un con- «cile œcuménique, qu^ils n'obtiendraient jamais ce (( concile, et que Rome ne manquerait pas de Tempéc( cher. Ils se verraient accablés sans ressource par (( un jugement final de l'Eglise, qui serait incontesc( table suivant les prétentions des Français les plus « jaloux des libertés du royaume (2). »
(1) Ce Mémoire est sans date et sans nom de destinataire.
(2) Œuvres de Fénelon, tome IV, pages 323-330.
Il est certain que Louis XIV donna la préférence au concile national ; il envoya Amelot à Rome pour concerter avec le pape tous les arrangements nécessaires (1). M'"° de Maintenon a, de son côté, exprimé la pensée que Fénelon aurait pu faire du bien dans le concile. Mais Fénelon mourut le 7 janvier 1715: la négociation à Rome traîna en longueu r, et la mort de Louis XIV, en changeant le gouvernement de mains^ rendit à la résistance la liberté de se ranimer, de recommencer des discussions interminables et une guerre malheureuse de cinquante ans.
(1) Décembre 1714. Voir'Dangeau.
LES ENCOURAGEMENTS DU ROI
H, — Des lettres dans les dernières années de Louis XIV. — Encouragements incessants de Taiitorité royale; multiplication des académies. — Fia des grands écrivains du xvii* siècle : Boileau, Fénelon. —Auteurs nouveaux qui fbnt la transition avec le siècle suivant : Jean-Baptiste Rousseau, Crébillon,Lesage. — Dernière phase de la querelle des anciens et des modernes: M"*' Dacier et Lamothe. — La littérature commence à changer de caractère.
Boileau écrivait à Brossette le 15 mai 1709 : « Je ne « saurais assez vousadmirer, vous et vos confrères acac< clémiciens, de la liberté d'esprit que vous conservez «au milieu des malheurs publics, et je suis ravi que «vous vous appliquiez plutôt à parler des funérailles « des anciens qu'à faire les funérailles de la félicité puce blique m"orte en France depuis quatre ans. » Il y avait sans doute un exemple et un mérite estimable à ne pas renoncer aux études et aux controverses littéraires, entre les rigueurs du grand hiver et la bataille de Malplaquet, après Oudenarde et la prise de Lille, quand on ne pouvait prévoir où s'arrêteraient les prétentions de l'ennemi; et ce compliment de Boileau pourrait étrelejugementdel'histoiresurcettedernière période de notre grand siècle littéraire. La décadence y est évidente par l'abaissement des talents, par le petit nombre des productions remarquables, et même pa r les défaillances partielles de ceuxqui ont mission de donner l'exemple ; et néanmoins telle est l'impulsion d'un passé glorieux, des habitudes d'une société polie et ingénieuse, qu'il y a encore des écrivains, qu'il apparaît çà et là quelque œuvre nouvelle qui n'est pas trop indigne des grands modèles, et quelque succès de
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bon aloiqiii fait diversion aux calamités publiques. Ttircaf^et es^{ de 1709; Rhadamisteet ZénobieàeYlW, Constatons d'abord que l'autorité royale, malgré la difficulté des temps^ n'oublie rien pour mettre les moyensde travail à la disposition des bonnes volontés^ pour réveiller la paresse, pouranimer le zèle. En 1702, Pontchartrain fils (1), ayant à payer une assez forte somme pour acquisition de livres étrangers par la bibliothèque du roi, exprimait la pensée que le moment était peu favorable à des dépenses extraordinaires; mais pour ne pas priver la France des bons livres qui s'imprimaient hors du royaume, il invitait le bibliothécaire à les acquérir désormais par échange contre les belles estampes gravées par ordre du roi. L'année suivante, averti qu'à l'Académie des inscriptions, il y avait un relâchement flagrant, qu'à l'exception de trois ou quatre qui s'appliquaient, les autres membres consacraient les séancçs à des discours inutiles, à des disputes frivoles, ou à ne s'occuper que de nouvelles^ il leur rappelait que l'augmentation, faite par le roi depuis deux ans, aurait dû produire dans les anciens une noble émulation de servir, par leur zèle el leur application, d'exemple au\ nouveaux, et dans les nouveaux une légitime ambition de remplacer les anciens. Il ajoutiiit comme un avis comminatoire, que^ si Sa Majesté leur continuait ses grâces malgré les dépenses (Txme des plus grandes guerres ^ c'était pour les encou-
(1) Nous avons déjà fait remarquer que, dans le langage du temps» le vieux Pontchartrain s'appelait officiellement M. le ChaneeUtr, et signait Phélypeaux, Le fils s'appelait seul et signait Pontchartrain,
MULTIPLICATION DES ACADEMIES
rager à lui faire voir des ouvrages qui fussent de dignes fruits de ses libéralités. En 1705, Foucauld, Tintendantérudit etmédailliste, venait d'obtenir la reconnaissance par le roi de Tacadémie qu'il avait organisée à Caen. « Je suis bien aise, lui écrivait Pontcliartrain, d'y avoir contribué, mais si vous voulez que j'aie pour cette nouvelle assemblée, et pour ceux qui la composent, des sentiments d'estime et de considération, et que je leur rende tous m«s bons offices dans les occa • sions, je vous priede leur recommander den'appliquer leur esprit et leur science qu'aux ouvra^^esqui le méritent, et surtout de ne penser jamais à moi (1). » Plus tard, sur la fin de la guerre, il ranimait l'académie d'Angers, presque détruite par la mauvaise volonté de son directeur ou l'indifférence de ses membres qui oubliaient de nommer aux places vacantes. Il les excitait à nommer un autre directeur, et à combler les vides : « Malheur à vous, leurdisait-il, si par de fausses et basses complaisances vous trahissez Tintérét public ! »
Cette assurance d'une haute protection, encourageant le zèle, multipliait les corps savants. A Lyon, il se formait une académie par les soins de Brossette, à qui Boileau prédisait, dès l'anlTOO, un brillant avenir. Elle siégeait au plus fort de la guerre, pendant qu'on n'était pas bien assuré de n'être pas visité par les armes du duc de Savoie, et Brossette rendait compte de ses
(1) Depping, Correspondance administrative : lettres à Bignon, 22 décembre 1702 ; à Tabbé de Caumartin, 9 juillet 1703 ; à Foucauld, 3 février 1705. .
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séances à Boileau. Elle n'a pourtant été confirmée par raiitorité royale qu'en 1724. Bordeaux fut plus tôl récompensé de son ardeur pour les lettres et le^ sciences (1712). « Le roi, dit Dangeau^ établit pai lettres patentes une académie à Bordeaux qtii sera pour les helles-letlres et pour les sciences. Elle sera composée de vingt académiciens, tous gens de ce pays-là, et il y aura vingt autres places pour des honorairesel des agrégés qui pourront être de tous pays. C'est le duc delà Force qui a demandé au roi l'établissement de cette compagnie, et il en sera le protecteur, eommele ca rdinal d'Estrées Test de celle de Soissons, et moi, de celle d'Arles, qui sont établies depuis longtemps (I). » Il est certain que le roi se complaisait à développer ces institutions,et à attacher son nom à leurs progrès. Cela se fait sentir au\ lettres-patentes par lesquelles, au sortir de la guerre, en 1713, il confirme l'établissemeûl des Académies des inscriptions et des sciences. Il y célèbre la splendeur qu'apporte aux États lesoindes lettres et des beaux-arts, la perfection où sont parvenues, sous son règne, la langue, l'éloquence et la poésie par les travaux de l' Académie française, œuvre de son père. Il rappelle comment il a créé lui-même successivement l'Académie des inscriptions et celle des sciences, et les a soutenues par des bien&its que la difficulté des temps n'a jamais interrompus, et comment, après la paix de Ryswick, il leur a témoigné sa satisfaction en réglant l'objet, l'ordre et la forme de
(1) Dangeau, 13 octobre 1712.
VIEILLESSE DE BOILEAU Ô
leurs travaux, et en les admettant à tenir leurs séances au Louvre. L'estime et la réputation que les compagnies ont acquises depuis ce temps-là l'engagent de plus en plus à donner une forme stable cl solide à des établissements si avantageux (1).
Des écrivains de la première et grande époque, il reste encore Boileau : après Corneille, disparu par droit d'aînesse dès 1684, La Fontaine est mort en 1695, Sévigné en 1696, Racine en 1699; Bossuet meurt en 1704. Mais Boileau n'est plus qu'un vieillard; à l'exception de ses lettres intimes, il ne produit plus que la satire sur M Equivoque (1710) et sa discussion contre Leclerc. Quoiqu'on retrouve encore dans ces dernières œuvres sa fermeté de pensée, sa vigueur de style, il est dominé et comme enchaîné par les infirmités qu'il supporte assez mal. La description qu'il nous donne de son état explique son aflfkiblissement, et ne fait pas honneur à sa patience : « Je suis chargé c( d'incommodités et de maladies, et les médecins ne « me défendent rien tant que l'application. Oh! la sotte c( chose que la vieillesse!... La vieillesse m'accable de c( tous côtés; l'ouïe me manque, ma vue s'éteint ; je (c n'ai plus de jambes, et je ne saurais monter ni des- « cendre qu'appuyé sur les bras d'autrui. Enfui, je ne (( suis plus rien de ceque j'étais, et, pour comble de mice se res, il me reste un malheureux souvenirde ceque «j'ai été. J'ai quatre-vingts ans à soixante et onze... c( Oh la triste chose que soixante-douze ans (2) ! » Cette
(1) Isambert, tome XX, page 584.
(2) Lettres de Boileau à Brossette, 1708 et 17Ô9.
irritation lui rend plus sensible la perte de ses vieux compagnons de gloire et le pousse jusqu'à l'injustice envers l'infériorité de leurs successeurs. On raconte qu^ayskniivoiwèAe Diable boitetÂJCf de Lesage, entre les mains de son valet^ il le menaça de le chasser^ si ce livre couchait dans sa maison. Un de ses amis ayant commencé à lui lire R/iadamiste, il ne voulut entendre que deux scènes : « Quoi, monsieur, disait-il^ cherchez-vous à me hâter l'heure fatale? Voilà un auteur devantqui les Boyer et les Pradon sontde vrais soleils. J'ai moins de regret à quitter la vie, puisque notre suite enchérit chaque jour sur les sottises (1). »
Au contraire, celte période est la plus brillante de la vie littéraire de Fénelon ; car sans parler de ses ouvrages de controverse qui sont bien aussi des œuvres d'art, elle commence par la popularité du Téiémaçue et finit par la Lettre à F Académie française. Le Téléinaque^Aè^ son premier essai d'apparition (1699), avait eu toutes les faveurs du public, sinon de la cour. Imprimé partout, traduit dans toutes les langues, la passion qui y voyait la satire du grand roi contribua sans doute à lui donner celte gloire. Mais nous ne parlons ici que de l'approbation des littérateurs. Boileau y salua un poëtey un vengeur des anciens et surtout d'Homère. « L'avidité, disait-il, avec laquelle on le lit « faitvoirque, si on traduisait Homère en beaux mots, « il ferait l'effet qu'il doit faire (2). » C'est qu'il n'y a
(1) Boîœana,
i2) Boileau à Brossotle, novembre 1699.
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peut-être pas de livre pin* capable de faire aimer et comprendre à des Français la l>eauté de la simplicité grecque. Il i^ s'agit pas ici de justifier des plans de ^gouvernement impxtftàcables comme œiui de Salente, ni des tableaux de peuples parfaits, ^cximine ceuK delà Bétique, qu'on n'a jamais trouvés ici-bas, ni ces exagérations de vertu qui vont jusqu'à supprimer l'usage du vin, c'est-à-dire d'un don de Dieu. Ilnes'agitpas davantage d'examiner s'il convenait bien à Fénelon de ÉEiire la critique de Louis XFV pour l'instruction de son petit-iik. Pour notre part, nous croyons que tout précepteurconscieneieux a le devoir de préserver son élève des mauvais exemples, et surtout des mauvais exemples de la famille, parce qu'ils sont les plus dangereux, pourvu qu'il sache concilier la connaissance de la vérité avec le respect filial. Ce qui nous importe en ce moment, et ce que nous louons sans rése!*^ e, c'est ce style qui coule de source avec abondance (Voltaire), nombreux et liant plutôt que serw» ou coupé (l^liarpe), cette poésie descriptive, cette harmonie imitative qui donne à la prose la couleur^ la mélodie, l'accent, t'àme de la pDé<»e (Maury), el ces élans de l'esprit vers les idéet» pures qui s'eflforcent a détacher l'homme de ^es passions, des sensations naturelles, pour le réUiUUr d»i« sa dignité première. Des qualités semblal4e« ne ivocontreat dans un autre ouvrage, ehrétieo ^m^ sUégme^ qnî est resté é^lement classique : le Tiwité de Texisêmce de Dien^ dont la première partie fut publiée en 1712, Les lettres peuvent s'en fiaire honneur a usf^ bien <pi« la phi-
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losophie. La première partie démontre l'existence de Dieu par le spectacle de la nature et la coniiaissancf de l'homme en particulier; la seconde la démoutre par les idées intellectuelles. Autant l'une est rema^ quable parla richesse de Télocution, par le charme des images et des descriptions^ autant l'autre vaut par la clarté et la précision dans une matière aussi abstraite. Ce livre est sans contredit un des meilleurs qui aient été composés en français sur ce sujet; Laharpe y a reconnu le mérite, le plus rare el le plus précieux, d'unir le sentiment à la pensée, et dé répandre, sur un sujet qui exige toute la rigueur du raisonnement,uneélo(|uenceaffectueuseetpersuasive.Ar^.r«fence de Dieu, il conviendrait peut-être d'ajouter les Ijettres sur la Religion^ dont l'étendue fait autant de traités, adressées au duc d'Orléans sur sa demande, pour démontrer, s'il était |)ossible, à cet étrange esprit l'existence de Dieu, l'immortalité de l'àme et le libre arbitre de l'homme (1713). Mais le temps nous presse, et nous avons encore à consacrer quelques lignes à la IjCitre à F Académie française. C'est ici surtout qu'on est frappé de la liberté d'esprit, de la flexibilité d'intelligence, de l'étendue des connaissances de Féne Ion. On aurait pu le croire absorbé dans les travaux de sa lutte contre le jansénisme; il venait de publier cette grande instruction pastorale eu forme de dialogue dont nous avons parlé. Il avait le cœur brisé par la mort du duc de Bourgogne, parla mort du due de Chevreuse, par la mort du duc de Beauvilliers. Il se dégage, il s'isole de ces controverses el de ces afllic-
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tîons^ et il envoie à rAcadémie tout un traité de littérature (1714). Dacier, le secrétaire perpétuei/lui avait demandé^ au nom de ses confrères, son avis sur les travaux qui pouvaient être les plus convenables à TAcadémie par rapport à son institution. Féneion répond par des conseils dont l'exécution aurait constitué l'Académie souveraine de la langue et de tous les genres littéraires. Au dictionnaire il voudrait ajouter une grammaire utile aux étrangers, et en même temps aux Français desdiverses provinces, pourassurerentre eux l'uniformité par la conviction de la justesse des règles, et l'adoption discrète mais résolue de mots nouveaux pour satisfaire à l'expression des coutumes et des idées nouvelles. 11 demande un traité de rhétorique pour former de vrais orateurs par les principes de la saine éloquence et non par les formules vides des rhéteurs ; un traité àe poésie pour ramener les poêles au naturel et contenir leurs passions dans le vrai; un traité sur la tragédie pour la dégager enfin de cet emploi obligatoire de l'amour devenu en France un abns ridicule et dangereux, et de la vaine enflure qui est contre toute vraisemblance; un traité sur {^comédie pour en bannir le comique bas et grossier, et le lour i;racieux donné au vice; un traitésur l'Aw/w^pour y faire régner l'impartialité envers les individus et les nations, l'ordre et l'arrangement par les idées bien plus que par la chronologie seule, la peinture des mœurs et des formes de gouvernement. Enfin, comme il craint que la querelle des anciens et des modernes n'em|>éche raccoixl des esprits sur toutes ces ques-
lioHs^ il aborde lui-même cette querelle pour essayer de l'apaiser en faisant aux uns et aux autres la part du bien et la part du mal. Il propose « aux hommes qui « ornent son siècle de ne pas mépriser ceux que tant a de siècles ont admirés.» Il ne vante « pas les anciens « comme des modèles sans imperfections^ » et il souhaite au contraire « de voir les modernes victorieux « par l'étude des anciens qu'ils auront vaincus » • Ne dirait-on pas qu'il parle pour lui-même et qu'il enseigne par son exemple. Rien n'est plus moderne d'allures et de pensée que cette lettre àrAcadémie^ et rien n'a été plus inspiré par le souvenir et le souffle de l'antiquité. Les citations de Virgile, d'Horace, de Térence, de Plante, de Cicéron,etc., y jaillbsent pour ainsi dire à chaque phrase, comme pour mettre en latin la pensée française, et démontrent avec une grftce incomparable que les leçons du passé ne nuisent jamais au progrès. Aussi cette pièce est-elle i*estée, comme la dernière production de l'esprit du zvii' siècle, digne de ses plus beaux moments, et comme un des meilleurs ouvrages classiques.
Parmi les écrivains dont les commencements appartiennent au siècle de Louis XIV, et la fin au règne suivant, il convient de nommer Jean-Baptiste Rousseau qu'un autre poëte a appelé V Orphée de la France, et en faveur duquel on a quelquefois risqué l'épithète de grand. Assez malheureux au théâtre comme nous l'avons vu (tome V, chap. xxxvi), il s'était tourné vers la poésie lyrique, où il rencontrait peu de devanciers français^ et où il a pris un ran;;
JEAN-BAPTISTE ROUSSEAU 66l
qu'il serait injuste de ne pas lui reconnaître. Singulier mélange de goûts et d'aptitudes contraires, il composait des hymnes religieuses pour le duc de Bourgogne et des épigrammes obscènes pour les libertins du Temple : David à la cour et Pétrone à la ville y comme on Ta qualifié. Il a célébré en Thonneur de Chaulieu la pureté des innocents banquets du Temple, et dans La Fare la vertu parée des attraits de la volupté; et il s'est fait un nom fameux [\) par ses poésies sacrées, paraphrases de psaumes et de cantiques de l'Ecriture sainte. Ses hommages au duc de Bourgogne, dont il a chanté le fils aîné (ode sur la naissance du duc de Bretagne), et aux princes dont il exaltait les mérites (ode sur la mort du prince de Conti), le protégèrent assez longtemps contre des inimitiés personnelles. A la fin l'àpreté de ses épigrammes détermina sa disgrâce. Accusé de couplets infâmes contre les habitués d'un café qu'il fréquentait, il crut en avoir découvert Tauteur véritable dans un de ses accusateurs. Mais quoiqu'il eût deviné juste, comme les preuves légales manquaient, il fut condamné par arrêt du parlement (1712) au bannissement à perpétuité « pour « avoir distribué des vers impurs, satiriques et difia- « matoires, et fait de mauvaises pratiques pour faire c( réussir l'accusation contre un autre». Ilavaitprévenu l'arrêt en sortant de France; ce fut contre lui une prévention impitoyable. « Il est allé, dit Dan-
(1) Dangeau l'appelle plusieurs fois fameux poèie^ un peu satirique : mars et décembre 1710.
(( geaii (l),(lans les villes ennemies de Flandre, ce qui « le condamne plus que le jugement du procès. » Il vécut désormais à l'étranger, et quelquefois dans la familiarité des ennemis de la France. Ces tristes aventures, peu honorables à l'homme, n'infirment pas le mérite de plusieurs de ses psaumes^ quoique en ce genre il reste trop souvent inférieur à la Bible, son original (2), le ton élevé et quelquefois sublime de ses odes ^ et la perfection de ses cantates y genre nouveau oii il n'avait pas de modèles et où il n'a pas eu d'imitateurs.
Au théâtre, depuis 1701, Crébillon cherchait la nouveauté et le succès dans les émotions yîolentes^ dans les situations terribles qui ont la prétention de forcer l'intérêt par l'épouvante, mais qui ne prouvent ordinairement que l'impuissance de toucher par le naturel. Il le disait lui-même : « Je n'ai pas à choisir; Corneille avait pris le ciel, Racine la terre; il ne restait que les enfers, je m'y jette à corps perdu. » Ses partisans l'ont proclamé « créateur d'une grande « partie qui lui appartient en propre, de cette terreur «qui constitue la véritable tragédie». Un père condamné à tuer lui-même son fils, sans passion, pour accomplir un vœu imprudent, un frère qui se venge d'une vieille offense en forçant son frère à boire le sang de son proprefils, unefillequi, comme l'Electre de Sophocle, prépnre la mort de sa mère pour venger
(1) Dangoau, 29 décembre 1710.
(2) Voir en particulier sa paraphrase de Vin eantti. CoHibien le iyrismo du poète hébreu est supérieur!
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^ son père assassiné par celte épouse infidèle ; de tels * sujets, empruntés à des temps où la Grèce était encore î cannibale, tranchaient fortement sur les habitudes du i théâtre en France et mêmesur les emprunts faits jus- I qii'alors aux traditions grecques. De là Idoménée, ( Atrée^ Electre, Cependant la terreur même faisait souvent défaut à Crébillon. Dans Idoménée il concentrait l'intérêt sur une rivalité d'amour ridicule entre le roi et son fils. Dans A/re^, après la belle scène où Atrée reconnaît son frère, il n'y avait plus, pendant trois actes, d'autre émotion que la scène féroce de la coupe de sang. Dans Electre y il n'osait pas laissera l'héroïne le caractère sauvage qu'elle a chez les Grecs, et mettait en action bien plus le dévouement de la sœur que là fureur de la filleparricide. Son style incorrect, inégal, quoique entremêlé de vers supérieurs, et quelquefois même de belles tirades, ne révélait encore qu'un écrivain peu habile à discerner le beau du faux brillant. Tout à coup, en 1711, il donna un chef-d'œuvre : Rhadamiste et ZénobiCy où, à l'exception du premier acte, tout était supérieur, la fable et le langage. La terreur y a sa part dans la haine réciproque de Pharasmane et de Rhadamisle, et la morale y trouve sa satisfaction dans le respect filial du fils triomphantde sa rancune. La politique est grande dans la haine du roi pour les Romains, et l'amour y est beau et vrai dans la reconnaissance des deux époux, dans la fidélité de Zénobieet dans l'honnêteté d'Arsame. Qu'on y joigne une conduite générale qui fait croître l'émotion de scène en scène, et ce st vie si fier dans la riposte
de Pharasmane à l'orgueil deCésar^ si palpitant quand Rliadamisle avoue Tétai de son àme^si tendrequand il a recouvré, malgré son erime^ le cœur de sa femme, et Ton comprendra que Crébillon ait pu croire un moment qu'il sérail u?i des tîvis poêles tragiques de\i France. Malheureusementce moment fut court. Crébillon n'avança plus que pour déchoir par Xerxès^^ SéniiramiSy et ne se releva jamais.
A Regnard^ (jui n'était pas tombé en désuétude, puiscjne le Légataire universel est de 1708, venait se joindre un nouvel auteur comique^ qui, pourn^étre pas poëte^ n'en doit pas moins compter parmi les écrivains, et surtout parmi les hommes d'esprit. Lesage; un de ceux chez qui pétille le plus vivement l'esprit irangais^ ne semblait appelé, à son début, qu'à copier les Espaguols, comme au temps de Scari*oiiel de Thomas Corneille, à mettre en français des comédies d'outre-Pyrénées. Il en avait déjà donné quelques-unes sans grand succès, quand il emprunta à l'Espagne l'idée, le cadre, non phis d'une comédie, mais d'un roman, qu'il remplit d'idées françaises. Il |)ublia en 1707 le Diable boiteux^ revue et satii'e de tous les états, de toutes les conditions, dont la vogue fut spontanée et universelle. Le diable Asmodée, délivré des charmes d'un magicien {>ar un jeune gentilhomme, pour remercier son libérateur, le promène par toute la ville, et en soulevant les toits des maisons lui fait voir les hommes de toute classe dans les secrets de leur vie, ou raconte leur histoire. Personne n'échappe à cette revue ; plus d'un personnage
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vivant y est facile à reconnaître parmi ceu\ qui sont morts. Il y a là des aventures galantes qui ne sont pas de pures inventions^ de rudes camouflets aux gentilshommes et aux grandes dames^ à la justice^ même aux chanoines et aux moines. Quel attrait pour la malignité et combien chacun devait être pressé d'y trouver le portrait de ses voisins et amis! Toutes ces peintures sont si fines^ si éclatantes de traits d'esprit, et dans une langue d'un goût si irréprochable, avec un choix d'expressions dont aucune convenance ne peut s'alarmer. Aussi le succès en fut si prodigieux» qu'en peu de jours il n'en restait chez le marchand qu'un seul exemplaire ; deux jeunes gens de qualité se le disputèrent, dit-on, l'épée à la main, et le vainqueur emporta le volume. Après s'être si bien mis en possession de la renommée, Lesage pouvait aborder le théâtre avec plus d'avantage. Il fit jouer en 1708 Crispin rival de son maître , petite pièce sans caractère, mais tissu de reparties gaies ou mordantes assez serré pour ne pas laisser reposer le rire. Alors il osa s'attaquer à une classe puissante, celle des financiers ou traitants, et il donna Turcaret en 1709. L'entreprise était audacieuse, puisqu'il fallut un ordre du Dauphin pour décider les comédiens du roi à apprendre et représenter la pièce ; mais le succès fut en raison de la résistance même. La foule, ennemie de» financiers, accourut au théâtre comme on court à lu vengeance. « Le public, dit Lesage, aime à rire tilU « dépens de ceux qui le font pleurer (1). »
(1) CrUique de Turcaret ^par le Diable boiieuw i prmkf âiëk^tt^.
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Turcarel n'est pas un drame savamment conduit, une action unieetbien liée; c'est plutôt une série de scènes, où apparaissent la sottise, rorgiieîl, Timprevoyance, les prodijjalités, les abus de pouvoir d'un financier enrichi, et à côté les roueries des coquettes et les friponneries des valets qui exploitent ses défauts jusqu'à le ruiner. «Nous plumons une coquette, dit «Frontin, la coquette mange un homme d'aflaires, « l'homme d'affaires en pille d'autres; cela fait un «ricochet de fourberies leplusplaisantdu monde (1);» telle est à peu près la marche générale jusqu'à ce que le même Frontin, voyantTurcaret ruiné, arrêté, etiuimême nanti de ce qu'il a volé à son maître, s'écrie pour conclusion : « Lisette, nous allons faire souche d'hon- « nêtes gens... voilà le règne de M. Turcarel fini ; le «mien va commencer.» Ce n'est donc pas dans l'ensemble, c'est dans les détails que réside l'intérêt; mais dans les détails quelle abondance de tableaux piquants, de situationscomiques,de traits de caractère, soit dans l'entretien de Turcaret avec l'usurier Rafle, soit dans ses rencontres imprévues avec sa sœur qu'il dédaigne et sa femme qu'il a reléguée en province, soit dans l'aplomb des coquins qui se consolent des dangers de leur état par la perspective du bénéfice, et disent avec Frontin : « Après quelque temps de fatigue et de peine, je parviendrai enfin à un état d'aise. Alors quelle tranquillité; je n'aurai plus que ma conscience à mettre en repos. » C'était bien là une comédie pia*
(1) Dernière scène du premier acte.
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çant la société en face d'elle-^même, et, si Ton y joint le mérite du style qui ne se dément jamais^ c'était une œuvre littéraire. On pourrait s'étonner qu'après ce triomphe sur une grande scène, Lesage, qui devait bientôt écrire Gil-Blas, n'ait plus travaillé pour d'autres théâtres que celui de la foire. Mais outre le besoin de gagner de l'argent qui l'y entraînait,il cédait à un goût qui atteignait même les hautes classes. Il constate lui-même cette décadence, dans la Critique de Tnrcaret, quand il fait dire par le diable boiteux, en parlant du théâtre de la foire : « La plupart des femmes « y courent avec fureur. Je suis bien aise de les voir « dans le goût de leurs laquais et de leurs cochers. »
Puisque nous avons encore une fois nommé la décadence, finissonsparnnsujetoii elle est facileà reconnaître dans raffaiblissement du sentiment de l'art, dans la substitution de l'utilité positive aux beautés de l'imagination et de l'idéal. La querelle des anciens et des modernes reprit assezbrusquement sa vivacité en 1 713, par la rivalité de Lamothe et de madame Dacîer. Celte vraie femme savante avait traduit Homère dès 1699, et croyait bien, par sa préface, avoir mis désormais la gloire du prince des poëtesà l'abri de toutes les attaques des modernes. Elle fut tout à coup surprise par un hommage d'un nouveau genre rendu à Homeie, où elle ne pouvait voirqu'unoutrage, non-seulement au poëte, mais au bon sens. Lamothe-Houdard venait de traduire l'Iliade en vers, et il offrait son œuvre à madame Dacier (1713) ; mais cette traduction étaitplutôt une dégradation, une mutilation, une in-
suite sous les formes de la politesse et du dévouement. Pour mieux faire valoir Homère, pour ne lui laisser que ses beautés, le français l'avait abrégé, déformé, défiguré. De vingt-quatre chants, riliade était réduilc à douze. Tou les les longueurs ennuyeuses, loiiles les^roisièretés tant reprochées par les modernes, avaient disparu, et aussi lous les sentiments et toute la.poésie. Le bouclier d'Achille était changé, les circonstances de Va mort d' I lector réformées pour la plus grande gloire des deu\ héros, l'allégorie des prières était réduite à deuwers plats et sans image (1), etc., ete.Cequiaggravait encore le scandale, le roi donnait une pension de 800 livres à Lamolhe, et a le brevet de pension por- « tait que c'était pour avoir traduit l'Iliade (2) ; » et Fénelon prenait part à cette a marque d'estime (3) : » Fénelon dont Lamothe invoquait le témoignage se récusait danscetteaffaireet ne disait pas explicitement <|u'Homère fût supérieur à Lamothe. Madame Dacier, à 63 ans, reprit les armes, et publia contre Lamothe les Causes de la corruption du goût (1714). Elle y parle avec colère, avec mépris, quelquefois avec injures, mais aussi avec une grande raison. Lamothe riposta, quelquefois avec esprit; on vit se reformer deux partis, et la querelle n'était pas terminée à la fin de la régence.
Nous ne nous engagerons pas dans ces détails, qui excèdent d'ailleurs les limites decette histoire. Il nous
\\) Rigault, Querelle des anciens et des modemeSy page 371.
(2) Dangeau, Journal,
(3) Fénelon, lettre à Lamothe, 26 janvier 1714.
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suffit de constater quel esprit inspirait Lamothe et lui donnait des partisans. Lamothe n'était pas poëte et estimait peu la poésie. L'homme que ne touchaient pas les Adieux (T Hector et d' Andromaque , qui mutilait comme une longueur ennuyeuse cette incomparable scènede tendresse et de douleur paternelle et conjugale, n'a jamais compris l'axiome : ut pictura poesis erit. On l'avait bien vu dans ces débuts dramatiques, on le vit plus tard (1723), même dans son 7w^^, sa seule œuvre durable dont les vers perdraient peu à être mis en prose commune. Il a fini par avouer explicitement ses goûts et ses aptitudes dans son Discours sur la poésie oii il établit « que la prose peut dire plus exactement tout ceque disent les vers, et les vers ne peuvent pas dire tout ce que dit la prose». Dès lors, selon la remarque d'un critique spirituel (1), « la poésie est un art plus pénible qu'important, plus puéril qu'inofénieux » , et il est raisonnable de s'en affranchir. Cette théorie était favorable à l'impuissance; et pressentie avant d'être nettement formulée, elle assurait des partisans à l'inventeur, et préparait cette formule familière au XVIII* siècle : Beau comme de la prose.
Il nous semble aussi que la littérature commencée changer de caractère, à n'être plus l'art pour l'art, mais l'art au service de l'intérêt, un moyen insinuant de polémique. Turcaret en serait le premier exemple remarquable. Il ne s'agit plus d'une vraie comédie de caractère, d'une étude des vices communs del'huma-
^l) Riji:ault. Histoire de ht Querelle, etc.
nité où rindividu n'est atteint que dans la masse. C'est un exploit avoiié contre une classe d'hommes distincte^ contre une institution publique que la haine populaire et l'autorité elle-même poursuivent^ sous forme de rire, par les saillies spirituelles d'un écrivain. Le Diable boiteux y à son tour, à côté de nombreuses peintures de mœurs, prend à partie les puissances. Combien il est hardi contre les greffiers qui ont été jugésdignes d'avoir leur diableparticulier,etoontre la justice, en général, des griffes de laquelle^ tout diable qu'il est, il ne pourrait se retirer qu'en finançant! Il n'y a pas loin vraiment du Diable boiteux aux Lettres persanes^ si ce n'est que Lesage est beaucoup moins hostile que Montesquieu aux institutions religieuses. Puis viendra Voltaire, pour qui la littérature ne sera qu'un assortiment d'armes complet contre la i^Iigion et contre l'ancien régime, et le théâtre, le roman, l'histoire, la philosophie, la poésie légère autant de formes diverses delà polémique.
Ajoutons que la littérature licencieuse, à laquelle La Fontaine avait renoncé dans les quinze dernières années de sa vie, a repris faveur, sous la protection du Temple y par la verve de Jean-Baptiste Rousseau. Il s'en montrait peu embarrassé lui-même, et dans son exil encore on l'entend se justifier par la morale du monde moins sévère que la morale chrétienne, par l'exemple de Marguerite de Valois, d'Arioste, de Boooace^ de Virgile et de Platon. Il répète, après La Fontaine, que des pièces un peu libres et gaillardes, et qui provoquent le gros rire, sont moins dangereuses que les élégies
NOUVEAU GARAGTÈRR DE LA LITTERATURE
d'Ovide, les opéras de Quinaull el les romans qui insinuent Tamourdans les âmes(l). Déplorable excuse, d émen tie par la corru ption toujours croissante au tour de lui, et d'autant plus inopportune qu'au moment où elle se produisait, Voltaire élaborait la PucellBy et les princes el les grands seigneurs se disputaient avec avidité les premières épreuves, les premiers feuillets de QQ livre odieux.
(1) Préface de l'édition de sesâE'wvres en trois volumes in-i", 1743.
CHAPITRE XLIU ET DERNIER
La fin de Louis XIV. Sa vieillesse. Ses derniers travaux d'administration. Son testament. Sa mort. — Conclusion.
Nous approchons du terme. En vain les courtisans se glorifiaient de la bellesanté duroi. En vain Dangeau répétait, à chaque anniversaire de son avènement : « Le roi date aujourd'hui de notre règne le soixantec( neuvième ou soixante-onzième y ce qui ne s'est vu « d'aucun souverain. » La vieillesse, aidée de l'application au travail, des émotions de la politique, des chngrins du cœur, triomphait de toutes les apparences favorables, et minait intérieurement une vie si régulièrement, si laborieusement occupée ou tourmentée depuis cinquante ans. Au dehors, il se contraignait pour représenter toujours, pour ne faillir ni à ses devoirs ni à sa dignité ; mais une fois rentré dans son iulérieur le plus intime, loin des regards curieux ou malveillants et des chercheurs de nouvelles, il désarmait pour ainsi dire, s'abandonnait aux faiblesses de la nature, et se laissait voir tel que l'avaient fait le temps et ce long exercice de la royauté. M"® de Maintenon nous en fait la confidence. « Quand
« le roi esl revenu delà cliasse, dit-elle, il vient chez « moi ; on ferme la porte et personne n'entre plus. « Me voilà donc seule avec lui. Il faut essuyer ses « chagrins, son silence, ses tristesses, ses vapeurs ; il « lui prend quelcpiefois des pleurs dont il n'est pas le c( maître, ou bien il se trouve incommodé : il n'a « point de conversation (1). » Il avait fallu inventer pour lui des distractions, surtout depuis la mort de la duchesse de Bourgogne qui ouvre cette période d'iiilirmité morale. M"° de Maintenon l'avait .réconcilié avec Villeroî, disgracié après Ramillies, pour lui rendre unami, un compagnon d'enfance, plutôtagréable conteur (juc général habile, toujours prêt à causer de chasse, de musique etde souvenirs de jeunesse. Elle y joignit chez elle le soir, et ce devînt une habitude presque quotidienne, des musiques grandes ou petites ; comme il s'y connaissait parfaitement^ il s'v amusait beaucoup (2). A la musique s'entremêlait souvent, et jusqu'à trois fois par semaine, la comédie jouée par les musiciens du roi. Tout le répertoire divertissant de la belle époque le suivait à Marly, a Fontainebleau, comme à Versailles, et il en témoignait quelquefois sa satisfaction par des remereiments aux acteurs. N'eût-on pas dit que l'époque était toute à la joie et aux plaisirs? Ce n'était pourtantqu'une de ces ruses de famille par lesquelles on ranime un malade en alfectant devant lui une gaieté qu'on n'a pas.
1 1) Lettres de Maintenon, édition Lavallùe. ,2) Dangeau, 17 août 1713.
SA VIEILLESSE
Qu'on ne croie pas pour cela que l'administration restât en souflVance, et que les intérêts généraux fussent abandonnés pour les divertissements du roi. Dès que la paix parut probable, et l'espérance permise de relever le commerce, en septembre 1712, des lettres patentes organisèrent le commerce de la Louisiane. L'autorité s'y proposait de compenser de ce côté la perte de la baie d'Hudson que le traité d'Utrecht allait livrera TAngleterre, de tirer de la Louisiane les marchandises que la France achetait encore des étrangers, et d'ouvrir par ce pays un nouveau débouché au\ marchandises du cru et des manufactures de France (1). Il s'y joignit le mois suivant une ordonnance en faveur des îles d'Amérique (Antilles), qui défendait aux maîtres de donner la question à leurs esclaves, et entendait prévenir par là de nombreuses désertions d'esclaves, funestes à l'exploitation de ces îles. Dès le mois de janvier 1713, l'attention du roi se portait sur les moyens de réparer les calamités intérieures. En réglant le répartement de la taille, il en accordait l'exemption pour quatre ans à ceux qui remettraient enculture les domaines et fermes abandonnés. Avant la fin de Tannée (septembre 1713) il commença à ramener les monnaies à leur valeur réelle. La
1; Isamberl, tome XX, page 576 ; le monopole de ce commerce était abandonné pour quinze ans au sieur Crozat. Si l'on se rappelle qu'à celte époque, il n'y avait encore eu Louisiane que vingt-cinq familles françaises qui avaient grand besoin de protection et de direction, on conviendra que ce monopole était une protection et non une gène, et qu'il n'est pas exact, comme le prétend un historien de la Louisiane, que cette concession fût de la part de Pautorité un abandol^.
diminution devait être, au débuts de dix sols sur un louis, de deux sols six deniers sur un écu, et se poursuivre dans la même proportion de deux en deux mois, jusqu'à ce que le louis fût à quatorze livres, et l'écu à trois livres dix sols, ce qui est à peu près la valeur intrinsèque (1). Singulière contradiction de l'esprit humain, ou plutôt impudeur de l^égoïsme! Rien n'était assurément mieux entendu pour le bien commun « que de mettre les espèces et matières d'or et d'argent sur un pied proportionné à la valeur qu'elles ont eue dans tous les temps et qu'el les avaient encore dans les pays étrangers». Cependant il se trouva des gens pour affirmer, et d'autres pour croire, qu'il y aurait au contraire avantage à augmenter le prix des espèces et des matières, soit par le désir de sortir plus facilement d'engagements téméraires, soit par le regret de ne pouvoir plus continuer un commerce d'usure. Le roi eut besoin de résister, de renouveler ses arrêts, et d'éclairer les populations ignorantes par des déclarations formelles. On en trouve une à la date du 13 août 1715, dix-huit jours avant sa mort (2).
La paix faite à Rastadt comme à Utrecht, le roi, considérant que les affaires augmentaient par les relations plus fréquentes avec les princes étrangers, jugea que deux conseils d'Etat par semaine ne sùffisaicnl pas ; il en établit un troisième. Un fait rapporté par
(1) DaDgeau, 29 septembre 1713.
(2) Isambert, tome XX, page C45i
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Dangeaii prouve que rien ne troublait son assiduité au travail. Il était à Fontainebleau ; comme il nV devait rester que quatre semaines, le chancelier avait obtenu de ne pas faire aller dans ce^le ville le Conseil des parties. Tout à coup le roi trouva bon de prolonger son séjour d'une quinzaine; dès lors les parties auraient pu se plaindre d'avoir à attendre trop longtemps; le conseil eut ordre de se rendre à Fontainebleau. Parmi les efforts de cette dernière époque il en est un qui fit du bruit au dehors, et qui montra quelle était toujours la vigilance du roi à profiter de toute occasion avantageuse, et sa fermeté à se faire respecter au dehors. La paix d'Utrecht lui avait enlevé le port de Dunkerque ; il avait dû se résigner à le détruire lui-même ; mais la paix ne parlait pas de Mardyck, petite ville du voisinage, autrefois pourvue d'un port que le développement de Dunkerque avait fait négliger, que quelques travaux pouvaient rétablir. Le roi fit sans délai commencer à Mardvck les travaux d'un canal, etTAngleterre ne tarda pas non plus à en concevoir de l'inquiétude . On arrêta deux Anglais surpris à sonder le canal, puis la diplomatie s'en mêla. Prior avant la mort de la reine Anne, lord Stairs après ravénement de la maison de 'Hanovre, prétendirent prouver que cette entreprise était contraire à l'esprit, sinon à la lettre, de la paix d'Utrecht. Le roi les rassura d'abord sur ses intentions, et leur expliqua que le canalétait fait pour préserver le payn de l'inondation en donnant aux eaux de l'intérieur un écoulement vers la mer. Le» réclamation* «e
réitérant, il signifia à lord Stairs qu'il avait le droit d'agir à son gré chez lui. On lui prête ces paroles : a Monsieur Tambassadeur, j'ai toujours été le maître a chez moi, quelquefois chez les autres ; ne m'en « faites pas souvenir. » Les réclamations cessèrent^ et les travaux de Mardyck, continués par Louis XIV, n'ont été arrêtés que sous la régence (1).
Il ne sauva pas aussi bien son honneur dans les opérations financières. Il ne parvintniàrétablir l'ordre dans les finances, nia éteindre ou même diminuer la dette, la plus lourde des charges qu'il a laissées à ses successeurs. A la fin de 1713, il voulut régler un peu ses comptes avec les rentiers de l'Hôtel de ville. Il réduisit ces rentes au denier vingt-cinq , en promettant de ne plus prélever dessus le dixième. Il n'en restait pas moins chargé envers la maison de ville d'une dette de 750 millions dont l'intérêt au denier vingtcinq était de 30 millions. En dépit de tous les engagements, il se déclara hors d'étal de supprimer la Capitation et la Dîme de Desmarest, deux impôts de guerre qui continuèrent après la paix. Ceux qui avaient payé d'avance la capitation pour six ans, ou pour douze comme le clergé, furent contraints de la payer une seconde fois. Il parvint à supprimer la caisse des emprunts (1715), mais à la condition de ne rembourser aux détenteurs des billets que la moitié du principal, sous le prétexte que, à travers toutes les dépréciations
(1) Voir ces taquineries des Anglais, dans Dangeau, 25inai 1714^ 16 octobre 1714, 12 février 1715, 13 mars 1715, 12 avril 1715, 12jain
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de ces valeurs, les porteurs actuels n'avaient pas payé le quart du capital ; et il paya, nonen argent comptant (les dettes contractées par la guerre et l'aliénation d'une partie de ses revenus ne le permettant pas), mais en contrats de rentes remboursables d'année en année (1). Il en était réduit, dans les derniers mois de son règne, à tirer du clergé douze millions que le clergé empruntait facilement sur son grand crédit, à tirer neuf millions des fermiers généraux, soit en leur donnant des successeurs moyennant finance, soit en taxant à 100,000 livres ceux qu'il laissait en place (2); enfin à créer deux millions de rentes au denier vingt pour acquitter les dettes de TEtat. Ce dernier édit, d'août 1715, termine le recueil des actes de son règne.
A cette impuissance qui, quoi qu'on endive, était bien faite pour assombrir ses derniers jours, s'ajoutaient les tribulations domestiques, personnelles, auxquelles ses ennemis mêmes consentent à reconnaître qu'il n'était pas insensible. Depuis qu'il avait perdu le duc de Bourgogne par la mort, et le (duc d'Anjou par la renonciation^ son plus proche enfant était le duc de Berry, celui auquel il avait dit, à la mort de son aîné : «Je n'ai donc plus que vous. » li l'avait marié en 1710 avec la fille du duc d'Orléans son neveu, qui était aussi fille d'unede ses bâtardes, par son système entêté de confondre en une même
(1) Isambert, tome XX, page 646.
(2) Dangeau, 13 et 27 juin 1715.
famille, s'il était possible, ses bâtards avec ses descendants légitimes. Ce mariage n'avait pas été heureux. La duchesse de Berry, altière, violente, débauchée, impie, effrayait la cour par ses emportements d'orgueil et l'audace de sa corruption. Elle méprisait en sa mère une bâtarde, en sa grand'mère une Allemande qui ne savait pas parler français, en son mari un idiot tremblant et dévot. A table elle s'enivrait; elle affichait des galanteries impudentes; elle avait un jour rêvé comme une aventure digne d'elle, d'être enlevée, au milieu de la cour, par un écuyer de son mari ; ce qui était plus monstrueux encore, on parlait de ses particuliers journaliers et sans fin avec le duc d'Orléans, son propre père (1). Elle attendait avec impatience le moment prochain où la mort du roi livrerait la régence à son mari, ou peut-être la royauté même si le petit Dauphin mourait avant le roi. Tous ces projets s'évanouirent en quatre jours. Le duc de Berry, atteint de fièvre et de crachement de sang à la suite d'une chute dont l'histoire n*est pas très-claire, mourut le 4 mai 1714 sans postérité. L'importance scandaleuse de sa femme cessait ainsi, mais une nouvelle perplexité commençait pour le roi.
Le degré de parenté, l'usage constant de la monarchie, appelait dès lors à la régence le duc d'Orléans. Or, qu'était-ce que le duc d'Orléans? On ne nous reprochera pas de parti pris contre ce prince ; nous
(I) Saint-Simon, lomo VTI, pag:o 54^
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n'en dirons rien qui ne soit emprunté à Saint-Simon son plus fidèle ami, et ajoutons, pour être juste envers tout le monde, le plus honnête. Le duc d'Orléans' était né bon, humain, compatissant. Il avait la mémoire facile et très-étendue, l'esprit pénétrant. Sa capacitémilitaireétait complète; capitaine, ingénieur, intendant d'armée, il avait encore une valeur naturelle, tranquille, qui lui laissait tout voir et tout prévoir. Mais sa mère disait de lui que, si toutes les fées l'avaient doué à sa naissance, une vieille fée, venue la dernière, l'avait condamné à ne se servir jamais utilement des dons des autres. L'éducation lui avait manqué, soit par la faute de l'abbé Dubois (1) son précepteur, soit par une mollesse de volonté qui a été la honte de ses dernières années. Il était incrédule,
(1). Dans notre temps, où l'histoire mieux étudiée réforme tant de jugements qui paraissaient confirmés pour toujours, plus d'un érudit s'occupe de trouver et de rendre claire la vérité sur l'abbé Dubois. On commence déjà à apprécier plus favorablement sa politique, et en particulier cette fameuse alliance anglaise dont on lui reproche d'être l'inventeur, et qu'il n*a fait que continuer après Bolingbroke et Louis XIV lui-môme. Viendra-t-on également à bout de réhabiliter sa personne, et de réfuter tant d'accusations odieuses qui pèsent sur elle? Pour notre compte nous ne demandons pas mieux, et nous extrayons même volontiers de la correspondance de Féneion une lettre de 1711 où il recommande l'abbé Dubois : « M. l'abbé Dubois, autrefois précepteur de monseigneur le duc d'Orléans, est mon ami depuis un grand nombre d'années. J'en ai reçu des marques solides et constantes dans les occasions. Ses intérêts me sont sincèrement chers. Je compterai comme des grâces faites à moi-même celles que vous lui ferez. S'il était connu de vous, il n'aurait besoin d'aucune recommandation, et son mérite ferait bien plus que mes paroles. » Cette lettre prépare au témoignage rendu plus tard par Massillon à Tabbé Dubois* Œuvres de Féneion, tome IV, page 197.
non pourtant jusqu'à ne pas croire au diable qu'il aurait voulu voir, et qu'il évoquait la nuit clans les carrières de Vanves ou de Vaugirard, Il ne croyait pas à la vertu des femmes, ni à la probité des bommes, et ne voyait dans la religion qu'une duperie inventée parla politique. Moitié par cette prétendue liberté d'esprit, moitié par dépit du mariage que le roi son oncle lui avait imposé, il aimait la débauche, et le bruit et le bel air de la débauche. C'était être considérable à ses yeux que d'être outré, ancien, en impiété et en corruption. Il avait pour idéal le grand prieur de Vendôme, qui pendant quarante ans s'était toujours couché ivre, avait ravi impunément à Charles II d'Angleterre ses maîtresses sous ses yeux, et avait toujours professé l'irréligion. Son grand objet était del'emportersur tous les autres débauchés parles plus extravagants excès^ pour lesquels il choisissait de préférence le vendredi saint et autres jours particulièrement respectables. Son moindre défaut était le goût déplacé dans un prince pour la chimie, la peinture, les collections detahleaux et la confection des parfums. Avec tout cela, il n'était pas inacces^ sible à l'ambition ; il en avait donné la preuve en Espagne en acceptant pour lui-même un projet de démembrement de cette monarchie, ou , comme il Tavouait, la perspective d'être substitué à Philippe V, si Philippe V tombait du trône par la force des événements. De là, cette fàclieuse réputation qui lui fit imputer par la voix publique la mort du duc de Bourgogne. De là, dans les gens de bien, une grande
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appréhension de le voir arriver au pouvoir* Après la mort du duc de Bourgogne, Fénelon élaborait avec ses amis un projet de conseil de régence. Le duc de Berry vivant encore, c'était à lui que revenait naturellement Tautorité suprême; mais il lui fallait des assesseurs, Fénelon aurait voulu en exclure le duo d'Orléans. «Ce qui me frappe, écrivait-il, est que sa fille, qui est dans l'irréligion la plus impudente, ne saurait y être sans lui, et qu'étant instruit de tout ce qui se dit de monstrueux de leur commerce, il n'en. passe pas moins sa vie avec elle. Celte irréligion, ce mépris de toute diffamation^ cet abandon à une si étrange personne, semblent rendre croyablp tout ce qu'on a le plus de peine à croire.... A tout prendre, je n'oserais dire qu'il convient de mettre dans ce conseil un prince suspect de scélératesse, qui se trouverait le maître de tout ce qui serait entre lui et l'autorité suprême. De plus, indépendamment de ce soupçon, on ne peut guère espérer qu'étant livré à sa fille, il contribuât à la bonne éducation du jeune prince, au bon ordre pour rétablir l'Etat (1). » Ces réflexions qui ressemblent assez à un jugement défi^ nitif prouvent, au moins en partie, que tout ne fut pas aveuglement et passion dans le testament de Louis XIV. Ce n'était pas sans motif grave que le roi hésitait à remettre le pouvoir entre des mains qui menaçaient d'en faire un usage dangereux.
(1) Correspondance de Fénelon ; Mémoires particuliers; Projet de conseil de régence.
Les dispositions prises pour ne confier au duc d'Orléans qu'une autorité restreinte, auraient été moins suspectes et moins odieuses, si elles n'avaient pas eu la marque d'une préférence affectée pour les bâtards, et comme d'un regret de ne pouvoir leur livrer toute la puissance royale. Les bâtards! le roi y revenait donc toujours, malgré les avertissements du ciel ! On a vu tout ce qu'il avait fait pour le duc du Maine, les dignités et les seigneuries dont il l'avait comblé. Uneprodigalité semblable s'était exercée en faveur du comte de Toulouse, à mesure que celuici croissait en âge. Le roi lui avait attribué successivement le duché-pairie de Penthièvre (1698), le duché-pairie de Château-Villain (1703), le duchépairie de Rambouillet (1711). Récemment, un édit avait confirmé pour les enfants léffitimései\eiirs descendants le rang intermédiaire entre les princes du sang et les autres seigneurs du royaume établi en 1694; et spécialement les fils du duc du Maine avaient été admis à jouir sans retard des mêmes honneurs que leur père. On pouvait croire qu'enfin c'était assez; on apprit, en juillet 1714, que le roi voulait leur donner encore àe plus grandes marques de sa tendresse et de son estime. Par un édit, il déclara ses bâtards aptes à succéder à la couronne, en cas d'extinction de tous les princes légitimes delà maison de Bourbon. Il alléguait le bien et l'avantage de l'État, la nécessité de prévenir les troubles, les divisions entre seigneurs, les compétitions par les armes ou autres voies également funestes, qui sont inévitables quand le
trône vient à vaquer par l'extinction de toute une dynastie (1). Le premier président de Paris et Tavoeat générai expliquèrent à la cour les intentions du roi, et Tédit fut enregistré sans réclamation^ en présence du duc de Bourbon, du prince de Conti, et d'un grand nombre de ducs et pairs. Madame de Maintenon, ilconvient de le dire, n'était pasétrangère à cette énormité. On le sait par la reconnaissance que le duc et la duchesse du Maine lui en exprimèrent. « Je connais dans toute son étendue, lui écrivait <( laducliesse,lagrâceprodigieusequece grand prince « daigne répandre sur ma famille. Je n'ignore pas (c combien votre tendresse pour le duc du Maine et (( pour mes enfants y a contribué. Aussi apprendrontc( ils de ma bouche à partager entre vous et moi toute « la tendresse, toute la reconnaissance et tout le res- « pectquWdoità sa propre mère (2). » Ce langage, ce ton leur était d'ailleurs familier envers leur protectrice. Le duc du Maine l'appelait un des chefs de la famille^ et qualifiait sa propre reconnaissance d^ado^ ration ; et madame de Maintenon, qui aimait sincèrement c^^^w/aw/ de son cœur, se laissait aller aie servir sans voir toujours à quels excès l'emportait cette affection.
Moins d'un mois après la publication de cetédit, le roi manda le premier président du parlement de Paris et le procureur général d'Aguesseau. Il leurre- Ci) Texte de Tédit : Isatnbert, tome XX, page 619. (2) Correspondance de Mainlenon : lettre de la duchesse du Maine, du 29 juillet 1714.
mit son leslament cacheté, et un édil par lequel il en confiait la garde au Parlement, pour Fou vrir aussitôt après sa mort et veillera Texacte observation de tout ce qui y était contenu. L'éditfutenregistré le 29 août; le testament fut déposé dans la muraille d'une tour du palais, où Ton creusa une niche tout exprès, et sous une porte et une grille de fer dont le premier président, le procureur général et le greffier en chef eurent chacun une clef.
II Y avait donc un testament, mais que contenait-il? On pouvait tout au plus induire de quelques passages du préambule de Pédit qu'il y avait un conseil de régence au lieu d'un régent, mais on ne pouvait savoir ni quelles personnes en faisaient partie, ni quelles étaient leurs attributions. Mais il suffisait, disent les amis du duc d'Orléans, qu'il y eût un testament pour que ce testament fût contraire à ce prince; on n'avait fait « de testament que pour le lier; autrement il n*é- (( tait pas besoin d'en faire, il ne fallait que laisser alcc 1er les choses dans l'ordinaire et dans Tordre natuc( rel. » Ils se mirent donc à colporter toute espèce de bruits; ils racontèrent que le testament avait été extorqué au roi par M"' de Maintenon et par le due du Maine, qui, pour l'amener où ils voulaient^ l'avaient d'abord tourmenté par leurs sollicitations, et ensuite accablé par l'isolement, écartant de lui toute société et refusant de lui parler et même de répondre à ses questions. Le roi ayant exprimé au premier président et à la veuve de Jacques II, que^ par l'exemple de ses prédécesseurs, il n'avait pas grande
foi à la puissance de cet acte après sa mort, on lui ftt dire qu'il ne l'avait rédigé que pour acheter son repos, qu'on ne lui avait laissé ni paix ni patience; que le testament deviendrait ce qu'il pourrait, mais qu'au moins on ne l'en tourmenterait plus. Il ne serait peutêtre pas impossible de répondre que l'isolement n'avait pas été très-étroit; car on voit, par le journal de Dangeau, que les musiques n'avaient pas cessé un seul jour chez madame de Maintenon. On pourrait encore remarquer que les paroles du roi à la reine d'Angleterre, telles que Saint-Simon les' rapporte, ne sont qu'u ne troisième édition ; car il les tenait deLauzun, qui les tenait de la reine, qui les avait entendues de la bouche du roi; et ces trois transmissions pourraient bien n'être que trois transformations. Mais il vaut mieux examiner le testament en lui-même, puisqu'il nous est parfaitement connu, et juger sur pièces des graves reproches qu'il mérite.
A l'exemple de son père, Louis XIV établit un Conseil de régence, dont le duc d'Orléans est le chef, et composé de quatre princes dont le duc du Maine et le comte de Toulouse, de cinq maréchaux, des quatre secrétaires d'Etat et du contrôleur général des finances. Toutes les affaires qui doivent être décidées par l'autorité du roi, toutes les nominations, ecclésiastiques, civiles, judiciaires, militaires, seront délibérées au conseil de régence, sans que le duc d'Orléans, chef du conseil, puisse seul et par son autorité particulière, rien déterminer, statuer et faire expédier; en cas de partage des voix, son avis prévaudra. Il ne peut
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être fait de changement dans le conseil que par la mort, ni être pourvu aux vacances que par le choix du conseil.
La personne du roi mineur sera sous la tutelle et la garde du conseil de régence; mais eomine il est nécessaire que quelque personne d'un înérite universellenient reconiiii ei distinguée par son rang, soit partieulicrementchargée de veiller à la sûreté, conservation et éducation du roi mineur, le duc du Maine est nommé pour exercer cette autorité et remplir cette importante fonction. Si le duc,du Maine vieutàmaii- ({uer, le comte de Toulouse le remplacera. Vîlleroi est nommé gouverneur du jeune roi; il seraaubesoiii remplacé par dllarcourt. Tousies officiers de la garde et de la maison du roi seront tenus de reconnaître le duc du Maine, de lui obéir en tout ce qu'il leur oixlonnera pour le fait de leurs charges, par rapport à la personne du roi mineur, à sa garde et à sa sûreté.
Tels sont les traits essentiels de ce testament. Les autres dispositions recommandent le maintien des éditssiirlarehgion, la conservation deriiôtel des Invalides et de la maison de Saint-Cyr (1).
Les partisans du duc d'Orléans, dont l'opinion a fini par s'imposer, s'indignent surtout de ce que les membres du conseil n'étaient pas les amis du duc d'Orléans, ni des hommes disposés à tout changer. Mais en conscience pouvait-on demander à LouisXIV
(1) Teokia du testament, dans Du mont, Corps d^/omotïgiiey tome VIII, et dans teambert, tome XX, page 623.
d'abjurer tout son gouvernement, et de laisser toute liberté à un prince dont il avait plus d'une raison de craindre les vices et les insuffisances? Que des hommes empressés de saisir le pouvoir se plaignent d'en être écartés, leur mécontentement n'est pas non plus la preuve péremptoire de leur capacité. La régence, que le duc d'Orléans s'est fait déférer plus tard tout entière, sans aucune restriction ni conseil imposé, n'a pas eu d'assez éclatants succès pour qu'on le proclame, lui et ses agents, les réformateurs et les réparateurs du pays. Parlons franchement, beaucoup d'hommes fatigués du vieux régime et de leur position, aspiraient à un changement dans les personnes et dans les choses, et l'attendaient d'un prince qui passait pour l'adversaire des idées et des croyances du roi et de ses habitudes de gouvernement. Ce quie^t malentendu dans le testament de Louis XIV, c'est ce partage de l'autorité, ce pouvoir militaire constitué en hostilité flagrante avec le pouvoir civil. Ce qui est blâmable sans.réserve, c'est l'importance donnée aux bâtards, non-seulement dans le gouvernement de l'Etat, mais encore dans le gouvernement de la famille, et l'assurance avec laquelle leur mérite et leur rang sont rappelés. On comprend l'impopularité, et, si l'on veut, la haine, qui s'est toujours attachée à cette obstination du roi.
Pendant toute l'année qui suivit, les partisans du duc d'Orléans ne s'occupèrent que des moyens d'annuler le testament, et de combinaisons pour se partager l'autorité. Un président au parlement proposait
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sans scrupule, aussitôt le roi mort^ de violer la cachette oii le testament était déposé, et de le détruire, ce qui étaiten supprimer les effets, puisqu'il n'y avait pas de double. Saint-Simon remuait, discutait des formesd*adminislration, des choix pour les places, el des sévérités contre M™° de Maintenon, les favoris de la cour et les partisans de la bulle Unigenitus. Une opposition redoutable se recrutait dans tous les mécontents et particulièrement dans les magistrats. Le roi n'en paraissait pas instruit, ou du moins ému. Il bravait même encore une fois un des griefs les plus légitimes qu'on pût alléguer contre lui, en décernant explicitement, et pour éviter à l'avenir toute incertitude, la dignité de princes du sang à ses bâtards (23 mai 1715). « Nous voulons, disait-il, qu'il ne soit fait aucune différence entre les princes du sang royal, el nos dits fils légitimés et leurs descendants en légitime mariage (1). )» Il avait perdu successivement ses vieux ministres. Le chancelier Po.ntchartrain l'avait quitté par démission (juillet 1714) pournepluss'occuperque de son salut. Leduc de Beauvilliers, qu'ail se proposait de donner pour précepteur au petit Dauphin, était mort quelquesjours après cette retraite (31 aoAt 1714). Il n'en apportait pas moins sa régidarité habituelle aux affaires, et nous avons vu ses efforts stériles, mais laborieux, pour remettre l'ordre dans le$ finances. Il se promettait d'en finir avec cette longue affaire de la bulle, et, malgré les résistances du premier président
\ 1 ; Isamberi, lorae XX.
et du procureur général, il était déterminé à la régler par un édit et par un lit de justice. Sa mort arrêta ce projet.
Le 10 août 1715, le roi rentrant deMarlyà Versail-les était si abattu et si faible, qu'il eut peine à aller de son cabinet à son prie-Dieu. Deux jours après, Dangeau, assistant à son coucher, crut, dit-il, «voir un c( homme mort; » tant ce corps vigoureux avait dépéri et maigri en peu de temps ; « il semblait qu'on en c( avait fait fondre les chairs (1).» Use plaignait d'une douleur de sciatiqueà unejambe et à la cuisse, et ce fut pour un mal de ce genre qu'on le soigna d'abord. Il se résigna à prendre quelques précautions, à garder le lit chaque jour pendant quelques heures, à se faire porter chez M"*® de Maintenon pour entendre la musique et jouer avec les dames. Mais les affaires n'en souffrirent pas; il tenait dans son lit, à leurs jour et heure, le conseil des finances ou le conseil d'État, ou travaillait avec chaque ministre en particulier. A partir du 20, les appareils dont sa jambe était entourée lui rendirent plus difficile de s'habiller ; il se levait encore en robe de chambre pendant quelques heures et vaquait à ses devoirs. Cependant il dut s'abstenir d'assister du haut de son balcon à une revue de la gendarmerie. On n'avait encore aucune inquiétude de mort prochaine, quand, le 24, les médecins jugèrent, à des taches noires, que la
(1) Mémoire particulier de Dangeau, distinct de son Journal, et consacré à raconter en détails la mort du roi.
ganj^rèiie pourrait bien être à sa jambe. Lui-même, frappé du progrès de ses douleurs et d'une grande faiblesse qui lui prit après le souper, fit venir son confesseur. Mais ayant un peu dormi^ et le lendemain étant la Saint-Louis, le jour de sa fête, il crut pouvoir ne rien changer aux usages de cette solennité. Il laissa les tambours lui donner les aubades accoutumées, et, pour les mieux entendre, il les fit avancer jusque sous son balcon. Il voulut encore permettre au public d'entrer à son dîner, pendant lequel les vingt -quatre violons et les hautbois ne cessèrent de jouer dans son antichambre. Mais dans la seconde partie de la journée il survint une crise décisive. Après un court sommeil, il se réveilla avec un pouls fort mauvais et une absence d'esprit qui effraya les médecins. Ils déclarèrent qu'il était temps de lui administrer le viatique; lui-même, revenu à la raison, le demanda dans la persuasion qu'il ne lui restait que peu d'heures à vivre- La gravité, la majesté, avaient toujoui*s, dit iSaiut- Simon, accompagné tous les actes de sa vie. Malgré ses fautes et ses défauts, il avait toujours paru grand dans le malheur comme dans la gloire. Il lui fut donné de le paraître encore davantage dans la mort, et d'une grandeur plus solide que celle que les hommes envient. A partir de l'heure où il reçut les derniers sacrements, on vit constamment en lui la fermeté du chrétien, l'élévation des sentiments du roi et de l'homme, un détachement sans regret des biens qu'il fallait quitter, une noble fidélité a ses
attacheraents. La mort n'avait pasd^effroi pour lui; il disait que ce passage si redouté ne lui paraissait pas difficile, maintenant qu'il y touchait. Deux garçons de sa chambre pleuraient aux pieds de son lit, il les en reprit par ces paroles: « Pourquoi pleurez-vous, est-ce que vous m'avez cru immortel? Pour moi, je n'aijamais cru l'être, et vous avez dû depuis longtemps vous préparer à me perdre dans l'âge où je suis. » Il semblait que la vie neluiappartînt déjà plus. Comme on luiproposaitunremèdepourlerappelerà la vie: ((A la vie ou à la mort, répondit-il, comme il plaira à Dieu . »J1 lui échappait parmoment des pensées comme celles-ci : « Dutemps que fêtais roij » ou le (i jeune roiï), en parlant de son successeur. Il donna l'ordre de porter son cœur à la maison professe des Jésuites de Paris, « avec la même tranquillité qu'il ordonnait en santé, une fontaine pour Versaillesou pour Marly(l).))- Son point fixe était l'éternité; son confesseur lui demandant s'il souffrait beaucoup, il répondit: «Non, c( et c'est ce qui me fâche; je voudrais souff*rirdavan- <( tage pour l'expiai ion demes péchés. »
Dès le premier Jour, il avait fait entrer dans sa chambre, outre les ministres, le duc d'Orléans, leduc du Maine, le comte de Toulouse, le duc de Bourbon avec le comte de Cliarolaîs son frère et le prince de Conti, pour leur adresser ses adieux. On raconte qu'il rappela aux trois derniers la part que leurs ancêtres avaient prise aux troubles de sa minorité, et les invita à
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ne pasimitercesexemplesdomestiques. Le lendemain, 26 août, il reçut plusieurs cardinaux; il regretta devant eux de n'avoir pu terminer les affaires de TÉglise; mais il s'en consolait par lapenséequ'un autre les réglerait plus heureusement, et sans le reproche qu'on luiaurait sans doute adressé à lui-même, d'avoir porté trop loin son autorité.Il se fit ensuite apporter le petit Dauphin, le prit sur son lit, l'embrassa et lui dit : «Mignon, vous allez être un grand roi, mais tout votre bonheurdépendra d'être soumis à Dieu et du soin que vous aurez de soulager vos peuples. Il faut pour cela que vous évitiez autant que vous le pourrez de faire la guerre; o'estia ruine des peuples. Ne suivez pas le mauvais exemple que je vous ai donné sur cela ; j'ai souvent entrepris la guerre trop légèrement, et je l'ai soutenue par vanité. Ne m'imitez pas, mais soyez un prince pacifique, et que votre principale application soit de soulager vos sujets. Profilez de la bonne éducation que M"* la duchesse de Ventadour vous donne; obéissez-lui, et pour bien servir Dieu, suivez les conseils du père Le Tellier, que je vous donne pour confesseur (1). »0n avait retiré l'enfant de dessus le lit, le roi le redemanda, l'embrassa de nouveau, et, levant les yeux au ciel, lui donna sa bénédiction. Ce spectacle fut exlri^ mement touchant, dit Saint-Simon; celui qui succéda fut empreint d'une solennité qui provoqua à la fois
i I ) Cette allocution est ainsi rapportée par Dangeau dans son Mémoire particulier, bien plus détaillé que son Journal, et qui se rocommando par un soin évident d^exactitudo. Nous proférons de beaucoup ce Mémoire à toutes les autres relations.
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radmiration et les larmes. Il lit approcher de son litei de son balustre tout ce qu'il y avait de ses officiers dans sa chambre; il leur dit : « Messieurs, je suis content de vos services, vous m'avez fidèlement servi et avec envie de me plaire. Je suis fâché de ne vous avoir pas mieux récompensés que j'ai fait; les derniers temps ne Tont pas permis. Je vous quitte avec regret. Servez le Dauphin avec la même affection que Vous m'avez servi; c'est un enfant de cinq ans qui peut essuyer bien des traverses; car je me souviens d'en avoir beaucoup essuyé pendant mon jéiine âge. Je
m'en vais, mai3rEtatdemeureratoujours*Soyez-ytidè^ lement attachés, et que votre exemple en soit un polir tous mes sujets. Soyez tous unis et d'accord; c'est l'union et la force d'un Etat. Suivez les ordi*es que mon neveu voiisdonnera.il vagouverner le royaunie, j'espère qu'il le fera bien. J'espère aussi que vousferez votredevoir et que vous vous souviendrez quelquefois de moi (1). » A ces dernières paroles, dit un témoin oculaire, nous sommes tous fondus enlarnids, et rien ne peut exprimer les sanglots^ l'affliction et ledéses*poirdetous.
Sa fidélité à l'affection qu'il avait toujours eue poiir M""" de Maintenon ne se démentit pas un seul instant.
(1) Dangeau^ toujours le môme Mémoire* Dans le Journal on troQtè cette phrase de plus, que Saint-Simon a copiée : a Messieurs, $e vous demande pardon du mauvais exemple que je vous ai donné, » Mais le journal, pour les derniers jours d'2io6t, h*m pàô de là tÉffrl de Ûàttgeau, et semble dès lors moins digne de foi que le Mémoire élaboré par lui. La phrase est certainement belle, et nous voudrions pouvoir Taccepter, mais elle ne nous paraît paâ assez auth6fîtf(|u0.
Tl la trouvait fort assidue auprès de lui^ et en ressentait un attendrissement qu'il se reprochait par moment. Il lui fit trois fois ses adieux; c'est elle-même qui le racontait aux dames de Saint-Cyr. La première, il lui exprima le regret de la quitter, mais aussi respéranee de la revoir bientôt; elle répondit en le priant de ne plus penser qu'à Dieu. La seconde, il lui demanda pardon de n'avoir pas assez bien vécu avec elle, de ne l'avoir pas rendue heureuse, mais il protesta de Tavoir toujours aimée et estimée également. Il pleurait; il demanda s'il n'y avait là personne; puis, passant pardessus ce souci : «Quand on entendrait, dit-il, que je m'attendris avec vous, personne n'en serait surpris. » A la troisième, il était préoccupé de son avenir: « Qu'allez -vous devenir? car vous n'avez rien. » Elle répondit : «Jene suis qu'un rien, ne vous occupez que de Dieu. » Cependant, après un peu de réflexion, ne sachant pas en effet quel traitement lui réservaient les princes, elle le pria de la recommander au duc d'Orléans. Il fit aussitôt appeler ce prince, et lui dit: «(Mon neveu, je vous recommande M"' de Maintenon ; vous savez la considération et l'estime que j'ai eues pour elle. Elle ne m'a donné que de bons conseils^ j'aurais bien fait de les suivre. Elle m'a été utile en tout et sur^ tout pour mon salut; faites toutce qu'elle vous demandera pour elle, pour ses parents, pour ses amis, pour ses alliés; elle n'en abusera pas; qu'elle s'adresse directement à vous pour tout ce qu'elle voudra (1).» Il
(1) Mémoire sur M^"" de Maintenon cité par Lavallée dans son
est faux qu'elle Tait quitté quatre jours avant sa mort, qu'il ait été obligé de la redemander et qu'elle l'ait fait attendre. C'était lui qui, de temps en temps, la priait de sortir et de ne plus revenir , parce que sa présence l'attendrissait trop (1). Le 28 au soir, elle partit pour Saint-Cyr, dans l'intention d'y faire ses dévolions le lendemain matin ; mais elle était revenue, le29, d'ellemême et de très-bonne heure. Ce ne fut que le 30, à cinq heures du soir, que le malade étant sans connaissance et véritablement anéanti^ elle distribua à ses domestiques le peu de meubles qu'elle avait et son équipage^ dit adieu pour toujours à ses nièces, et partit en déclarant qu'elle ne voulait pas que personne allât la voiràSaint-Cyr.
Le mal avait été eneffetrapide et impitoyable. Cette gangrène qui venait de l'intérieur et qu'on n'avait pu combattre, faute de la connaître, apparaissait maintenant incurable par ses ravages irrésistibles au dehors. En six jours, elle avait pourri une jambe; elle montait
au genou et à la cuisse et les déformait. Dans leur impuissance, les médecins consentaient à toutes les expériences dont on agitait l'avis autour d'eux . Ils essayèrent d'un élixircontrelagangrène,qu'apportailun inconnu arrivé tout à coup de Provence, et qui parut ranimer un moment le malade. Ils recoururent au remède qu'un d'entre eux avait trouvé contre la petite vérole, sans en attendre aucune efficacité. La force du
Histoire de Saint-Cyr, Voir aussi les Mémoires de Noailles pour les paroles du roi au duc d'Orléans.
(1) Dangeau, dans son M'inuire^ le dit expressément.
lemp'rament seule luttait conlreladestnlctioii et prolonj^eail la vie; mais la vie machinale, le seiitimenl, rinleiligence n'apparaissaient plus qu'à de rares intervalles. Toute la journée du 31 se passa sans connaissance. Le soir, à dix heures, on commença les prières des agonisants. A ce hruit, le moribond se ranima el |)arut comprendre; il récita à plusieurs reprises VArf Maria et le Credo^ d'une voix plus forte que celle des assistants, puis il se tut pour toujours. Lie lendemain, dimanche l*' septembre, à huit heures du matin^ il rendit « Tâme sans effort, comme une chandelle qtii s*éipint{\) », trois jours avant raccomplissement desii soixante-dix-septième année, clans la soixanle-trei- //lème de son règne.
Heure solennelle qui changeait les temps, qui emportait le reste des splendeurs delà monarchie, el ouvrait l'ère des révolutions! Jamais peut-être le passage d'un siècle à un autre, ledégofit du passée Tempressementpourun régime nouveau, n'avait été aussi brusque, aussi rudement déclaré. Louis XIV meurt : à l'instant, comme à un signal attendu, son prestige tombe, son autorité s'évanouit, sa grandeur s'efface, son nom, d'abord livré aux outrages, se perd dans l'in différence. Dès le lendemain, le parlement de Paris, rejetant l'habitude de quarante années de silence, casse le testament du grand roi. Ses courtisans, comme s'il ne les eût pas priés de se souvenir quelque-
(1; Nous laissons à Dangeau cette phrase si simple, et nom noas gardons surtout de changer c/tanc2e//e en bougie, comme ravlevrd'as journal historique.
(oiscleliii^ font le vide aulourde ses restes mortels^ et il ne s'en montre pas six à la translation desoneœurà h) maison des Jésuites. Ses funérailles sont rédnites«î/ plus simphy pour épargner la rf^/)^Ai^^ et la longueur ;e\ perso)inone relève un retranchement si entier. Paris se croit alfranelii d'une dépendance intolérable^ les provinces vengées de leur ruine et de leur anéantissement, les magistrats remisen possession de leur imporl;inoe.I^epeupleruiné, accablé, désespéré, rend grâces au ciel, avec un éclat scandaleux ^ d'une délivrance dont il ne doute plus(l).
IJuepenséedeTaciteexpliquebiencettedisposition des esprits : Plerique homines postrema ?neminere, « la plu part des hommes ne se souviennent que des derniei's événements; »et la chose n'est nulle part aussi vraie qu'en France où l'émotion, la sensation du jour, cllace vite celle de la veille, où le revers surtout, et (piclquefoisun seul revers, anéantit lemérite de toutes lesgloires, de ton tes les prospérités passées. Louis XIV avait fini par le malheur, par l'humiliation ^ par la pénu rie, et lecontre-coups'en était faitsen tira la nation |)ar les grands sacrifices d'hommes et d'argent, par la suspension du travail el du commerce, pardes craintes rnineusesd'invasion étrangère. Qu'imporlaitqu'il eût noblement fait tête à la douleur et au danger, qu'il en IVit sorli avec honneur, qu'il eût sauvéà peu près tout c(» (pie l'ennemi avait convoité? Ce n'était là qu'un de
[\) Suinl-Simon, tome VUU chapitres xivetxv. Toutes les foisque nous avons cité Saint-Simon, v*a toujours été Tédition in-12, publiée pur ChéruoU chez Hachette.
ces avantagesnégalifs dont on ne tireni motif degloire nouveau ni Jiénéfice sensible, et dont on n'apprécie la valeur certaine que lorsqu'on les a laissé échapper. Il faut avoir, comme nous, perdu TAlsace, pour comprendre combien il était profitable et glorieux delà conserver .'Ce que la France sentait en 1715, c'étaient les maux que le temps n'avait pas encore permis de réparer; les ruines deTagriculture et de rindustrie, les dettes non payées ou liquidées par des demi-banqueroutes, les impôts su rcliargeant les impôts^ la capitalion ajoutée à la taille, la dimeajoutéeàla capitatiou, et ces charges de la guerre se perpétuant après la paix. Voilà ce qui restait pour le moment de la splendeur du règne, et les motifs personnels de la rancune des contemporains.
Mais la postérité, qui n'a pas les mêmes raisons de haine ou de faveur, ne ratifie pas plus les plaintes des mécontents que les panégyriques des flatleurs. Ellea en outre l'avantage de saisir les faits dans leur ensemble, depuis leur origine jusqu'à leurs conséquences extrêmes, de dégager des apparences le bien et le mal réels, el defaireàl'un et à l'autre sa part légitime. Elle peut étrejusteaujourd'ImipourLouisXIV. Elle condamne avec raison son orgueil. Par ses prétentions, son langage, ses allures de conquérant et de dominateur, il a changé et compromis^ pour toujours peut-être, la position de la France en Europe; d'alliée (les faibles, de gardienne de l'équilibre européen, il en a fait l'épouvantail commun, conti^ lequel tous les au très peu pies se liennent en défiance, et se mellenl
si facilement d*iiccord que, depuis deux siècles, avec la réputation d'être toiijours prête à tout envahir, elle a été bien plus souventattaquéequeprovocatrice.Par son obstination à concentrer dans ses mains toute la puissance, toute l'importance politique, il n'a pas seulement abattu les derniers restes des indépendances féodales, mais il a réduit la noblesse à n'être plus qu'une troupe de courtisans, le cortège de sa gloire et de ses plaisirs, au lieu d'un corps d'élite, considéré pour ses mérites propres, exemple du peuple, et soutien du trône; et en même temps, il n'a pas voulu comprendre qu'il avait besoin de s'appuyer sur l'accord et l'adhésion du peuple; que pour en être utilement servi, il devait le mettre de moitié dans ses entreprises, et lui faire reconnaître dans les affaires d u roi les affîaires de la nation (1). En ne parlant jamais qu'en son nom. en réclamant comme son droit ce qu'une nation ne doit donner que pour son bien, il a désenchanté ses sujets delà monarchie comme d'un système d'exploitation de tous au profitd'unseul, et les a poussés à chercher, sur la voie aventureuse des révolutions, le gouvernement du peuple pour luimême. Son luxe, cette autre forme de gloire, ce défi (le magnificence jeté à ses prédécesseurs et à ses contemporains, n'a pas eu des résultats moins regrettables. Outre tant d'argent perdu dans ces jardins, sans cesse transformés, dans ces fêtes extravagantes
(1) Voir une lettre de Fénelon, 4 août 1710, au duc de Chovreuse, pour la convocation d*uno assemblée do notables.
de nouveautés et de surprises^ il a <!c gangrené toutes les mœurs de la nation » par le tour séducteur donné à la galanterie et à la volupté, et ruiné les fortunes particulières par un entrain d'imitation qui, passant du roi aux princes, des princes aux grands seigneurs et au\ gentilshommes, de ceux-ci aux financiers, a fini par envahir la bourgeoisie et tomber « de la plus « haute condition à la lie du peuple », et de la France à toute l'Europe, à peu près comme on voit les modes s'écouler de la capitale à la province. Nous avons assez marqué pour n'avoir pas besoin d'y revenir, à quels excès l'infatuation de lui-même l'emporta dans l'amour illégitime, comment il se persuada que la majesté du roi transfigurait les vices derhomme, et comment, en déclarant ses désordres, en donnant l'exemple de n'en plus rougir, il a libéré ses sujets et les autres rois de ce reste de honte qui tenait encore le libertinage à distance respectueuse de la famille. La^ même assurance lui fit croire qu'il était homme de guerre, et plus d'une fois (car il y a ici de justes réserves à observer) ses ordres téméraires imposés à ses généraux ont compromis la fortune des campagnes et entraîné des malheurs dont il doit porter la responsabilité. Dans l'Eglise il se trompa sur ce titre de protecteur des canons, attribué aux rois orthodoxes; il prit, sans hésiter, la protection pour l'autorité, pour le pouvoir de faire des règles, même au spirituel. Il entendit convertir les hérétiques à sa manière, et ne fit que les persécuter; et il inquiéta les orthodoxes en usurpant un jour le droit d'ériger des
opinions en dogmes^ en soumeitant à l'examen des juges laïques, ses délégués, les bulles sur la foi: confusion regrettable des deux puissances d'où sont sortis tant de conflits fâcheux entre FEglise et TEtat, et qui a survécu, malgré le principe de la liberté de conscience, aux autres abus de l'ancien régime.
Voilà la part du mal. La part du bien y fait-elle un contre-poids suffisant? Il faut pourtant qu^ilyaitau fond des actes, des œuvres de ce règne, un mérite solide, considérable, pour que personne, en France ou à l'étranger, amis ou ennemis, dans le temps même ou dans la postérité, ne se croie dispensé d'en parler comme d'une époque extraordinaire; c'est ainsi que Saint-Simon lui-même, avec sa haine et son âpre lé au dénigrement, ne se trouve jamais en face de Louis XIV, etnepeut ni le voir agir ni l'entendre parler, sans subir l'ascendant do ses nobles manières et de sa parole distinguée. Il avait d'abord, dans toute son énergie, le sentiment de l'honneur national et de la grandeur du pays : « Je suis encore plus Français « que roi » , disait-il à Villars pour le remercier du pla isir que lui avait fait la victoire de Friediingen, « tout « ce qui ternit la gloire d^ la nation m'est plus sen-^ « sible que tout autre intérêt. » Il souffrait de voir les Français mal conduits au combat : et on sait combien il était impatient de risquer mêmp une défaite devant Lille pour n'avoir pas l'affront d'assister sans lutte à la prise de cette ville. Il voulait une France puissante, maîtresse de son territoire propre, garantie par ses vraies fro<itières contre ses ennemis, et capaJ(xle de
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prépondérance en Europe. De là, son amour de la guerre, plusd'une fois téméraire et malheureux, mais aussi ces acquisitions durables qui ont fait la force de ses successeurs. Cinq provinces ont été sous son règne ajoutées à la France de Henri IV : TAlsace, l'Artois, leRoussillon, la Flandre, la Franche-Comté. S'il n'avait pas occupé le premier le Roussillon et l'Artois, il a eu le mérite d'en obtenir de l'ennemi l'abandon formel à la paix des Pyrénées, et de consacrer la possession de l'Artois par la formation et l'agrandissement successif de sa province de Flandre aux dépens des Pays-Bas espagnols. Si la première occupation de l'Alsace remonte aussi à Richelieu et à la paix de Westphalie, il a eu l'art de rayer de cette paix les conditions qui rattachaient encore l'Alsace à l'Allemagne, de la réduire en province française, et d'imposer deux fois aux Allemands la reconnaissance de ce nouvel étatde choses; il a eu enfin Thonneur de la conserver par Turenne, par Créqui, par Villars, parletalentde sa diplomatie. Ah ! ce contraste avec nos récents malheurs nous commande la modération dans nos jugements, et nous défend de contester au passé ses mérites et sa gloire.
La gloire du dedans résiste encore mieux aux attaques, ou plutôt c'est celle que la critique a le plus respectée. Saint-Simon, entraîné un jourpar la puissance de la vérité, a écrit de la première époque du règne: « Tout était florissant dans l'État, tout était riche; Colce bert avait mis les finances, la marine, le commerce, « les manufactures, les lettres même au plus haut
(( point; et ce siècle, semblable à celui d'Auguste, proa (luisait à Tenvi des hommes illustres en tout genre^ « jusqu*àceux quine sont bons que pour les plaisirs.» Ajoutons les institutions de Louvois que Saint-Simon omet par une absurde rancune, et les travaux de Vauban, et Ton aura le tableau dans son ensemble et dans son incontestable éclat. Mais ce qui en double la valeur, c'est que cet éclat n'est pas d'un jour, que l'ardeur pour la prospérité publique ne procède pas seulement de la bonne volonté ou des talents d'un ministre; elle est la pensée propreet permanente du roi, elle tient bon contre les empêchements passagers, elle se ranime après Nimègue, après Ryswick, même après Utrecht, comme le témoignent ses dernières ordonnances de 1713 eii faveur du commerce ou des académies, et jusqu'à celte pension donnée à la Mothe- Iloudard (jui s'excuse au moins par la bonne intention. C'eût été déjà un grand litre d'honneur que d'avoir l'ait vivre tant d'institutions aussi longtemps que ce long règne. C'en est un assurément plus considérable de les avoir si fortement constituées qu'elles aient passé aux âges suivants etqu'ellessubsistentencore parmi nous. Notre armée, notre marine, notre industrie, notre commerce, nos corps savants, tout nous vient de Louis XIV; et nous n'y avons guère ajouté, malgré le cours des années, que quelque^ perfectionnements, les machines pour suppléer aux bras des hommes, le port de Cherboui g, et l'Académie de sciences morales et politiques.
Que si l'on veut encore une fois le considérer en liii-
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même,elapprécier par leurssuitessesqualités^comme tout il riieure ses défauts, on y trouvera, non sans line juste admiration, le secret de la plupart des œuvres accomplies sous son règne. Et d'abord, à côté de son orgueil, quelle fidélité aux devoirs de sa placeICe n'est pas lui qui a dit : « Dieu a créé les rois pourtravailler»; mais il s'est montré digne d'avoir fait lemot, en le pratiquant sans défaillance pendant une carrière de cinquante-cinq ans. Depuis la mort deMazarin (9 mars 1661) jusqu'au 1" septembre 1715, pas un jour dont la plus grande partie n'ait été donnée au travail, sauf les six derniers qu'il a bien fallu abandonner à la souffrance et à l'agonie. Jamais rutilité publique n'a été sacrifiée au plaisir; jamais la multitude des affaires n'en a retardé l'examen; la durée du travail s'allongeait plutôl en raison des nécessités du service. Cette constance que Colbert vantait en lui dès ses premières années, ne s'est pas affaiblie parla mortde ses grands ministres; il l'a soutenue infatigablement auprès de leurs successeurs, avc^ d'autant plus de volonté que ces auxiliaires moins babiles avaient besoin d'une excitation et d'un exemple plus énergique, et jusqu'à la dernière heure il a tenu le timon tant qu'il a pu. A la fin, il y a joint l'honneur,
encore|)IusreIevé,denepasfaiblirdevantle malheur, déporter sans abaissement les outrages de sesennemis vainqueurs et ses catastrophes de famille, d'opposer l'espérance aux désastres,une dignité inébranlable aux humiliations, et de faire respecter dans sa fermeté, dans son égalité d'Ame, le cœur et les dehors
d'un roi toujours le même. « Ce fut aussi ce qui lui « acquit la véritable admiration de toute l'Europe, « celle de tous ceuxde ses sujets qui en furent témoins, « et ce qui lui ramena tant de cœurs qu'un règne si « long et si dur lui avait aliénés (1). » Le croirait-on ? C'est pourtant Saint-Simon que l'évidence force de parler ainsi.
« Etes-vous étonné, dit Mentor à Télémaque (2) , « de ce que les hommes les plus estimables sont en- «core hommes, et montrent encore quelques restes « des faiblesses de l'humanité parmi les pièges innom- « brables et les embarras inséparables de la royauté? « Tel critique aujourd'hui impitoyablement les rois, «qui gouvernerait demain moins bien qu'eux, et qui « ferait les mêmes fautes avec d'autres infiniment plus « grandes. La condition privée, quand on y joint un « peu d'esprit pour bien parler, couvre tous les dé- « fauts naturels, relève des talents éblouissants, et fait (( paraître un homme digne de toutes les places dont « il est éloigné. La grandeur est comme ces verres qui « grossissent tous les objets. Tous les défauts parais- « sent croître dans ces hautes places, où les moindres « choses ont de grandes conséquences, où les plus lé- « gères fautes ont de violents contre-coups. Le monde « entier est occupé à observer un seul homme à toute «heure et à le juger en toute rigaeur. Ceux qui le «jugent ne veulent pas qu'il soit homme. Un roi
1) Saint-Simcn, lome Vllf, chapitre xiii. édition Chéruel, in-12. 2} Télémaque, livre XI f.
« quelque bon et sage qu'il soU, est encore homme; « son esprilades bornes, et sa vertu en a aussi. Pour « parler franchement, les hommes sont fort à plaindre «d'avoir à être gouvernés par un roi qui n'est « qu'homme et semblable à eux. Mais les rois ne sont « pas moins à plaindre, n'étant qu'hommes, c'est-à- H dire faibles et imparfaits, d'avoir à gouverner cetlfi: H mtdlitude d'hommes corrompus et trompeui-s. »
C'est dans cet esprit et avec cette mesure qu'il est équitable déjuger Louis XIY. Ne dissimulons donc, n'épargnons même aucun de ses défauts, aucunede ses fautes; mais ne nous étonnons pasde trouverea lui un liommc.Etbien plutôt, en le voyant soumis comme les autres aux faiblesses, ati\ l'iiïin.s, aux tentations | de sa nature et de son rai elForts, des qualités, des vertus, qui l'ont élevé si fo \ tude de ses semblables et de It conditions, il nous paraîtra grandeur, il est vrai, partielle suet appelle emprunlée, mai^ l'homme se contente ici-bas. Dieu ; toutes choses, partout et ton joun
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